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Traité fie paioc de Presbpurg du 26 dé- 
cembre i8o5, entre la France et 
VAutriche. 

SECTION IV. 

fuites de la paix de Presbourg. 

JuA paix de Presbourg avoit rompu la coalition, 
en en faisant sortir la puissance sur laqueUe 
tomboit la principale charge de la guerre; 
mais elle ne détruisit pas le principe de cette 
ligue qui, après un intervalle de dix-huit mois, 

TUI. 1 



t 



6 eu. XXXy. TRAITÉ DE PRESBOUJRG DE l8o5. 

se reproduisit sous une nouvelle forme , et que 
l'on nomma alors quatrième coalition» Mais avant 
de rapporter cette révolution mémorable, nous 
avons à indiquer divers événemens qui appar- 
tiennent à l'histoire de la troisième coalition , 
ou qui ea furent les résultats. 
.'.o^î'e^puu Le premier , dans Tordre des temps , est l'ex- 
piiî. ''*"" "^^ pulsion de la maison des Bourbons du trône de 
Naples. 

A peine Tarmée françoise avoit-elle , par 
suite de la convention du 21 septembre i8o5, 
évacué le royaume de Naples S que Ferdi- 
nand IV ordonna des armemens pour porter 
ses troupes de ligne à 60,^000 hommes. Le 
19 novembre, 12,000 Russes et 8,000 An- 
glois, venus de Gorfou et de Mahe , débar- 
quèrent à Naples , et y furent reçus , non 
seulement sans éprouver la résistance que le 
roi avoit promis , par son traité avec la France, 
d'opposer à toute puissance qui voudroit tenter 
un débarquement , mais même avec des dé- 
monstrations d'amitié. Uorescrildu roi chargea 
du commandement général de toutes les troupes 
combinées qui se trouvoient dans le rojaume 
de Naples, le général Lacy, sous les ordres 
duquel se trouvoient les 1 2,000 Russes. 

On a beaucoup blâmé cette conduite de hi 
cour de Naples , mais nous croyons qu'on l'a 
jugée trop sévèrement. Xoin de nous f idée de 

; i^ax.VaLVII,p. 387. 
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TOuIoir justifier cette politique perfide qui croit 
quie t04is les moyens sont permis contre un en- 
nemi^ et que Les traités peuvent être rompus 
quand on n'a plus d'intérêt à les observer! 
Sans doute , Le cabinet napolitain est trës-répré- 
bensiblei sll est vrai qu'il ait appelé les troupes 
auxquqU^ il avoit promis de fermer l'entrée du 
pajs; sans doute, la probité, sans laquelle la 
politique tt'esj qu'une vile intrigue, au roit exigé, 
que le royaume de Naples fût resté neutre dans 
la guerre qui veaoit d'éclater. Mais quand une 
faute a été expiée par une punition aussi longue 
et aussi douloureuse que celle qui a frappé la 
dynastie de Naples } quand la partie offensée ai^ 
abusé des drojJ;s de la vengeance, iX)mme a 
fait Buonaparte , la censure se change en pitié , 
«t Ton est porté à regarder comme une erreur 
ce qui avoit d'abord paru un délit. 

L'occupation du royaume de Naples par les 
troupes françoises, en i8o5, n*étoit justifiée par 
aucun prétexte ; c'étoit une action du despo- 
tisme le plus prononcé et de la violence la plus 
révoltante. L'interprétation donnée par Buona-^ 
parte aux stipulations secrètes du traité de Flo- 
rence, détruisoit à janaais l'indépendance du 
royaume de Naples, en changeant en une 
servitude éternelle une faveur qni avoit été 
monaentanément accordée. Elle fît penser au 
cabinçt de Caserte qu'il étoit permis de se dé- 
barrasser par la ruse d'un ennemi auquel rien 
n'étoit sacrée et que sa perfidie dispensait d^ 
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remplir des engdgemens qu'on avoit contractés 
envers lui. Le moment marqué par la Provi- 
dence pour la chute du tyran de l'Europe pa- 
roissoit arrivé, et Ton auroit regardé comme 
un sacrilège de se montrer Tami de celui que 
le doigt de Dieu alloit frapper. Mais la mesure 
n'étoit pas encore au comble ; plus d'une faute 
devoit encore être commise avant que les gou- 
vernemens apprissent que la foiblesse détruit 
les empires, et que la jalousie et l'ambition ne 
sont pas les seuls conseils qu'ils doivent écouter. 
Ilfalloit que les nal^ons du continent fussent ac- 
cablées par des mallieurs plus grands que ceux 
qu'elles avoient éprouvés jusqu'alors , pour que 
le patriotisme se réchauffât dans des coeurs fié* 
tris par la corruption. 

Buonaparte dissimula d'abord le ressentiment 
que lui inspira la conduite delà cour de Naples. 
Ce ne fut qu'après la bataille d'Austerlitz 
qu'un bulletin daté de Schœnbrunn , du 26 dé- 
cembre, annonça que le général Saint- Cyr 
marchoit sur Naples pour punir la trahison de 
la reine et faire descendre du trône celte femme 
criminelle. Quelques personnes ont pensé qu'à 
cette époque Buonaparte ne vouloit se venger 
que de la reine CaroUne, dont la chute entraîne- 
roit naturellement celle du roi , son époux , et 
qu'il se proposoit défaire régner le prince royal 
sous la protection de la France ; mais que la 
facilité avec laquelle la maison d'Autriche ratifia 
la paix dePresbourg lui fit venir l'idée de perdre 
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toute la maison royale de Naples.Ge qui confirme * 
cette hypothèse , c'est que la proclamation du 
27 décembre i8o5, par laquelle Buonaparte 
annonça que la dynastie de Naples avoit cessé 
de régner, signée le four où fut conclue la paix 
de Presbourg, ne fut publiée que lorsque Buo- 
naparte se fut assuré de tous les avantages quér 
le traité lui accordoit^ et qu'il eût mûri et pré- 
paré son plan. 

Ce ne fut donc que le 3i janvier que Fon pu- 
blia àParis cette fameuse proclamation. Jamais^ 
avant cette époque, conquérant n'a voit tenu un 
langage si despotique ; jamais vainqueur n'avoit 
disposé, d'une manière si arbitraire, d'un état 
qui , par son étendue, sa population et ses 
ressources, nétoit pas un des derniers de TEu- 
rope , et dont les souverains étoient liés à ce qu'il 
y avoit de plus grand parmi les potentats. 
Cette proclamation est adressée à l'armée fran- 
çoise ; elle lui annonce que la dynastie de Naples 
a cessé de régner, et que son existence est in- 
compatible avec la tranquillité de l'Europe et 
avec l'honneur de la couronne de Buonaparte. 

Le roi de Naples ne tarda pas à se convaincre 
qu'il ne trouveroit que de foibles protecteurs 
dans les Ânglois et les Russes , dans les bras 
desquels il s'étoit jeté. Aussitôt qu'on eut à 
Naples la nouvelle de la bataille d' Âusterlitz et 
de Tarmistice qui y avoit été conclu, les An- 
glois se rembarquèrent à Gastellemare, le 2 1 jan- 
vier 1806; et lorsque Ton connqt la procljama- 
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tion de Buonaparte ^ du 27 décembre i8o5, le 
ministre russe ^ Tatiscbt$che£Py présenta ^ le 6 fé- 
vrier 1806, au ministre du roi des Deux-Si- 
ciles^ une note pour lui annoncer que^ comme 
le corps russe n'avoit débarqué à Naples qu'en 
qualité d'auxiliaire de TAutriche» et que cette 
puissance avoit conclu un armistice , il alloit se 
rembarquer, et qu'en conséqueuce on repdoît 
la neutralité au royaume de Naples. 

La cour de Caserte fit une tentative pour 
détourner le coup qui la menaçoit. Le cardinal 
RuflPo fut envoyé à la rencontre de l'armée 
fraaçoise pour obtenir un armistice ; cette de- 
mande ayant été rejetée, il continua sa route 
pour se rcindre auprès de Buonaparte^ mais il 
ne fut pas admis en sa présence ; et le marquis 
de Gallo , ministre du roi de Naples à la cour 
de France , eut également ordre de se retirer. 
On croit que ces deux plénipotentiaires étoient 
chargés d'offrir une renonciation au trône de 
Naples, de la part de Ferdinand IV, en faveur 
de son fils. Ce monarque chargea en effet, le 
553 janvier, le prince royal du gouvernement, et 
s'embarqua pour la Sicile. Après son départ , 
on envoya le prince de San Teodoro auprès de 
Joseph Buonaparte , qui avoit pris le comman- 
dement de l'armée françoise et le titre de gou- 
verneur des royaumes de Naples et de Sicile; 
mais cette mission n'eut pas plus de succès 
que n'en avoit eu celle du cardinal Ruffo ; et 
Joseph Buonaparte , après avoir publié ^ le 9 fé- 
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niev, une pcodamation dans laquelle il an-* 
nooça qu'il ne Teooit pas pour faire là guerrq 
à là nation napolitaine , mais que les instruc- 
tions dont il étoit porteur lui ordonnoient de 
punir la perfidie da toi ^ entra sur le territoire 
du rojauiBe. 

Ce iut alors que la reine se retira aussi en 
S^nle ; mais le prince rojal et son frère , l'in-*- 
fant Léopold, se mirent à ia tête d'un corps de 
17 ,000* hommes, avec lequel ils se retirèrent en 
Gaiabre. Le comte Roger de Damas eut le 
commandement de ces troupes , et il fut établi 
à Naples un conseil de régence. 

L^armée françoisQ entra dans Iq royaume par 
trois colonnes : le centre^ sous lesMordres de 
Masséna , marcha sur Gàpoue ; le général Re^ 
gnier, à la tête de l'aile droite, somma Gaëte , 
que défendoit le prince Louis de Hesse-Phi* 
lippsthal; Taile gauche, commandée par le gé^ 
néral Lecchi , prit la direction dîtru Le 1 3 fé- 
Trier, le duc de Gampocbiaro et le marquis 
Malaspina passèrent au quartier-^général fran-* 
çois devant Capoue, eh qualité de députés du 
conseil de régence , et signèrent une capitula- 
tion par laquelle Gaëte, Gapoue, Pescare et 
Naptes avec ses châteaux , dévoient être remis 
aux François. Le comiKvandant de Gaëte refusa 
d'adhérer à cette capitulation^ et continua à se 
défendre valeurensement );us<pi'au 17 juillet 
1806, qu'il fut dangereusement blessé, après 
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quoi la place capitula le 18. JLe i5 février, Jo^ 
seph Buonaparte fit son entrée à Naples. 

Son frère hésita cependant à se prononcer sur le 
sort qu'il réservoit au royaume de Naples. Pour 
préparer l'Europe aux projets qu il méditoit , il 
fit annoncer, par un des organes de sa volonté , 
le Moniteur, que ce royaume étoit destiné à 
être gouverné par un prince françois et à faire 
partie du système fédératif de l'Empire fran- 
çois. Le 21 février, Joseph prit formellement 
possession du royaume au nom de son frère ; et 
ee ne fut que le 3i mars que celui-ci le nomma 
rpi des Deux-Siciles. 

Il falloit cependant conquérir le royaume de 
Naples, dont la partie méridionale étoit occur 
pée encore par les troupes royales. Les géné- 
raux françois les dispersèrent par un combat 
que le général Régnier livra, le 9 mai*s, au 
comte de Damas, près Saint-Martin, dans les 
environs de Lucera, dans une position re- 
tranchée, dite Gampo-Tenese; le 18 mars, le 
prince royal s^embarqua pour la Sicile avec le 
reste, consistant en 2000 hommes, et, le 20, 
Reggio fut pris par les François. 

La guerre recommença cependant bientôt 
après en GalaV^* H s'y étoit formé une insur- 
rection à la tête de laquelle se mit un certain 
Michel Pezzo, qui prit le nom de Fra Diaçolo. 
Si Ton peut en croire les rapports françois, les 
insurgés exercèrent toutes les horreurs doot 
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seroieat capables des malfaiteurs lâchés des 
bagnes et auxquels on auroit promis leur par^ 
don s'ils réussissoient à exterminer le parti fran- 
çois. La guerre devînt plus régulière au mois 
de juillet. Le général Stuart , commandant les 
forces de terre britanniques en Sicile , fit débar* 
quer, le i/' de ce mois, 8000 Anglois et quel- 
ques Siciliens dans le golfe de Santa-Eufemia. 
Les Napolitains restés fidèles à leur roi s'y joi- 
gnirent promptement. Le 4 juillet^ Stuart défit ^ 
près de Maida, dans la plaine de Santa-Eufe- 
Hiia, le général Régnier, dont le corps fut 
presque entièrement exterminé '. 

Mais 9 après la reddition de Gaëte , Masséna,* 
renforcé par le <^orps de 16,000 hommes qui 
cernoit cette place , tnarcha contre les Anglois^ 
qui se retirèrent sur leurs vaisseaux. Les insur- 
gés livrèrent bataille à Gocozza , où ils éprou-^ 
vèrent une défaite complète. Le général francois 
réussit à soumettre, au moins en apparence, 
la Calabre , où les Anglois ne conservèrent que 
la citadelle de Reggio et le fort de Scigïio. Fra 

' (( Jamais, dit le général Stuart dans son rapport offi- 
ciel^ Torgueil de notre ennemi présomptueux n'a été 
plus séyërement humilié ; jamais la supériorité des 
troupes IKtanniques n'a été plus clairement prouvée 
que dans les éyénemens de cette journée mémora- 
ble D. Les Anglois ont attribué la défaite de Régnier à 
la confiance qu'il avoit dans la supériorité de ses forces^ 
ce qui lui fit commettre une faute grave : il quitta la. 
bonne position que son corps ayoit occupée sur les hau« 
liBurs pour descendre dans la plaine. 
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Diavolo lui-même tomba eatré les mains du 
parti Yain<|ueur,et fut exécuté à Naples, le looo- 
vembre 1806. 
danUlr^I Le second événement que nous avonâ à ra-» 
'"^* eonter , comme suite de la paix de Presbourg^ 
est la révolution qui s'opéra dans U poUtîqud 
du cabinet de Berlin* 

Ce cabinet avoit résisté à tous les efibrts qu'on 
avoît faits , d'un côté » de la part de ta Grande* 
Bretagne et^de la Russie, et, de Tautre , de la piart 
deBu onapai'te, pour l'en traîner dans la guerre de 
la troisième coalition. Une conférence qui avoit 
été tenue à Brunswick, au mois d'aoik i8o5^ 
ejDttre lé duc régnant, feld-marécbal au ser- 
vice de la Prusse , et les ministres comté de 
Schulenbourg et baroB de Hardenberg, a^oil 
confirmé le. roi dans ses dispositions pour main*^ 
tenir son système de neutralité. Les offres que 
lui fit Buooaparte dans une lettre que l'aide- 
dfe^camp Duroc portarà Berlin \ei.^' septembre^ 
ne ptirent nullement ébranler cette résolu don* 
Le roi déclara qti^il maiïitiehdroit la tranquillité 
dans le nord de TAllemagne , et qu'il tireroit 
une ligne de neutralité , laquelle comprendroit 
laSaxje,;la Franconie, une partie du cerclé du 
H^ut-Rhin , la Hesse et la Westphalie >4^ 8 sep- 
tembre, il ordonna de rendre mobiles 60 ba« 
taillons et 65 escadrons, et le 20 du même mois 
cet ordre fut étendu à toute Tarmée. Les fron- 
tières de la monarchie du côté de la Russie 
furent garnies par ^n cordon. 
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Le 8 octobre i8o5, un corps de 20 à 25,ooo 
Russes, commandé par le comte de Tolstoï, 
débarqua dans la Poméranie suédoise» C'étoit 
le corps dont , d'après son annonce , le roi de 
Suède devoit prendre le commandemei^t. Cm 
troupes se tinrent ^ pendant quelque temps, dans 
Finaction, probablement parce qu'on atténdoit 
Tissue qu'auroient les négociations qui avoient 
été entamées avec la Prusse, et la. décision de 
cette puissance sur le parti qu'elle avoil à pren- 
dre dans les conjonctures. Cette décision, qui 
paroissoit donteuse , fut précipitée par la con-i 
duite arrogante de Bnonaparte* 

Notrs avons parlé de la violation du territoire 
prussien en Franconie par les armées de Buo^ 
naparte ^ Cet événf&ment excita à Berlin toute 
Tindignation qu'une insuhéf'éussi grave d^vok 
inspirer' à an prince indépendant. Le ministre 
de Bùonâpatte à celte coiir remit une note par 
laquelle il tenta de justifier la conduite de son 
maître. Le cabinet priissién ne }\ pas publiée , 
mais on peut juger de son contenu par là ré- 
ponse que le baron dé Hardenberg adressa , le 
i4 octoore, à M. Laforêt et fltu maréchal Duroc, 
qui étûit -encore à Berlin. Gomme c'est une des 
pièces i||i6 le gouvernement de Buonaparie a 
eu intérêt de soustraire à la connoissance du 
pubtk 9 nous aUons l'ÎAsérer ici : 

* f^oy. Vol. VII , p. 4oD. 
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Le roi me charge de faire connoitre ce qui suit à 
S* E. M. le maréchal Duroc et à M. Laforest , envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. 
Fempereur des François. 

S. M. ne sait si elle doit s'étonner davantage des 
Violences que les armées françoises se sont permises 
isLus ses provinces, ou des argumens inconcevables 
par lesquels on prétend aujourd'hui lès justifier. La 
Prusse avoit proclamé la neutralité; mais, fidèle 
jusqu'au bout à ses engagemens antérieurs, dont tout 
l'avantage ^sormais étoit pour la France, elle leur 
avoit fait des sacrifices qui pouvoient compromettre 
■ses intérêts les plus chers. Cette probité toujours la 
même, cette relation qui, sans rien coûter à la 
France , lui valoit sm* des points essentiels une sécu- 
rité précieuse , de quel prix les a-t-on payées ? 

"* Justement jaloux d'une considération qui est due 
à sa puissance comme^ k son caractère , le roi n'a lu 
qu'avec un sentiment dont il voudroit inutilement se 
défendre , la dépêche justificative communiquée par 
la légation françoise à son cabinet. 

On s'y appuie dé l'exemple des dernières guerres 
et de l'analogie des circonstances, comme si les ex- 
ceptions admises alors n'avoient pas été fondées sur 
des transactions positives, annullées depuis long- 
temps par la paix ! comme si l'empereur s'étoit rap- 
pelé ces transactions lorsqu'il pr^t possession du pays 
d'Hanovre, d'un pays qu'il avoit mis tant d'années sous 
la tutelle de la Prusse ! On allègue ignorance de nos 
Intentions, comme si l'intention n'étoit pas ici dans 
la nature de la chose , tant que le contraire n'est pas 
stipulé! comme si les protestations solennelles des 
autorités de la province et du ministre de S* M. 
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«uprès de S. A. Electorale de Bavière n'eussent pas 
proclamé suffisamment ce qui n'avoit pas besoin de 
l'être, et que moi-même , la carie à la main, dans 
mes conférences avec S. £• M. le maréchal Duroc et 
M* de Laforest , je n'eusse pas dès lon^-temps déclaré 
l'inadmissibilité d'aucun passage de troupes à travers 
les marggraviats , en leur indiquant la route de com- 
munication que la Bavière s'est stipulée comme la 
seule oiï les marchés n'auroient pas d'obstacles ! On 
observe que, dans des choses aussi graves, il faut 
s'expliquer catégoriquement, comme si les devoirs 
de l'explication appartenoient à celui qui repose 
tranquillement sur la foi d'un principe, et non à 
celui qui se propose de le renverser! Enfin ^ on pré- 
texte des faits qui n'ont jamais existé que dans des 
rapports infidèles; et, en prêtant aux Autrichiens des 
torts qu'ils n'ont jamais eus , on ne fait qu'appeler la 
réflexion du roi sur le contraste de leur conduite 
envers lui et de celle des armées françoises. ; 

Le roi eût pu tirer de ce contraste des conclusions 
plus graves sur les intentions de l'empereur ; il se 
borne à penser que S. M. I. a eu des raisons, du 
moins , d'envisager les engagemens positifs qui ont 
existé entre eUe et la Prusse , comme n'ayant plus de 
prix à ses yeux dans les circonstances actuelles ; et 
lui-même, par conséquent, à la veille peut-être de 
tout sacrifier au respi^ct de ses promesses , il se con- 
sidère aujourd'hui comipe libre de toutes obligations 
antérieures au moment présent. 

Rendu ainsi à cet état de choses où l'on n'a plus 
d'autres devoirs que ceux de sa propre sûreté et de la 
justice universelle^ le roi n'en prouvera pas moins 
gue les mêmes principes l'animent toujours. ' 

TIII. 2 
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Voir l'Europe partaj^er la paix qu'il aspire à con- 
server à «es peuples, tel sera son unique vœu. Contri- 
buer de tous hes moyens à l'y ramener sur un pied 
stable , ^i consacrer à ce grand ouvrage sa médiation 
active et ses- soins les plus assidus ^ tel sera son pre- 
mier devoir. 

Mais entravé de tous les côtés dans ses intentions 
généreuses > le roi ne peut plus s'en rapporter qu'à 
lui-ftième du soin de veiller à la sûreté de seft 
peuples. Sans obligations désormais, mais aussi sans 
garanlies, il se voit contraint de faire prendre à .ses 
armées les positions qui deviennent indispensables 
pour la défense de l'état. 

En priant S. E. M. le maréchal Duroc et M. de 
Laforest de tran.shiettre ceiK explicaûons à S. M. I. , 
j'ai l'honneur de les assurer de ma haute considé- 
ration. 

A Berlin, le i4 octobre i8o5. 

Signé Bardenberg. 

Cette déclaration , pleine de dignité, fut suivie 
d^actions. te gouvernement prussien ûl entrer, 
le 2 ) octobre, des troupes dans Télectorat d'Ha- 
novre, dont la régence fut rétablie. On ne sa voit . 
alors si cette mesure étoit diiîgée contre les 
François, qui, à Texceptioa d'un petit corps, 
cortiinâmdé par le général Barbou, avoient quitté 
ce pays, ou si le but de la Priïsse étoit de pré- 
venir que les troupes t'usses de la Pôméranie, 
cjiii s'étoienl mises en mouvement le 26 octobre, 
suivies par les Suédois commandés pat le roi, 
n'entrassent dans Télectorat; ittaî^ où vit bientôt 
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que cette démarche avoit été combinée avec la 
Russie : tous les rapports avec cette puissance 
avoient subitement changé. Auparavant, l'era- 
perenr .Alexandre avoit vainement demandé 
qu'un corps russe qui devoit joindre Tarmée de 
Kutusoff, traversât la Siiésie pour arriver plus 
promptement au lieu de sa destination : fidèle 
à son système de neutralité , le roi avoit refusé 
ce passage ; mais aussitôt qu'il fut informé de 
la violation de son territoire en Pranconie par 
Bernadotte et Marmont , il crut de sa justice de 
ne plus sjr opposer, et le corps russe entra en 
Siiésie le 25 octobre. L'empereur, qui étoit à 
Pulawy,se rendit lui-même à Berlin, où il ar- 
riva le 25 octobre. Les explications qu'il eut 
avec le roi , secondées par les représentations 
de l'archiduc Antoine , grand-maitre de l'ordre 
Teutoniqu^ y qui s'étoit transporté à Berlin à^a 
même époque, et par l'opinion publique qui 
demandoit Vengeance de l'attentat commis en 
Franconie, vainquirent les scrupules du roi , et 
il renonça à un système de neutralité qu'il ne 
pouvoit plus observer avec honneur. 

Le 3 novembre, les deux monarques, qui pJtXm'drsiiÎ! 
avoiehtconçu l'un pour rautrfe une amitié fondée ''•"*^^'' '***• 
sur l'estime , conclurent à Potsdam une conven- 
tion dont le contenu n'a pas été textuellement 
publiée On sait cependant que le roi de Prusse 

* Ou voit, par un passage du manifeste du roi d'An- 
gleterre CQtamg électeur de Brunswick-Luneboufg , du 
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s'engagea à faire cause commune avec la coali- 
tion , en se réservant toutefois de faire une der- 
Dière tentative pour ramener Buonaparte à des 
vues de modération. Le comte de Haugwitz fut 
envoyé à Vienne pour être porteur des condi- 
tions d'une paix générale basée , à ce qu^on dit, 
sur celle de Lunéville; on demanda une fron- 
tière militaire pour T Au triche, une indemnité 
pour le roi de Sardaigne, l'évacuation de la 
Hollande et de la Suisse, la garantie de l'indé- 
pendance de ces deux pays , et la séparation 
de la couronne d'Italie de celle de France. En 
même temps, toutes les forces prussiennes furent 
mises sur pied de guerre. Trois armées se réu- 
nirent, l'une dans la Basse-Saxe , sous le com- 
mandement du duc régnant de Brunswick; 
l'autre en Westphalie , sous les ordres de l^élec- 
teur de Hesse ; la troisième en Franconie , sous 
ceux du prince régnant de Hohenlohe-Ingel- 
fingen. Trois firmées de réserve, commaBdées 
par le feld-maréchal Mœllendorf, par le duc 
Eugène de Wurtemberg et par le général 
Rùchel, furent formées dans les Marches et du 
côté de Sagan et de Grossen. Une armée d'ob- 
servation , sous lesr ordres du général Grawert , 
se réunit en Silésie. 

20 avril 1806, dont nous parlerons plus bas, que, dans 
les négociations de Potsdam , il a été pour la première 
fois question de céder rélectorat -d'Hanovre à la Prusse. 
Celle*ci vouloît , en échange, donner une autre pro- 
vince, probablement ses possessions en Westpbalie. 
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Pen de jours après la convention de Potsdam, ^^,^^^17* J'^j; 
les troupes pusses qui, avec celles de la Suède, Jj^"HÎXVè'"*" 
avoient occupé le duché de Lanenbourg, pas^ 
sèrent F Elbe , et le comte de Tolstoï établit son? 
quartier-général à Lunebourg , pendant que les 
troupes prussiennes qui étoient entrées dans 
Télectorat se retirèrent vers la Franconie, Le 
I g novembre , le général Don débarqua à Stade 
avec la légion hanovrienne et des troupes an- 
gloises , formant ensemble 1 a à 1 2,000 hommes^ 
et publia une proclamation du roi d'Angleterre , 
du 14. novembre, par laquelle ce monarque 
annonçoit qu'en attendant l'arrivée destroiTpes 
russes requises pour occuper son. éfectorat^le 
roi de Prusse avoit bien voulu prendre la ville 
d'Hanovre sous sa protection; que dorénavant 
le duc de Cambridge sera chargé de la direc- 
tion des affaires militaires, et le comte de Mun- 
ster du gouvernemen^t civil du pays. Une seconde 
armée anglicise de 10,000 hommes débarqua à 
Pemboudbure du Weser , le 27 décembre , et le 
comte de Cathcart prît alors le commandement 
général de l'armée banovrienne et angloise. Le 
i.«' décembre, les Russes cernèrent^Hameln, 
dernière place qui i'ut au pouvoir des François ; 
il j eut, le 8, dans les environs de cette viJle, 
une petite affaife qui ne naériteroit pas qu'on en 
ftl mention si elle n'avoil pas été l'unique hos" 
tilité commise entre les Russes et les François 
dans cette partie de FAUenj^gne , où nous ver- 
rons bientôt de$ événemen!! d'une autre nature. 



ia 



22 CH. XXXV. TRAITÉ DE PAESBOUllG DE l8o5. 

Nfgwnhtioir. Lc comtc de Haugfwitz étoit arrivé à Vienne 

,a comte de..<^ ._. , 

▼feïïKÎ" ' * ^^°^ ^^^ derniers jours de novembre. Les négo- 
ciations qui eurent lieu alors sont un secret, 
dont quelques circonstances seulenient sont 
venues à la coqnoissance du public. Un des 
objels dont ce ministre devoit s^occuper étoit un 
arcangement qui assurât la tranquillité de TAl- 
lemagne septentrionale. Buonaparte consen- 
tit, dans une conférence qu'il eut avec lui, le 
^8 novenibre^ à ce qu'elle fut maintenue^ à 
condition : 

1.*^ Que, durant les négociations pour une 
paix générale, aucunes troupes britanniques, 
russes ou suédoises n'entreroient en Hollande ; 

2.^ Qu'on assureroit à la forteresse de Ha- 
meln un rayon un peu plus étendu , afin d'ohi^ier 
à l'embarras de ses subsistances. 

Ces conditions furent refusées ; mais peu de 
jours après ', la face des affaires changea entière- 
ment. « Les revers de la cour de Viennela forcè- 
rent à un armistice qui devoit incessamment être 
suivi de la paix. S. M. l'empereur de Russie avoit 
fait , aux désirs de son allié , le sacrifice de ses 
intention» généreuses, et ses troupes retour- 
nèrent chez elles. La Prusse étoit seule en lice. 
Elle dut donner à sa politique les bornes de ses 
moyens; et, au lieu d'embrasser, comme elle 
Tavoit voulu, les intérêts de l'Europe entière, 
sa sûreté, celle de ses voisins, devint son pre- 
mier devoir ' ». 

^ * Les passages placés entre guillemets sont empruntés 
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D'après ce cbangeo^e^t. de circonstances, le 
gouvçrueineot prussien convini av^c le grand* 
duc Constantin, frère de l'empereur, et avec le 
prince Dolgorouki ^ ministre de Russie pour les 
affaires du nord de TÂllemagne, qui s'etoient 
rendus tous les deux à Berlin, qu'on admettroit 
les deux conditions proposées, à l'égard du 
Hanovre, par Buanaps^rle, pourvu que eelui-eî 
sr'engageàt,. de son c6téy à ne faire entrer au- 
con cprp» de troupes dans le nord de TAUe- 
magne, pendant la durée de la négociation ^ 
et à ne rien entreprendre durant cet intervalle 
contre Iç Hanovre; et, dans la crainte que Buo- 
napartç n^aceeptât pas cet arrangement, et ne 
tournât ses arnoes contre la Prusse, les troupes 
russes, sous le commandement du comte deTols- 
loi, furent abandonnées à la Prusse ^ On envoya',, 
le 19^ décembre, le major de Pfuhl au quartier- 
général français, pour terminer cet arrange- 
ment, et porter au comte de Haugwitz l'ordre 
àe déclarer à Buonaparte que la Prusse regar- 
doit la réoccopation dut pays d'Hanovre par 
les troupes fran^oises comme une mesure bos- 
tile contre elle *. 

du mamfeste prussien , du 9 octobre i9bB. Voy. Recueit 
de Pièces oJ&cieUes , Vol. VU , p. 4o8 et sulv. 
- * Cette circonstance fut annoncée au baron de Wet- 
lerstedt, seerétaire du eabiuet du rek de Suède, par une 
lettre de M. d'Alopeus,^ datée de Nîenbourg , Ie!25 dé- 
cembre i8o5. 

* Le baron de Hardenberg en donna connoîssanee ^ 
par une lettre du aa décembre , à lord Harrowby, mi- 



ViraMda i5d^ 
cratot i8o6. 
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n n'étoit plus temps de faire cette propo- 
sition à Buonaparte. Après la bataille d'Auster- 

aistre de la Grande-Bretagne à Berlin. Cette lettre 
ayant été publiée en Angleterre , Baonaparte la fit insé- 
rer dans le Moniteur du ai mars 1806^ mais après 
Faroir essentiellement altérée. Il l'accompagna d'obser- 
rations yirnlentes que nous insérons ici. 

u La note qu'on yient de lire a été imprimée officielle- 
ment dans les journaux anglois : est-elle yéritable ? 
est-elle supposée ? C'est ce que M. d'Hardenberg peut 
dire ! 

<( Nous ne ferons que peu de remarques : la première^ 
c'est que le protocole de la cour de Prusse est que les 
ministres écrivent au nom du roi , et qu'ici M. d'Har- 
denberg écrit en s<m nom et non en celui de son sou- 
▼erain; la seconde , c'est que l'insulte que M. d'Harden- 
berg fait au caractère du roi de Prusse > en supposant 
qn'il n'ait signé le traité conclu à Vienne , ayant la paix 
de Presbourg , que pour se donner les moyens de trom- 
per, ne peuvent entacher la loyauté de ce prince , et 
cette pensée ne déshonore uniquement que le ministre 
qui pense aussi bassement. 

<( Enfin , qu'il est sans exemple , dans l'histoire des na- 
tions, qu'on gouvernement ait assez manqué de poli- 
tique pour ménager si peu ses amis, et sacrifier^ comme 
le fait l'Angleterre 9 et d'une manière aussi éclatante» 
des bommes qui ont trahi leur conscience et leur sou- 
verain pour le servir. 

(( Voilà M. d'Hardenberg bien récompensé de s'être 
prostitué aux éterneb ennemis du continent ! Nous don- 
tons que sa qualité de sujet du roi d'Angleterre, l'avan- 
tage d'avoir résidé, lui et sa femme, à la cour de 
Londres , puissent le porter à approuver la publication 
que vient de faire le gouvernement anglois. Il est vrai 
que cette note ne peut être considérée comme émanée 
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litz et rarmistice qui en avoit été une suite im- 
médiate, Buonaparte avoit adopté un langage 

du roi ; et VÂDgIeterre n'a point manqué à la Prusse 
et à son souverain en la publiant^ mais. elle a fait yoir 
seulement de quelle manière elle récompense ceux qui 
trahissent la cause du continent pour se Touer à son des- 
potisme. 

(c Après avoir lu une pareille note, après Pavoir vue pu- 
bliée dans tous les journaux anglois, il n'est personne qui 
ne juge qu'il ne peut pas y avoir en Europe un homme 
plus complètement déshonoré que M* d'Hardenberg. 
Le nom prussien n'en peut recevoir aucune atteinte, 
puisque M. d'Hardenberg n'est point Prussien. Le mili- 
taire ne peut non plus s'en affliger, puisque M. d'Har- 
denberg n'est point soldat, 

u S'il l'étoit, il sauroit que les soldats du grand Frédé- 
ric se battent pour soutenir le& principes de sa politique^ 
mais ne sont point traîtres ni parjures. » 

Le baron de Hardenberg fit alors imprimer dans let 
journaux de Berlin sa lettre du aa décembre i8o5, 
non altérée , avec les remarques suivantes : 

(c Le Moniteur du ai mars y n.° 80, en imprimant une 
lettre adressée par moi , le aa décembre iSo5 ^ à lord 
Harrowby, alors ministre de S. M. Britannique à Berlin, 
me somme de dire si elle est véritable ou supposée, et 
l'accompagne de plusieurs remarques. Ce -qui rend les 
devoirs et la situation d'un homme d'état particrijhll- 
ment pénibles , c'est l'obligation où il se trouve wflus 
souvent de se renfermer dans le silence , lors même qu'il 
est méconnu ou calomnié. 

(( "Cependant je dois au roi et à moi-même de déclarer 
que la lettre en question , quoique altérée dans plusieurs 
éipressions essentielles , est officielle et écrite par ordre 
de S. M. Je le dois au roi, parce qu'à la cour de Berlin, 
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bien diflPérent de celui qu'il avoit tenu en no- 
vembre. Le comte de Haugwiu Tavoit suivi à 
Brùnn, où il eut une audience le 9 ou lo dé- 
cembre. Il en eut une autre, le j3, à Vienne 
même. Buonaparte lui communiqua un projet 
de traité dont il exigea, dit-on, la signature 

quel qu'y soit le protocole cité par le Moniteur y les nii- 
ïiîstres n'osent se permettre des démarches de cette na- 
ture à Pinsd du souverain; àmdî-méme , parce que je ne 
puis voir avec indifférence qu'on me croie capable de 
manquer à mes devoirs et de m'exposer à être désavoué 
après avoir agi en son nom. Le 22 décembre, le roi et 
fout le monde ignoroient, à Berlin , qu'un traité avoii été 
signé, le i5, à Vienne i par M. le comte de Haugwitz, 
celui ci ayant réservé toute information sur ce sujet à son 
rapport oral , et n'étant arrivé à Berlin que le 25 dé- 
cembre. On se trouvoit, comme il est exprimé dans ma 
lettre à lord Harrowby, dans une incertitude totale sur 
les intentions de S. M. l'empereur des François. De 
part et d'autre , les armées étoient en campagne et 
sur le pied de guerre. M. le major de Pfubl fut en- 
voyé au quartier-général françois et à M. le comte de 
Haugwitz pour s'expliquer sur l'arrangement icitermé- 
diaire qui fait le sujet de la lettre à lord Harrowby, et 
qui avoit été proposé par M. le comte de Haugwitz. 
IVl. de Pfubl rencontra ce ministre enebemin, retour-' 
nMJttÉ|Berlin avec un traité définitif ; et, naturellement, 
l'iRPHIgement intermédiaire dut tomber. 

(( Voilà lo fait ^vec la plus eiacie vérité. Un jugement 
impartial saura apprécier les remarques du Moniteur» 
Je m'honore de l'estime et de la confiance de mon sou- 
verain et de la nation prussienne; Je m'bonore des senti- 
mens des étrangers estimables avec lesquels j'ai été en 
relation *, et c'estr^vec satisfaction que je compte aussi 
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dans un délai péremptoire, sans laisser au mi- 
nistre le temps de prendre les ordres de sa 
cour. 

Celte convention n'a pas été impnmée; mais 
on en connoît les principales dispositions qui 
étoient une garantie des états réciproques, celle 
de Tintégrité de la Porte, et celle des résultats 

des François parmi Al. Je ne suis pas né en Prusse ; 
mais je ne le cëde en patriotisme à aucun indigène , et 
j'en ai obtenu les droits, tant par mes serrices qu'en j 
transférant mon patrimoine et en y devenant proprié- 
taire. Si je ne suis pas soldat , je sens que jen'aurois pat 
été indigne de l'être, si le sort m'ayoit destiné à dér 
fendre, les armes à la main , mon souverain et ses droits, 
et la dignité, la sûreté et l'honneur de l'état : ceci" en 
réponse aux remarques du Moniteur. Au reste, ce ne 
sont ni les bulletins des gazettes, ni les remarques de 
leurs rédacteurs^ qui pourront jamais me déshonorer. 

u \oici le véritable texte du manifeste du as décembre 
il lord Harrowbj. £n le comparant à celui inséré danf 
le Moniteur^ on observera, entre autres, qu'il n'y est 
question ni de confédération à former «qui puisse s'adap- 
ter aux événemens, mais du défaut d'un concert adapté 
aux circonstances; ni de gagner du lemps pour prendre 
des mesures plus décisives , mais de l'avantage qui ré- 
sulteroit de l'arrangement intermédiaire de voir plut 
clair; ni d'un plan que j'aurois soumis à lord Harroivby» 
mais 4e l'arrangement intermédiaire qui lui fut présenté 
pour empêcher que rien ne troublât les négociations 
dont on se proraettoit le maintien de la paix entre la 
Prusse et la France, et peut-être l'acheminement à la 
paix générale. 

Berlin-, le 8 d'avril i8o6. 

<S/^n^ Habdekserg. 
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de la paix de Presbourg ; enfin , la cession de 
la principauté d*Anspach, de celle de Neu- 
chatel et du duché de Glèves en faveur de la 
France ^ coijtre Télectorat d'Hanovre , dont la 
Prusse devoit prendre possession. Le surlende- 
main de la signature de cette convention , le 
comte de Haugv^itz partit de Vienne sans avoir 
rendu compte à son gouvemenient de ce qui 
s'étoit passé. Il rencontra en route le major de 
Pfuhl qu'il ramena à Berlin où il arriva le 2â. 

On dit que le comte de Haugwitz fut mal 
reçu par son souverain; telle étoit cependant 
la situation dans laquelle ce ministre avoit 
placé la Prusse , qu'il fallut ou ratifier la con- 
vention du i5 décembre i8o5, ou se résoudre 
à faire la guerre à la France. Le roi balança 
quelque temps. « La première moitié de cet 
acte offroil , du moins pour l'avenir , un état de 
choses reconnu, garanti^stable, si Napoléon l'eût 
voulu. Les résultats de la paix de Presbourg 
étoient une calamité générale ; mais la Prusse 
se sacrifioit seule en les attaquant, et une borne 
quelconque mise, une fois pour toutes^ aux 
usurpations continuelles de la France y sem- 
bloit encore un avantage dans l'hjpotbèse que 
les traités fussent quelque chose aux yeux du 
cabinet de Saint-Cloud. L'autre moitié du traité 
de Vienne concernoit un objet dont une expé- 
rience terrible avoit démontré l'importance. La 
Prusse n'avoit pas un moment de sûreté à at- 
tendre , tant que le pajs d'Hanovre se trouve- 
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roit impliqué dans une guerre qui ne le re- 
gardoit pas. Quelque prix qu'il eu coûtât^ elle 
étoit résolue à ne pas permettre que les Fran*» 
cois y rentrassent. Elle avoitle choix actuelle- 
ment d'obtenir ce but^ soit par un traité, soit 
par la guerre. Le sacrifice de trois provinces , 
aussi fidèles qu'heureuses, étoit d'un prix qu'au- 
cune idée de vaine ambition ne balançoit; mais 
elles-mêmes dévoient être les premières vic- 
times d'une guerre; mais tous ses fléaux alloient 
peser sqr la monarchie; mais la réunion du pays 
d'Hanovre , s'il se pouvoit qu'elle eût lieu sous 
des auspices moins funestes, assuroit à la Prusse 
de grands moyens de prospérité ^ » 

Ce qui augmentoit l'embarras du cabinet 
prussien , étoit un engagement qu'il avoit pro- 
posé dans l'intervalle, le 22 décembre, au mi- 
nistre de la Grande-Bretagne, et que celui-ci 
avoit accepté le 4 janvier 1806. La Prusse se 
chargeoit de la sûreté des troupes britanniques 
qui étoient dans le pays d'Hanovre, et leur don- 
noit pleine faculté de se replier au besoin sur 
l'armée prussienne et sur les états du roi, avec 
les modifications suivantes : 

1^. Qu'elles prendroient des positions en 
arrière des troupes prussiennes, et s'abstien- 
droient, pendant la durée de la médiation^ 
de toute démarche contre la Hollande; 

2®. Que si les troupes prussiennes étoient at- 
taquées par les François , la cour de Berlin 

^ Manifeste prussien, du 9 octobre i8o6* 
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pût compter sur la coopératioa des troupes 
britanniques. ^ 

Quant à l'approvisionnement de la forteresse 
deHameln, on fit un arrangement avec le g.é* 
néral Barbou , qui j commandoit , et on con- 
sentit à lui remettre trois bailliages situés des 
deux côtés du Weser, oA il pût faire canton- 
ner ses troupes, auxquelles on promit de faire 
fournir les vivres par Tcidrainistration du pays. 
Ce fut le colonel Krusemark qui conclut cette 
convention. 

La conclusion de cet arrangement , dix jours 
après l'arrivée du comte de Haugwilz à Berlin , 
est un des points que le gouvernement britan- 
nique ou plutôt hanovrien a reproché à la Prusse 
avec une apparence de justice. Mais, pour justi- 
fier le gouvernement prussien , il suflit de faire 
attention à deux circonstances, i.<^que cet ar- 
rangement a voit été proposé trois joursavant l'ar- 
rivée du comte de Haugwitz; 2.^ qu'à Tépoque 
où il fut signé, le roi n'a voit pas définitivement 
ratifié la convention du i5 décembre, et qu'il 
s'étoit proposé , à la mêifte époque , de ne pren- 
dre qu'une possession provisoire de Télectorat 
d'Hanovre. Cette mesure n'étoit pas absolument 
en contradiction avec l'arrangement qu'on ve- 
noit de conclure. 

Après avoir balancé pendant quelques jours 
sur le parti à prendre dans les conjonctures dif- 
ficiles où se trouvoit la monarchie prussienne, 
le roi envoya le comte de Haugwitz à Paris, 
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pour y porter rengagement de maintenir la 
tranquillité dans le nord de r.4Jleinagne , et de 
porter la Grande-Bretagne et la Suède à retirer 
leurs troupes de réleclorat d'Hanovre , ainsi 
que pour négocier avec Buonaparte quelques 
modifications à faire à la convention du j5 dé- 
cembre. Le roi désiroit que loccupation des 
provinces réciproquement cédées ne fûl regar- 
dée que comme provisoire, jusqu'au moment 
où le roi de la Grande • Bretagne auroil consenti 
à céder l'électorat d'Hanovre. Une note du ba- 
ron de Hardenberg, adressée le 26 janvier 1806 
à M. Jackson , envojé britannique à Berlin , an- 
nonce positivement que l'intention du roi de 
Prusse éloit de ne prendre possession du pays 
d'Hanovi^ que jusqu'à la conclusion de la paix 
entre la France et la Grande- Bretagnç. 

Les troupes russes commandées par le comte i* Prnwo ©c- 
de Tolstoï , se retirèrçnt, depuis le i4 février, "*'^»*- 
sur la rive droite de l'Elbe et dans le duché de 
Mecklembourg , et se rendirent dans leur pays, 
etcelles'de la Grande-Bretagne attendirent le 
moment de leur embarquement. A la même 
époque , le roi de Prusse fit entrer dans cet élec- 
toral un corps de ses troupes, commandé par 
le comte de Schulenbourg-Kehnerl. Une lettre 
du conseil d'état du roi, datée du 27 janvier et 
adressée au comte de Munster, et une publica- 
tion du roi du même jour, annonçoient le but 
de cette occupation : c'étoit de prendre l'élec- 
toral d'Hanovre en dépôt jusqu'à la paix , et de 
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le faire administrer au nom du roi de Prusse. 
Le comte de Munster protesta contre cette me- 
sure par sa réponse du 3o janvier, et par une 
proclamation tju'il publia le 3 février. Immé- 
diatement après il s'embarqua pour TAngle- 
terre. 

Le style dans lequel étoit rédigée la patente 
d'occupation déplut beaucoup à Paris. Buona- 
parte qui vouloit disposer des trois provinces 
que la Prusse avoit promis de céder, et qui 
avoit sans doute intérêt à brouiller cette puis- 
sance avec la Grande-Bretagne , exigea du 
comte de Haugwitz que l'occupation de l'élec- 
tôrat d'Hanovre fût déclarée définitive , et que 
les fleuves du nord de l'Allemagne fussent fer- 
més aux Anglois. Le comte de Haugwitz crut 
devoir céder aux demandes du cabinet francois, 
et signa, le i5 février 1806, une convention 
supplémentaire rédigée dans ce sens, et que 
son maître ratifia le 9 mars 1806. Ce fut par suite 
de ce traité que le roi de Prusse fit publier 
une nouvelle patente , dans laquelle il déclara 
qu'ayant acquis par une convention conclue 
avec la France , et contre la cession de trois 
provinces, la légitime possession des états alle- 
mands de la maison de Brunswick-Lunebourg, 
appartenant à la France par droit de conquête, 
ilprenoit possession de ces pays, qui doréna- 
vant dévoient être regardés coriime soumis à la 
domination prussienne. Dès le 28 mars , une 
publication du comte deSchulenbourg-Kehnert 
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avoît déclaré fermés aux Anglois les ports de la 
mer du Nord et les fleuves qui s'y jettent. 

Le 7 avril, le baron d'Ompteda , ministre du 
roi d'Angleterre, comme électeur d'Hanovre, 
à Berlin, deni^nda ses passe-ports pour quitter 
cette cour , après avoir remis une note dans la- 
quelle îl protestoit contre la prise de possession 
de Félectorat. Le 20 avril, le roi publia un ma- 
nifeste dans lequel , après avoir développé tout 
ce qu'il croyoit avoir à reprocher à la Prusse,- 
et avoit* annoncé à cette puissance qu'elle s'aper- 
cevroit bientôt qu'en cédant à la volonté de la 
France elle avoit commencé à sacrifier son in- 
dépendance , il réclame du chef de l'Empire 
germanique , de ce corps lui-même , et de la 
Russie et de la Suède, comme garantes de sa 
constitution , l'assistance qui luiétoitdue comme 
co-élat de l'Empire. Ce manifeste renferme une 
assertion que le cabinet de Berlin démentit for-^ 
mellement : c'est qu'à Pépoque delà convention 
de Potsdam du 3 novembre i8o5, la Prusse 
avoit demandé des subsides à la Grande-Bre-. 
tagne. Le ministère prussien déclara, au con- 
traire, qu'on avoit refusé ceux qui avoient été. 
offerts. 

Le manifeste du 20 avril fut accompag^né i* Gr.nd«- 

if i>i •!• » T^» 1 t* • Il Bretagne déclaro 

Q actes d hostilité. Des le 16 mai, un ordre du^'jj»*'" * *» 
cabinet britannique avoit déclaré le blocus de 
l'Ems, du Weser, de l'Elbe et de la Trave : celui 
de la Trave fut néanmoins levé le 20 mai , sans 
doute en faveur du commerce de la Russie et 
viu. 3 



• j n i8o6* 
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de la Suède. On donna aux commandans de 
Vciisseaux de guerre anglois l'autorisation de 
s'emparer des bâtimens prussiens , et , depuis le 
a juin , on accorda des lettres de raarque aux 
particuliers. Le 1 1 juin , la Grande-Bretagne 
déclara la guerre à la Prusse. 
TrwT^h^Jde! L'occupation de Télectorat d'Hanovre attira 
à la Prusse une espèce de guerre avec le roi de 
Suède. Nous avons vu quels sujets de mécon- 
lentenient ce monarque croyoit avoir contre 
le cabinet de Berlin, depuis la fin de i8o4 
et le commencement de i8o5. Après avoîr con- 
clu le traité de Beckaskog, Gustave-Adolphe, 
étroitement allié avec la Grande-Bretagne et 
la Russie, crut pouvoir prendre un ton plus 
imposant. Avant de se rendre en Poméranie, 
où il devoit commander l'armée réunie des 
Russes et des Suédois, il envoya le comte de 
Lœwenhielm à Berlin , pour remettre à Frédé- 
ric-Guillaume une lettre dans laquelle il de- 
man4oit d'une manière péremptoire à savoir 
quelles étoientles vues delà Prusse dans les ar- 
memens qu'on lui voyoit faire, et pour annoncer 
en même temps que l'armée combinée russe- 
suédoise alloit occuper le pays d'Hanovre. Le 
comte de Lœvenhielm trouva à Bei*lin l'empe- 
reur Alexandre qui s'y étoit rendu dans l'inten- 
tion d'engager le roi à entrer dans l'alliance 
contre Buonâparte. On pensa que la lecture de 
la lettre du roi de Suède pourroit faire une 
impression désagréable sur le roi de Prusse : 
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en conséquence , on conseilla au comte de 
Lœwenhielm de né. pas la remettre. Il fei- 
gnit n^être venu à Berlin que pour avoir une 
audience de Fempereur ; et celui-ci le chargea 
de dire à son maître que s'il vouloit faire un 
pas seulement pour se rapprocher du roi de 
Prusse, Tempereur se faisoit fort d'engager 
celui-ci à aller au-devant de ses vœux. 

Gustave-Adolphe fut extrêmement mécon- 
tent , et du comte de Lœvenhiehn , et du ba- 
ron de Hardenberg , et de l'empereur de 
Russie. Il se démit sur-le-champ du comman- 
dement de l'armée combinée qui étoit déjà en 
route pour TElbe , et fit rétrograder son corps 
en Poméranie. Par cette démarche il (ît man- 
quer l'exécution du plan de campagne qui 
avoit «té convenu. L'armée riissé - suédoise , 
réunie aux 12,000 Hanovriéns débarqués à 
Stade , et au corps de lord Cathcart , avoit dû 
faire une diversion puissante en Hollande. 
Après qu'on eut perdu plusieurs semaines en 
négociations , l'aripée suédoise se mit enfin 
en marche et se porta vers Lunebourg. Mais 
peu de temp^ après , la bataille d' Austerlitz et 
les éténemens qui en furent la suite , changè- 
rent la politique des cabinets , ainsi que nous 
Pavons rapporté. 

Ce fut alors que Gustave-Adolphe voulut 
reprendre le commandement de l'armée russe; 
mais le général Tolstoï lui déclara que son 
diaître avoit mis ce corps sous lés ordres du 

3* 
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roi de Prusse , lequel , en occupant le pays 
d'Hiinovre , s*éloil chargé de proléger le nord 
de l'Allemagne contre toute hostilité. Les 
troupes an<4loises s'enibarquèrent> et les Russes 
se reiirèrent dans le duché de Mecklenbourg; 
mais le roi de Suède publia ,1e i/'février i8o6,à 
Bi)ilzcnbourg, où étoit son quartier-général, 
une déclaration portant que le duché deLauen- 
bour;^*", occupé par les troupes suédoises, ne 
cesscroit pas crêlre sous la protection de la 
Suède, jusqu'à ce qu'un arrangement entre 
ihmIc puissance et la Grande-Bretagne en eûl 
statué autrement. Un bulletin du même jour 
annonça qu'un corps détaché de l'armée sué- 
doise , sous le commandement du comte de 
Lœwenhielm , occuperoit la rive droite de 
l'iilbe, et auroit son quartier-général à Ratze- 
bourg. On assure qu'à cette même époque, 
Gyslave-Adolphe offrit la Poméranie à la Rus- 
sie pour une somme de 6 à 7 milUons de rix* 
dalers. 

Le parti que prit ce monarque de s'ériger en 
protecteur du duché de Lauenbourg étoit d'au- 
tant plus extraordinaire que le roi d'Angleterre 
ne lui demandoit pas ce service. 1 oin delà, une 
dépêche de Fox, du 14. février i8o6, adressée 
à M. Pierrepoînt , ministre britannique à Stock- 
holm, demanda même que le roi de Suède 
renonçât à se charger de ce rôle, w J'ai vu, dit 
Fox , par une copie de la dépêche de M. de 
Wetterstedt, et que M. Rehausen m'a remise^ 
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que S. M. a manifesté le vœu d'être instruite 
des desseins du roi , par rapport à ses posses- 
sions électorales, avant qu'on fasse une dénia rche 
pour les évacuer. En conséquence des ordres 
reçus de S. M. , je suis autorisé à vous charger 
de faire à S. M. Suédoise la communication 
suivante : Le roi ayant retiré d'Allemagne ses 
propres troupe$ , et toute possibilité d'une 
coopération ajant disparu, S. M. n'hésite pas 
d'exprimer le désir que le roi de Suède en retire 
aussi les siennes; S. M. reconnoît avec grati- 
tude le soin de S. M. Suédoise d'avoir d'abord 
demandé l'opinion du roi sur cet objet, S. M. 
le regardant comme une preuve itérative iet dis- 
tinguée de l'amitié et de la confiance de S. M. 
Suédoise* » 

Cette ouverture ne changea pas la résolution 
du roi de Suède. Cependant elle mit la Prusse 
dans un grand embarras, surtout depuis qu'elle 
se fut décidée à occuper l'électorat d'Hanovre 
pour son propre compte. Gustave- Adolphe a voit 
fini par renvoyer ses troupes dans la Poméranie, 
en ne laissant que 5oo hommes dans le duché 
de Lauenbourg; mais il déclara qu'une attaque 
dirigée contre ce détachement seroit regardée 
comme une déclaration de guerre contre la 
Suède. Il dit, dans une dépêche du 6 avril, qne^ 
fort de la justice de sa cause, et plein de con- 
fiance en les décrets de la Providence , il allen- 
droit les événemens ^ 

- * Ces détails sont tirés d'un ouvrage suédois qui parut 
à Stockholm^ en iSio^sous le titre de Historisk lajla af 
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Quelque désagréable qu'il fût à la cour de 
Prusse de commettre des hostilités contre la 
Suède, il fallut cependant se résoudre finale- 
ment à user de ce moyen. Le 23 avril, quelques 
milliers de Prussiens 'entrèrent dans le duché 
de Lauenbourg et enveloppèrent le détache- 
ment suédois; celui-ci ayant fait mine de vou- 
loir se frayer un passage le sabre à la main, on 
lui ouvrit les rangs pour le laisser passer : ces 
soldats allèrent rejoindre leurs compatriotes en 
Poméranie. La veille, le roi de Suède avoit 
adressé, de son quartier-général à Greifswalde, 
à ses ministres dans les cours étrangères, une 
circulaire dans laquelle il dit entre autres : « Si 
S. M. , par suite de ses liaisons avec le roi de la 
Grande-Bretagne, a voulu, dans un temps où 
Ton ne connoissoit pas encore les projets du 
cabinet de Berlin , employer toutes ses forces 
pour conserver à ce souverain au moins une 
partie de ses possessions héréditaires sur le 
continent, S. M. a dû , par la suite , trouver dans 
l'intime amitié du cabinet de Berlin avec Btiona^ 

Konung Gustaf IV Adolfs sednaste Uegeringsâry jned 
BUagor. J^ops n^ayons pu nous procurer Foriginal de 
ce livre , de maDterex que nous avons été obligés de 
nous servir d'une très-^mauvaise traduction allemande 
qui en a paru à Hambourg , en 1810, en 2 vol. in-8.**, 
sous le titre de HistoriscJics Gemâlde der leizien Mégie- 
rungajahre des gewesenen Kbnigs Gustav IV AdolfliB 
AuB dem Schwedischen, Il est facile de s'apercpvoiî- que 
cet ouvrage est semi-offioiel : on doit eu cit 1 le texte 
avec quelque précaution \ mais l'ouvrage e^t riche ea 
pièces officielles* 
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.parte, et surtout dans ses mesures contre le 
commerce anglois , des motifs puissans de per^ 
sister inébranlablement dans son système. Ac- 
coutumé depuis long-temps à compter la Prusse 
parmi ses ennemis , à cause de son alliance avec 
un gouvernementqui est en guerre avec la Suède 
et ses alliés , le roi ne regarde les événemens 
actuels que comme une suite nécessaire de ce 
principe. Le roi de Prusse, en essayant d'arra- 
cher à S. M. Britannique un p^js qui lui appar- 
tient, en fermant au pavillon anglois les ports 
et les fleuves de l'Allemagne septentrionale, en 
annonçant que toutes ces mesures sont une 
conséquence d'un accord avec la France , donne 
des preuves suffisantes de ses intentions hostiles 
contre les cours alliées. Si , après tout , il fait en- 
core attaquer les troupes suédoises dans le duché 
de Lauenbourg, le roi ne pourra expliquer 
cette conduite que d'une seule manière. Partout 
ou se trouvent des troupes suédoises, elles ne 
peuvent être attaquées sans que le roi le regarde 
comme une déclaration de guerre, et c'est de 
cette manière qu'il envisagera le cas dont il est 
question. » 

Cette déclaration renferme des erreurs en 
politique qu'il est nécessaire de relever. Si un 
état étoit autorisé à regarder comme ennemi 
tout autre état quijtoten bonne intelligence avec 
son ennemi, ou avec celui de ses alliés , il n'exis- 
teroit plus de neutralité , et toute guerre entre 
deux puissances deviendroit nécessairement une 
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Quelque désagréable qu'il fût , alliance er» ^ 'l^ 
Prusse de cunimeltre des hr .^pailédu i!5^' "*" 
Suède, il fallut cependant j^ Suède vit, d.n 
meut à user de ce moye»^ ^Jj d'Hanovre par 
milliers de Prusrien^ .J,)n? des fleuves du nord 
de Lauenbourg e' J..,,^ t^nvers les trois alliôs^ 
ment suédois ; r .. 'K^^^ d'alliance une extension ^ 
loir se frayer //■^, ^c jjenre n'ont p^is en poli- "" 
lui ouvrit ' v^'îj,, 'existe pas entre de simples 
soldats P^ •yf'^^lipion d'inlcrels telle, qu'on ne 
Pomé' y'*V ip lort à l'un sans blesser tous les 
>• ^"tf „5sie , une des trois puissances alliées 
a Lt^^ le le roi <le Suède , ne re<»arda pas les 
«'"''Oic^de la Prusse connue hostiles, quoi- 
'''''"j'.Wes contre son allié; aussi les troupes 
^ <es cvacnerenl-clles tranquillement Je j^ays 
■Jî^^jpovre. Enfin , la maxime mise en avant par 
f roi de Suède que, partout où se trouvent des 
loupes suédoises, elles ne peuvent être atta- 
miées sans que cette attaque soit une déclara- 
tion de guerre contre la Suède, est contraire à 
l'usage reçu, et son adoption ne tendroit qu'à 
multiplier les maux inséparables de la guerre. 
En effet , il est reçu dans le droit des j^^ens euro- 
péen qu'une puissance peut fournir des troupes 
auxiliaires à une autre pour Tassisler contre 
ses ennemis , sans pour cela être re^-aidéc 
comme partie belligéranle;'fet ce principe (vst 
surtout admis lorsque les troujics auxilitiires 
fournies sont à la solde de l'état qui les a appe- 
lées. 
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On pourroit encore demander de quel droit 
n de Suède a pris sous sa protection le du- 
^ Lauenbourg, contre le gré même du roi 
•^terre. Cette protection n'étoit pas une 
?nce du traité de subside du 3 oc- 
.oo5 , puisque, d'après ce traité,. les 
,j)es suédoises dévoient combattre, non pour 
ia Grande-Bretagne , mais pour la cause com- 
mune et contre l'ennemi commun , pour coopé- 
rer au plan concerté , qui n'éloit nullement la 
garantie du duché de Lauenbourg. En suppo- 
sant que le gouvernement prussien eût tort de 
regarder l'électoral d'Hanovre comme un pays 
acquis à la France par droit de conquête, de 
manière qu'elle put en disposer, c'étoit au roi 
de la Grande-Bretagne de s'en plaindre; mais le 
roi de Suède n'étoit pas appelé à juger ce dif- 
férend. 

Il est juste d'ol'Server encore que, quelque 
jugement qu'on porte de' la politique que la cour 
de Berlin suivit à cette époque malheureuse, 
on ne peut méconnoître que le but auquel len- 
doient tous ses eflForts, éloit de prévenir que 
l'Allemagne septentrionale ne devînt le théâtre 
de la guerre. Nul doute que le cabinet de Ber- 
lin ne se soit trompé dans le choix des moyens 
d'atteindre ce but; mais étoit-il permis pour cela 
de calomnier ses intentions? 

En entrant dans le duché de Lauenbourg^ les 
Prussiens avoîent déclaré qu'ils "n'avoient pas 
d'ordre de commettre des hostilités contre les 
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Suédois. Le roi de Prusse se regardoit toujours 
comme étant en paix avec la Suède ; mais Gus- 
tave-Adolphe ne voulut pas que cela fût ainsi; 
il publia, le 27 avril 1806, à Stralsund^ une es- 
pèce de manifeste contrée la Prusse, et ordonna 
de mettre un embargo sur les bâtimens prus- 
siens qui se trouvoient dan^ les ports de Suède; 
le i3 mai , il ordonna le blocus des ports prus- 
siens de la Baltique. Dans les instructions qu'il 
dressa lui-même pour l'amiral Gederstrôm , il 
est dit que les ports de la Prusse seront bom- 
bardés et les habilans mis à contribution. Ayant, 
quelque temps après , déclaré que le blocus de 
ces ports avoit été fait pour compte de l'Angle- 
terre., le gouvernement britannique répondit 
( et ce fait est remarquable ) que la Grande- 
Bretagne ne bloquoit jamais que les ports et 
les mers dont on exclu oit ses vaisseaux; ce qui 
n'étoit pas le cas de la Baltique. 

Le i3 janvier 1806, le roi de Suède avoit fait 
déclarer à 1^^ diète de l'Empire germanique 
if que les illégalités qui se commet toient jour- 
nellement par plusieurs membrçs de l'Empire 
contre la constitution à laquelle ils avouent juré 
d'obéir, étoieijt contraires aux principes de 
l'honneur et de la vertu; que le roi avoit pré- 
dit depuis long-temps les malheureuses suites 
des dissentions qui avoient régné parmi les 
membres de l'Empire germanique ; que ses 
sentimens et ses principes étoient trop connus 
.pour qu'il fût nécessaire de les.répéter, surtout 
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à une époque où celui qui vouloit être écouté 
ne devoit pas parler le langage de l'honneur 
et encore moins suivre ses lois ; que le roi trou* 
voit par conséquent qu'il seroit au-dessous de 
lui de prendre part, depuis ce journaux déli^ 
bérations de la diète > aussi long-temps que ses 
décisions ne seroient influencées que par l'usur- 
pation et Tégoïsme. » Il paroît que cette décla- 
ration avoit été provoquée par l'adoption du 
titre royal par les électeurs de ï'avière et de 
Wurtemberg, qui certainement étoit très-in- 
constftulionnelle. Quoi qu'il en soit, le roi de 
Suède y montra un si grand dédain au corps 
germanique , qu'on a lieu d'être étonné que son 
ministre à la diète ait communiqué, le iSmai, 
par une note officielle adressée aux membres 
de cette assemblée, le manifeste du*27 avril, 
pour éclairer l'opinion publique sur les diffé- 
rends entre la Prusse et la Suède. 

Le roi de Prusse crut devoir réunir sur les B^onciUMî 
frontières de la Pomerame un corps de troupes «' ** ^"*'^- 
que commanda le général Kalkreuth ; mais on 
évita tout acte d'hostilité , et le 8 mai le roi de 
Prusse écrivit à Gustave IV Adolphe la lettre 
qu'on va lire \ 

* Cette correspondance, inconnue en France, est 
tirée de la traduction allemande de l'ouvrage suédois 
dont nous ayons parlé ci-dessus p. 38. Nous obserye- 
rons par conséquent que nous la donnons traduite sur 
une traduction : circonstance qui peut produire plu- 
sieurs inexactitudes. 



44 CH. XXXV. TRAITÉ DE PRESBOURG DE l8o5. 

Monsieur mon frère, nos relations étoient depuis 
lon^-terops rompues par des circonstances aux- 
quelles je n'ai certainement pas fourni Toccasion. 
L'importance du moment m'a décide à chang-er de 
résolution. Les troupes de V. M. ont, les premières, 
tiré sur les miennes. Mes sujets ont été maltraités sur 
.16 territoire de Y. M. ; leurs vaisseaux ont été mis 
sous l'embargo dans les ports de Y. M. Un tel état de 
choses ne peut pas durer long-temps* Je dois à moi- 
même de vouloir apprendre quand il devra cesser. 
Je n'ai jamais eu envers la Suède des vues qui eussent 
pu exciter son inquiétude ; je n'en ai pas même dans 
ce moment; mais je dois savoir quelles sont les in- 
tentions de Y. M. à mon égard. Y. M. veut-elle la 
guerre ou la paix ? Dans tous les cas , je dois deman- 
der une réponse catégorique qui déterminera mes 
•mesures ultérieures. Y. M. trouvera sans doute conve- 
•nable à son honneur d'être sincère envers moi, 
comme je crois devoir à mon honneur de ne pas la 
laisser dans l'incertitude sur mes sentimens. Je me 
flatte toujours de l'espoir que Y. M. , après la récep- 
tion de cette lettre , qui doit lui ôter tout soupçon 
d'intentions hostiles de ma part, et la rendroit par 
conséquent responsable de tous les malheurs de la 
guerre, révoquera immédiatement toutes les me- 
sures prises contre le commerce de mes sujets , et 
rétablira le seul rapport entre nous que nos souvenirs 
admettent. Le major Bronikowski aura l'honneur de 
remettre cette lettre à Y. M. 

J'ai l'honneur, etc. 

Signé Frédéric -Guillaume. 

Le roi de Suède répondit en ces termes^ le 
12 maii8o6: 
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Monsieur mou^frère, je n'ai pas manqué de rece- 
Yolr la lettre de V. M. , du 8 mai, que le major Bro- 
nîkowski m'a remise, parce que je pensois qu'elle 
pouToit contribuer à aplanir les différends qui se 
sont élevés depuis quelque temps entre nous. Sans 
doute mes troupes ont tiré les preiiiièi^s; mais ea 
cela elles n'ont fait que leur devoir. La frontière du 
duché de Lauenbourg: , qiîi se trouvoit sous ma pro-* 
tectioQ , avoit été passée par la force armée de V. M. , 
sans égard à la déclaration solennelle que j 'a vois fait 
communiquer aux commandans de vos troupes. 
Comme une suite naturelle de cette démarche hos- 
tile, j'ai fait mettre un embargo sur tous les vais* 
seaux prussiens qui se trouvent dans mes états , et 
exécuter j par iine de mes escadres, le blocas des- 
ports de la mer Baltique qui appartiennent à Y. M. 
Les sujets de V. M. qui), par erreur, avoient été arrê- 
tés un moment, ont été remis sur-le-champ en liberté 
par mes ordres, et n'ont certainement pas été mal- 
traités. Pour ne pas entraver la réconciliation dans un 
moment où l'on doit désirer que l'état actuel des choses 
cesse , je m'abstiens de toute plainte et de tout jiige- 
ment sur des fautes qui pourroient avoir été com- 
mises. En conséquence , je déclare que les disposi- 
tions ci-dessus énoncées seront retirées aussitôt qu'au-* 
t;un port de la Baltique ne sera fermé au commerce 
anglois, et que. le Lauenbourg sera évacué par les 
troupes de Y. M* y afin que S. M. Britannique en soit 
remise en possession. Au reste, je me réserve, à moi 
et à mes alliés, de négocier tant sur le sort futur de 
l'éleclorat d'Hanovre y que sur les dispositions géné^ 
raies de Y. M. à l'égard du pavillon britannique» 

Je suis ^ etc.^ 

Sigaé GUSXATS-ÂDOLPHB» 
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Avant que le roi de Prusse eût pu répondre 
à cette lettre, elle fut suivie d'une autre portant 
la date du 1 4 mai , que voici : 

Monsieur mon frère et cousin ,' dans ma lettre du 
12 mai, j'ai fait à Y. M. les propositions que je 
croyois pouvoir opérer un changement dans les 
rapports actuels de nos états., l'un envers l'autreé 
pour vous prouver encore davantag-e c(Anbien je 
désire , de mon côté , n'y mettre aucun obstacle , je 
n'hésite pas d'offrir par la 'présente à V. M. une 
alternative de mes premières propositions. A la place 
de la restitution du duché de Lauenbourg , que je 
veux considérer du même point de vue que le retste 
de l'électorat d'Hanovre, je demande n^aintenant 
que l'Elbe soit ouverte au pavillon britannique, et me 
réfère, pour le reste, au contenu de ma dernière 
lettre* Mon aide-de-camp, le major de Chapmann, 
aura l'honneur de remettre celle-ci à V. M, 

Je suis , etc. ^ 

.Signé Gustave-Àdôlphè. 

Voici la réponée de Frédéric-Guillaume III: 

Monsieur mon frère, M. le major de Chapmann 
m'a remis la lettre de V. ]M[. Je prie V. M. d'observer* 
que nos rapports* ne nous appellent pas à traiter de 
choses qui sont étrangères à l'intérêt de la Suède. De 
ce nombre sont, sans contredît, le» mesures par les- 
quelles, le pavillon britannique est pour quelque 
temps exclu des ports de la mer du Nord, et sur 
lesquelles je me suis expliqué envers les puissances^ 
que celte affaire concerne. Pour ce qui regarde le 
pays de Lauepbourg, il étoît impossible que Y. M. 
ne vit pas qu^aussitôt que l'électorat étoit occupé, ce 
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petit district devoit être occupé de même. Maia 
tant que V. M. désire que le commerce de la Trave 
soit libre ^ les avantages de vos sujets vous donnent 
indubitablement un droit d'intercéder pour cela , et , 
par celte considération , je me crois obligé d'y ré- 
pondre. 

En conséquence , je me hâte de déclarer qu'il n'a 
jamais été question de fermer un poct quelconque de 
la Baltique ni au pavillon britannique ni à quelque 
autre pavillon , et que dans ce moment on est éclairci ^ 
tant à Londres qu'à Saint-Pétersbourg, sur un mal- 
entendu que y. M. a aussi partagé. 

D'après cette déclaration , que je souhaiterois sin- 
cèrement pouvoir rendre encore plus satis faisan le , 
je prie V. M. de faire lever l'embargo qui a été mis 
sur les vaisseaux de mes sujets, et de rapporter les 
mefuires ordoumées contre mes ports. Les repré- 
sailles que j'ai prescrites seront révoquées sur-le- 
champ dans le même ordre. Mais si une autre réso- 
lution avoil pour résultat un malheur sans objet , je 
prie V. M. de se rappeler qu'elle seule l'a voulu , et 
que j'ai taché de l'empêcher aussi long-temps que 
cela a dépendu de moi. 

Je suis , etc. 

Frédéric-Guillaume. 

Gustave IV Adolphe répondit, le 21 mai 
1806, en ces termes: 

Monsieur mon frère et cousin , j'ai reçu , par mon 
iiide-de-camp-géuéral le major de ChapmaQn, la 
lettre que Y. M. lui a remise , et vu avec méconten- 
mcnt qu'elle ne répondoit pas à mon attente. Aprè^ 



48 GH. XXXV. THArré de presbourg de i8oâ* 

avoir proposé à Y. M. tout ce qui me paroissoit ac-» 
ceplahie pour terminer nos différends > je la prie 
d'observer que toutes les propositions que j'ai faites 
se fondent sur ma liaison avec S. M. Britannique ; 
car, en vertu de cette liaison , l'intérêt de l'Angle- 
terre ne peut absolument pas être considéré comme 
séparé de celui de la Suède. Mes devoirs, aussi bien 
que les lois de l'honneur, exigent que je n'abandonne, 
pas cet intérêt, surtout dans un moment où le roi 
d'Angleterre a été forcé de rompre ses rapports avec 
V. M. par sa déclaration du 20 avril, et a en consé* 
quence solennellement réclamé ma médiation , comme 
garant de la constitution germanique , ainsi que celle 
de l'empereur de Russie. En remplissant seulemept 
les promesses données à mes alliés, je ne crois pas 
devoir me reprocher les suites que peut amener un 
état de choses qu'il dépend uniquement de V. M. de 
terminer; et comme, dès l'origine de la coalition, 
j'ai sincèrement souhaité de voir mes armes réunies 
aux vôtres pour la défense de nos communs droits, 
il m'étoit impossible de prévoir que, par des causes 
entièrement <lîssemblables; elles pussent être tour- 
nées contre lés vôtres. 

Je suis, etc. 

Signé Gustave-Adolphe. 

: Le 29.mai^i8o6, le roi de Suède, dont le 
quartier-général éloît à -Greifswalde , n'ayant 
pas reçu de réponse à la précédente , écrivit au 
général Kalkreuth , pour lui déclarer que si le 
roi' de Prusse vouloit négocier encore une fois 
sur les objets en litige , cela ne pourroit se faire 
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que directement entre les deux rois , sans inter- 
médiaire. En conséquence de cette ouverture > 
le roi de Prusse chargea ce général d'avoir une 
entrevue avec le roi-de Suède. Elle eut lieu , le 
ap juin , sur la digue d'Ânklam. On ne connoit 
pas officiellement ce qui se passa dans cette 
conférence; on sait seulement que le roi de 
Suèdepersista à occuper le pa js de Lauenbourg. 
Les négociations n'avancèrent pas dans une 
autre entrevue que le colonel prussien , Kr use- 
mark, eut, le 17 août y avec le roi. Le roi de 
Suède annonça au roi de Prusse , par une 
lettre du 20 août , qu'il avoit ordonné à ses 
troupes d'occuper le pays de Lauenbourg, et 
que si cette occupation n'éprouvoit pas de 
résistance , le blocus des ports prussiens seroit 

levé. 

La conviction dont le cabinet de Berlin étoit 
alors animé, que la guerre avec Buonaparte 
seroit inévitable, l'engagea à céder au roi de 
Suède , sur un poipt de contestation qui étoit 
devenu une affaire d'amour propre. Les troupes 
prussiennes passèrent sur la rive gauche de 
l'Elbe, et les Suédois eurent la satisfaction 
d'occuper , le 27 août, le duché de Lauenbourg 
au nom du roi d'Angleterre. Ce fut peu de jours 
avant cet événement, le 2a août 1806, que le 
roi de Prusse écrivit au roi de Suède la lettre 
suivante , monument admirable de candeur, de 
justice et de grandeur d'ame. 

VIII. 4 



CW 
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Monsieur mon frère et cousin y le lieutenaDt-c<do* 
pd Melio m'a apporté la lettre de Y. M. '^ Je aour 
baite autant que Y* M. que nos fâcheux différendr 
soient terminés. Malheureusement^ de tous les moyens 
que Y. M. a successivement proposés , celui dont il 
est question dans les deux dernières lettres est préci- 
sément celui qui est le moins propre à amener un ac* 
commodément. Mes troupes n'ont pas évacué lé paya 
de Lauenbourg- , et par conséquent une tentative sur 
ce pays seroit une attaque. Mais permettes que âous 
avouions mutuellement la vérité. Mos différends ne 
lîoncerneot pas proprement la chofte mèfue ; car le 
sort du pays d'Hanovre ne dépend ni du séjour deii 
Prussiens ni de celui des Suédois dans ce petit pays 
que nous avons alternativenlenf occupé. Il paroit 
plutèt qu'un point d'honneur est la cause de notre dis- 
cordance. Un détachement de braves soldats a été 
obligé de céder quelques pouces de terre à une foret 
supérieure. Soyons sincèrement justes : mes p^rts 
ont élé bloqués pendant quatre mois par la flotte de 
T. M. sans que j'en aie pris la moindre satisfaction. 
Ne pourrions-nous pas coti venir tous les deux que 
tious ûOQs sommés fait quelque mal , et prendre en 
inème temps la résolution de livrer à l'oubli tout ce 
dcrnt nous avens à nous plaindre réciproquetnent ? 
Au lieu de nous faire Fun à Tautre du mal , sans 
avantage pour nous, U y ^ tant 'de choses à faire 
dans nos états pour le bien de l'humanité ! 

Au surpltis , j'ai des raisons pour croire que S. M. 
l'eÈdpereïir de Russie sera bientôt en état de nous 

- La lettre du 20 aoèl. 
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tàlrio ùté ptùpOhlilotHi qui seront coorprmeH & notre 

IKMition respipciive. Nous pouvons èire coufttiiiouij 

que tout ce qu'il proposera portera le caciiet de soir 

caractère j mais, quel qu'ep soit l'eflet, jVprouverob 

une grande satlsfaciioii si nt>tr^ rëcoacUiâtioà avoit 

Ueu autMrt*avattt. 

Je 8Ui8,ete. 

Signé VÈièitic4i\3ittÉLVtiii. 

ILé 9^ âoût> GusUve IV Adolphe, $atisr;^it 
4e la nouvelle qu'on uvuit permis à ses troupes 
d'eutref dans le pajs de Lauenbpurg > çcmJA 
ce qui suit: 

MqnKieur mon frère et cousin , j'ai reçu nujoyr- 
d'hui, parlerapport.de mon aide-de/*'camp-^néral 
le comte de Lœwenhielm , qui commaude mes 
troupes daps le duché de Lauenlipur^ , la nouvelle 
^ue roccupatiôn dp ce pays a eu lieu d'uuç niauièrf 
(Miisible iè 27 de Cè mois. Je ài'enijiressé d'en préve-^ 
AirV. M. par cette lettre, que rtion âide-<le^câiib|[i> 
d^Bb^breèhten a ordre dé lui reiHéttN;. L'objet c(tf 
èëttê lettre est de déclarer qUe désormais je réj^ardëf 
les hoslilil^ entité nos deux états éomiùe ternHnéê!) f 
urpeildaiil , pour etf èlre pleineiilent ^invaincu ^ jè^ 
déaîre une répsiw^ 8ia<dne et catéf^orique de V. SU. 
Comlne Une peut y atoir de moyeu ternie dans une 
fd^biriai imporlanie, je me vois fovcé^ après ce qui 
l'est passtf daas leadernicirs. temps ^ de. demander q^I 
^aircissement^ Je prie V. A{. d(? croire qu'en cela ft^ 
p'ai pi|8 .agi d'après des motifs autres que ceun 

diaprés lesquels j'ai toujotirs agi ^ et dont je pe tm 

départirai jamais* 
Jesuis^etc. 

4* 
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La correspondance fut terminée par la lettre 
suivante du roi de Prusse , datée de GharloUen- 
bourg , le 1®' septembre 1 806. 

Monsieur mon frère , j'avoîs déclaré à V. M* que 
je regarderois l'entrée de ses (roiipes dans le pays de 
Lauenbour^ comme une attaque. Je devrois donc 
nous croire en état de guerre; mais cette guerre, 
surtout dans la position actuelle, me paroit si peu 
convenable et si peu naturelle, que tous les autres 
motifs doivent céder à ce dernier. Si V. M. pense de 
même, elle le montrera dans ses procédés futurs, et 
je regarderai ce différend comme terminé. 

Je suis > etc. 

Signé Frédéric-Guillaume* 

Ainsi s'arrangea un différend dont il seroit 
difficile de déterminer Tobjet. Le roi de Prusse, 
maître de Félectprat d'Hanovre, cohsentira-t-il 
pu non qu'upe très-petite portion de ce pajs soit 
occupée par les troupes suédoises, non au nom 
de leur souverain, mais pour le compte de Tan- 
(îien souverain ? Ou celui-ci renoncera, à la paix, 
à la possession de l'éiectorat, et alors le duché 
de Lauenbourg aura le même sort; ou il n'y 
renoncera pas , et Tétat de guerre continuera 
entre lui et là Prusse. Dans ce cas il ne lui 
servira à rien que ce duché soit occupé en sou 
nom , puisqu'il dépendra toujours du roi de 
Prusse de renvoyer quelques milliers de Sué- 
dois qui |y sont placés. Mais Gustave- Adolphe 
qui ne pouyoit pas garantir à son allié Télec- 
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torat d'Hanovre, s'étoit chargé de la défense 
du duché de Lauenbourg, ei il ne vint jamais ^ 
dans la tête de ce souverain de transiger sur 
sei^ devoirs. Il exécuta ses engagemens sans 
égard aux résultais. 

Aussitôt qu'on eut pernîis à ses troupes de 
prendre encore une fois possession du duché de 
Lauenbourg , il annonça cet événement aux 
COUPS de Londres et de Saint-Pétersbourg, 
dans des notes officielles, et leva, le 3 sep- 
tembre, le blocus des ports de la Prusse sur la 
Baltique. La Prusse qui ne s*étoit jamais re- 
gardée comme étant en guerre avec la Suède, 
ne répondit pas à celte déclaration; seulement 
la commission siégeant à Hanovre adressa à 
toutes les autorités de Télectorat , à Texclusion 
du duché de Lauenbourg, un ordre pour faire 
eqsser tout envoi de fonds dans cette petite 
province. 

Le troisième résultat de la paix de Presbourg^ s* c«M«ns 
esjt. compose de plusieurs evenemens isoles ,j>jj^^'^o«* «»« *« 
provenant d'une même cause; nous voulons 
parler des diverses cessions > échanges et ac- 
quisitions de territoire qui suivirent la paix de 
Presboùrg, et qui préparèrent de plus en plus' 
la dissolution de l'Empire germanique. 

Le premier exemple de ces usurpations quii^^'^^'^I^J^i, 
bientôt devinrent si fréquentes, fut donné, nous "****"^ *^*^" 
l'avons dit, pendant la guerre entre ^uonaparte 
et l'iiutriche , par l'électeur de Bade. Depuis 
long'temps les princes allemands convoitaient 
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les possessions de là noblesse immédiate, d^ 
l'ordre Jeu tonique el de celui de St.- Jean , qui 
ctoient eiiclaTées dans leurs territoires» et pou9 
avons parlé des discussions qui s^élçvèrent à cû 
siijet après le recès de la députation de TEmpirt 
de i8o3>. Alors l'aulorité du chef de TEmpire 
réprima les tentatives de quelques princes dç 
9'emparer de ces enclaves. Mais lorsque leA 
armées françoises eurent pénétré dans les états 
de la monarchie autrichienne, Télectenr do 
Pade publia, le 3 décembre 1 8o5 , une patente 
par laquelle il prit possession des terres de U 
noblesse immédiate et de Tordre Teutoniqus 
situées dans l'enceinte de son électorat. Les 
expressions mystérieuses dans lesquelles on en^ 
veloppa l'iniquité de cette mesure, sont remar? 
quables. «Les circonstances, j est^îl dit, et 
des motifs pressans nous engagent , pour pré«» 
venir et empêcher toute imiùixtion étrangère et 
illégitime , à prendre sous noire protection 
particulière et sous notre inspection souverain» 
les endroits, terres et lieux où la. présente pa-^ 
tente est affichée, avec toutes leurs apparte^ 
tances et dépendances. » Sous la même date, le 
conseil d'état de Télectorat adressa des rescrits 
pour le même objet à la régence de Tordre 
Tectonique siégeant à Mergenlheiai ,^à cell^ de 
Tordre de Saint-Jean de Jérusalem à Heiters^ 
lieiui , et au3& directoires des cantûns de la 
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noblesse immédiate du Brisgau^ de TOrtenau^ 
de rOdenwald y du Heagau> de TAIgau ^ du lao 
de Constance et. du Danube. Dans ces rescrits 
on pai4é de la dissolution des liens qui, jusqu'à 
présent > réunissoient les états d'Empire pour 
leur tranquillité et leur bien commun; de motifs 
à la force desquels on n'avoit pas pu résister ; 
de mesures prescrites par le devoir de défendre 
sa propre existence politique et de maintenir 
l'équilibre : on j annonce que si les circon^ 
stances qui avoient nécessité eette mesure ve;-^ 
noient à cesser, elle devroit être regardée comme 
nuUe et non avenue ; on promet à la noblesse de 
maintenir ses prérogatives, telles qu'après le 
rétablissement de la paix elles seront et reste^ 
roni. 

Si cette déclaration équivoque laissoit quel- 
que espoir à la noblesse, il dut entièrement 
s'évanouir après la publication de l'ordre du jour 
du maréchal Berthier, du 19 décembre, dont 
nous avons parlé, et qui ordonna aux troupes 
françoises d'assister les électeurs de Bavière , de 
Wurtemberg et de Bade dans l'occupation des 
domaines de Vordre équestre y qui « avoit été 
de tout temps un auxiliaire de l'Autriche, et 
stvoit permis dans ses possessions les ehrôlemens 
pour cette puissance > ce qui l'avoit naturelle* 
inent mis en état de guerre envers la France. >» 

C'est ainsi que l'ordre d'un général étranger' 
disposa de la fortune d'un corps respectable 
qui avoit su maintenir ses droits à travers les 
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dangers multipliés où il s'étoit trouvé dans les 
derniers temps. Le langage impérieux de ce chef 
de troupes devoit révolter tout loyal Allemand ; 
mais le moment alloit arriver où ce peuple 
énervé par Fégoïsme devoit supporter patiem- 
ment de plus grandes humiliations. Observons 
toutefois que ce que cet ordre du jour reproche 
à la noblesse lui fait honneur; ce corps avoit, 
en eflPet , montré de tout temps beaucoup d'at- 
tachement pour la personne des chefs de l'Em- 
pire qui lui accordoient leur protection contre 
la violence de voisins puissans, et pour l'illustre 
maison dont, depuis plusieurs siècles^ étoient 
sortis la plupart de ces chefs. Ainsi que son 
devoir le lui prescrivoit, elle avoit soutenu l'em-» 
pereur dans les guerres d'Empire par des dons 
gratuits connus sous le nom de caritatwa. Si 
elle permettoitdans ses terres les enrôlemens au* 
trichiens, c'est que la constitution de l'Empire 
lui en faisoit un devoir, et le pouvoir arbitraire 
et l'ignorance seuls pouvoient eu inférer un 
état de guerre contre la France. 
[«c^r^ration f^^ ^^^^ j^ Prcsbourg avoit arraché à la mai- 
son d'Autriche deux provinces dont les habitans 
lui avoient donné des preuves multipliées de fidé- 
lité et d'attachement, le Tirol et le Vorarlberg. 
La manière dont François II annonça à ce brave 
peuple qu'il l'avoit cédé à une autre puissance , 
fut simple et touchante. «Il est venu , dit.ce mo- 
narque dans le rescrit qu'il leur adressa le 29 dé- 
cembre, de Halisch, le moment si douloureux 



Avit^re. 
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pour moi où l'empire des circonstances me 
force à renoncer à la souveraineté du Tirol. 
Lçs brayes Tiroliens savent combien il coûte à 
mon cœur de me résoudre à ce sacrifice. Je 
n'en dirai rien de plus : mes paroles ne pour- 
rment qu'agrandir la plaie dont une séparation,, 
nécessitée par une série d'événemens désas- 
treux , m'a frappé aussi bien que ces sujets si 
dignes de, mon amour. Jamais les preuves mul- 
tipliées de fidélité et d'attachement que le Tirol 
m'a données depuis mon avènement au trône 
ne s'effaceront de ma mémoire. J'ai la convic- 
tion d'avoir fait tout ce qui dépendoit de moi 
pour le bien-être de ce pays. Il ne fut pas. en 
mon pouvoir de détourner ce coup terrible; 
mais j'ai intercédé , autant qu'il m'a été possible, 
pour que le vœu des Tiroliens fût rempli , que 
leur pays ne fût pas partagé , et qu'il conservât 
sa constitution. » 

Heureux, au milieu des coups de la fortune, 
le monarque dont la conscience lui permet ce 
langage! 

L'adresse qu'une députation des états du Tirol 
présenta au roi de Bavière , nouveau souverain 
du pays, offre un contraste frappantavec ces dis- 
cours dont la bassesse de ceux qui entouroient 
le trône deBuonaparte et son insatiable soif de 
louanges remplissoient alors tous les journaux. 
« Il est vrai , y dit ce peuple simple et bon , il 
est vrai, sire, que les Tiroliens éprouvent une 
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grande peine de perdre un souverain dont It 
conduite paternelle et pleine de bonté n'égaloit 
pas seulement celle de tous ses prédécesseurs 
de l'auguste maison d'Autriche , qui , pendant 
une suite de siècles y ont régné sur nous > mais 
qui la surpassoit de beaucoup; aussi le souvenir 
de ses bontés et la reconnoissance ne s'eiFace^ 
ront jamais dans le cœur des états et de tous les 
habitans du pays. Mais y en rendant à leur an^ 
cien souverain ce tribut d'une reconnoissance 
bien méritée^ les états nous chargent de mettre 
aux pieds de Y. M. l'assurance que, puisqu'il a 
plu au maître des rois de couronner les armées 
françoises réunies aux vôtres d'un succès si dé- 
cisif, que notre souverain n'a pu plus long- 
temps nous faire jouir de sa protection , mais 
qu'il a été forcé d'abandonner au vainqueur une 
partie de hç^% sujets , les états se soumettront aux 
ordres impérieux du destin^ et sauront obéir 
aux lois de V. M, » 

Après avoir rappelé ensuite les promesses 
que le roi avoit données de renoncer à l'arriére 
de la contribution et de maintenir la constitu- 
tion du pajs, les états ajoutent : «c De même que 
notre ancien souverain trouvera de la CQnsola- 
lion à avoir pu au moins céder son pays à un 
bon prince , les états doivent aussi s'estimei' 
lieureux d'être remis par un père plein de bonté 
à un autre qui n'est pas moins bienveillant ; de 
manière que le premier les avant dégagés de 
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leurs devoirs, iJs promettent volontiers àV.M* 
ime fidélité et une obéissance inaltérables. » 

Le roi de Bavière n'entra pourtant pas tout de tmm a» m 
suite en possession de ta totalité du liroL Lors- îns. "" * 
que les autorités françotses lui remirent ce pays, 
en vertu d'un procès* verbal qui fut dressé à 
Insbruck, le ii février i8oiS, ils réservèrent en 
faveur du royaume dltalie une partie de èe 
qu'on appeloit le Tirol italien. Le 23 màt suivant»'^ 
te maréchal BeHkier et le baron de Monigelas 
conclurent; à Munich, un traité par lequel le 
Tirol italien fut abandonné au roi de Bavière, 
mais à Condition qu'il ne construiroit aucune 
fortification, ne formeroit aucun magasin de 
guerre ni cordon de Iroupes dans toute la partiel 
du Tirol italien située au midi et comprise entre 
une ligne militaire déterminée et la frontière àa 
royaume , ainsi qu'à la distance de 5oo toises au 
nord de cette ligne, du côté du Tirol aile* 
mand ' • 

Les mêmes motifs qui attacboienl^Je Tirol à la «i!^'1?t rtlni 
thaison d'Autriche, n'éxistoieat pas pour les états '*^""* '*^** 
ci^devant vénitiens qui ne faisoient partie de la 
mônarcbieque depuis quelques années : leiQ jan* 
vier, le général Lauriston prit possession de ces 
provinces au nom de Buonaparte. Un décret de 

' Mautkks, JRêc. , T. %ïf p. 378. Le traité 4.0 Paris 

en 9^ fiêtrier i8jo fit un nouveau oliangement à cfit 
égard. 
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celui-ci, du 5o mars, les réunit au royaume. 
d'Italie, et y érigea en même temps douze du- 
chés grands-fiefs de l'einpire françois , auxquels 
le quinziëme^des revenus de ces provinces fut. 
attaché: 1,200,000 francs en rentes sur le Monte- 
Nappleone , furent destinés à former des dota- 
tions pour des généraux , officiers et soldats 
françois. Un décret du 3 nofai changea une par- 
tie de ces dispositions : à la place du quinzième 
des revenus, publics, il fut attaché à chacun des 
fiefs dits duchés de Dalmatie et d'Istrie une 
rente de 100,000 francs, et à chacun des dix 
autres une rente de 60,000 francs. Les rentes 
sur le Monte - Napoléon e furent remplacées 
par des bons de la caisse d'amortissement , 
et celle-ci obtint pour4o millions de domaines 
de l'ordre de Malle et d'autres fondations 
supprimées, 
î?g*'lfdê Le traité de Presbourg avoit dépouillé le 
,'.r?hit*lltt* ci-devant grand-duc de Toscane du duché de 
Salzbourg et de la principauté de Berchtes- 
gaden, qu'il avoit reçus par le recès de la dé- 
putation de l'Empire de i8o3, et à la place 
desquels il obtint maintenant le duché de 
"Wùrzbourg à titre d'électorat. Salzbourg et 
Berchlesgaden, le foible dédommagement que 
Ja branche aînée de la maison d'Autriche put 
obtenir pour les belles provinces qu'elle venoit 
de céder, furent occupés, en son nom^ le 
i4 mars^ par le comte de Bissingen. 
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• L*art. 13 de la paix de Presbourg avoit abaYi- L'.rciiMw j 
donné à l'Autriche les droits ^ domaines et re- ?««.** îîîJi 

. # • . » 1 ■% f •'• *• grande n 

Tenu$ qui , antérieurement a la guerre , depen- «^be de vm 
doient de Mergeutheim, chef-lieu de Tordre 
Teutonique, ainsi que les autres droits , do- 
maines et revenus qui se Irouvoieot attachés à 
la grande-mat trîse à Tépoque de l'échange des 
ratifications dii traité, pour être possédés héré- 
ditairement, avec la dignité de grand-maître 
de Tordre , par celui des princes de la maison 
impériale qui seroit disigné parTempereur. Ea 
vertu de cet article , François II fit prendre pos- 
session, le 18 février, de la grande-maîtrise par 
le baron de Hiîgel ; mais, le 22 mars, il la remit 
à son frère Tarchiduc Antoine, qui étoit grand- 
maître' de Tordre depuis le 3o janvier i8o4 
que Tarchiduc Charles lui avoit cédé cette di- 
gnité. 

On a remarqué comme une singularité, «rectîoiia« 
mais qui n a pas ete sans motit, que ce ne lut boars« 
pas l'électeur grand-duc Ferdinand qui prit 
possession de la principauté de Wûrzbourg, 
que le traité de Presbourg lui accordoit en 
remplacement de tout ce que le recès de la 
députa tion lui avoit assigné, mais que cette prise 
de possession se fit par son frère , Tempereup 
d'Allemagne. L'acte par lequel elle eut lieu, 
le i.*"^ février, est motivé sur ce que la cessîoa 
de cette principauté est aussi faite en faveur de 
Tempereur, à raison de ses droits héréditaires, 
et il exprime que la prise de possession se fait 



i la fois au npm des deux frères. H s'éleva^ au 

r^tei des difficultés avec la Bavière sur les 

limite! de la principauté de Wûr^bour^i dont 

quelques bailliages avoient été ditacbéij ces 

difierends furent arrangés par ia médiation de 

la France» 

a/i.^v*!!u; Dès le a 1 déeérabra 1 6c^^ les Birraf ois avoient 

lil"^ ^ occupé militafirement la vilIed^Augsbout g. Cétia 

ville ayant été abandonnée à Téiecteof par la. 

paiiL de Presbourg^ un commissaire françois 

la remit , le 4 mars, aox commissaires ba^ 

varois. Un comimiissaire badois, le baron àt 

Drais , prit possession , le 6 janvier , au nom àl 

son souverain ^ du Biisgau et de TOrtenau» 

îuîh TjI On ne connoissoil encore que par la i^meii» 

^"' publique les cessions que la Pnisse avôii faites 

fûT le traité de Vienne du i5 décembre i8o5 j 

lorsque, le 23 février i8o6, le maréchal Ber* 

nadotte. à la tête de sô.ooo François, entra 

dans la principauté d'ÂnsbacIi , et publia , le Sl4i 

tine proclamation , pat laquellië^ il annon^ aut 

habitans qu6 , par suite d'une (Convention con-^' 

çUie entre la Prusse et Buonaparte, ce paya 

devoit être remis atï* troupes françoises a TinS-*^ 

tant même où les Prussiéhs èntreroiênt dani 

Télectorat d'Hanovre. Les autorités du pays 

il'ayant pas été pi^évenues d'une Occupation efoé 

fyr obablement le cabinet de Berlin ne eroy oit pai 

si prochaine, n'avoient reçti aucune irislructioit 

à cet égard, et protestèrent, en conséciuencci 

contre celte violence. Les circonstances mysté- 
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rieuses qui accompagnèrent cet événement , ne 
furent éclaircies que par la suite ^ lorsqu'on sut 
que le roi de Prusse aToit refusé de ratifier, 
sans modification , la convention du 1 5 dé^ 
cembre i8o5, et qu'il nj accéda que le 8 mars. 
On vit alors que , par la brusque occupation de 
la principauté d'A nsbach y on avoit voulu forcer 
le roi à se déclarer , en divulguant, malgré lui , 
le secret de la convention. La résistance qu'on 
craignoit d'éprouver fut cause qu'on lemploja 
une force si imposante pour entrer dans le pajs. 
Le roi de Prusse avoit envoyé à Ansbach un 
commissaire, M. Nagler, chargé, par un pou- 
voir daté du 26 février, de remettre le pays aux 
François ; cependant cette remise fut retardée ; 
et, pendant que les François occupoient le pays 
militairement, l'administration continuoit au 
nom du roi de Prusse. 

' Enfin , ce ne fut que le 2^ mai que M. Nagler 
publia une proclamation portant ce que, vu que 
par suite d'un traité conclu entre la France et 
la Prusse, la principauté d' Ansbach avoit été 
militairement occupée , au nom du roi de Ba-' 
TÎëre , par le maréchal Bernadotte , le roi re-« 
nonçoit, à dater de ce jour, à la possession 
civile, et consentoit qu'elle fôt remise à la Ba-^ 
TÎère. » En même temps on publia une procla^ 
mation du roi de Bavière, du so mai, rédigée 
dans le même sens. 

n faut observer que ces deux patentes^ celle 
de la Prosse et celle de la Bavière , se réfèrent 
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à la convention conclue entre la France et la 
Prusse, et qu'il n'y est aucunement question 
d'un acte par lequel le pays d'Ansbach auroit 
été cédé à la Bavière. Il s'ensuit que le seul 
litre qui constitue le droit de la Bavière sur ce 
pays, est, d'un côté, le traité de Vienne par 
lequel la Prusse l'a cédé à la France, et, de 
l'autre, la convention par laquelle Buonaparte 
l'a échangé contre le duché de Berg. La Prusse 
a renoncé à la possession de la principauté 
d'Ansbach en faveur de la France ; elle n'y a 
pas renoncé en faveur de la Bavière. H s'en- 
suit qu'aussitôt que l'obligation contractée entre 
la France et la Prusse , par le traité de Vienne 
du i5 décembre i8o5 , a cessé, la renonciation 
de la Prusse à ce pays n'a plus eu d'eflFet, et 
que ce gouvernement a pu réclamer la posses- 
sion de ce pays. Ce cas est arrivé. L'article ad- 
ditionnel au traité de Paris, du 3o mai l'^i/i^ 
entre la France et la Prusse , porte : « Quoique 
le traité de paix conclu à Bâle le 5 avril 1796, 
celui de Tilsit du 9 juillet 1 807 , la convention 
de Paris du 20 septembre x8o8, ainsi que 
toutes les conventions et actes quelconques, 
conclus depuis la paix de Bâle entre la Prusse 
et la France, soient déjà annuUés de fait par le 
présent traité, les hautes parties contractantes 
ont jugé néanmoins à propos de déclarer en- 
core expressément que lesdits traités cessent 
d'être obligatoires pour tous leurs articles tant 
patens que secrets, et qu'elles renoncent mur 
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tueUement à tout droite et se dégagent de toute 
obligatioD qui pouToient en découler. » 

En vertu de cet article de la paix de Paris , 
la France reconnoissoit que la Prusse avoit été 
fondée à se remettre en possession du duché de- 
Glëves et de la principauté de Neucbâtel ; de 
même la renonciation de la Prusse à ses droits 
sur la principauté d'Ansbach devoit être , dès ce 
moment, regardée comme non avenue; et si cette 
puissance ne s'est pas mise «en possession de ce 
pajs, il faut attribuer sa conduite à des motifs 
d'un ordre supérieur. Mais si la Prusse n'a pas 
usé de son droit > elle n'y a pas renoncé , et M. le 
prince de Hardenberg, son premier plénipo- 
tentiaire au congrès de Vienne, a formellement 
déclaré, dans la séance du 29 octobre i8i4> 
du comité germanique, que la Prusse ne regar-^ 
doit pas la principauté d'Ansbach comme ap- 
partenant à la Bavière '. 

Ainsi que la Prusse est rentrée dans ses droits 
sur la principauté d'Ansbach , du moment que 
ses rapports avec la France avoient changé, 
de la même manière la Bavière auroit perdu 
tous les droits qu'elle tenoit sur ce pajs de la 
part de la France, du moment que ses rapports 
envers cette puissance auroient cessé. On ne 
sait si c'est à dessein que Buonâparte a rendu si 
précaire, pour le roi de Bavière, la possession 
de la principauté d'Ansbach. 

* Voy. Congrès de Vienne , Recueil de pièces offi-^, 
eielles, elc^ Yokl, p; iS5. 

VIII. 6 
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«fete'^cièîé! On ne connoîl pas le traité par lequel Maxî-^ 
w dV^MorâtT milien-Joseph céda à Napoléon Buonaparte le 
duché de Berg, qui appartenoit à sa maison^ 
comme cohéritière de l'ancienne maison de 
Julièrs. On sait seulement que la cession de ce 
pays fut le prix de l'acquisition de la princi- 
pauté d'Ansbach. Le roi de Bavière en avoit in- 
vesti, le 17 décembre i8o5,à titre d'apanage , 
ou plutôt de parage,le duc Guillaume de Ba-* 
vière, son beau-frère, chef de la branche Pala-- 
tine de Birkenfeld , qui fut obligé maintenant 
d y renoncer» Le 16 mars , un commissaire prus* 
sien à Wesel annonça , par une publication , 
que le roi avoit abandonné le duché de Clèves 
à Napoléon Buonaparte y qui s'étoit réservé de 
désigner le prince auquel ce pays devroit ap- 
partenir : il paroît que la cession du duché de 
Glèves fut un des articles de la convention de 
Paris, du i5 février j8o6. 

Ce ne fut que le 21 mars que le nouveau sou- 
verain des duchés de Clèves et de Berg fut pro* 
clamé. Un décret de Buonaparte, du i5 mars, 
l'avoit nommé : c'étoit son beau-frère , le maré- 
chal Joachim Murât. La charge de grand-amiral 
de France, qui lui avcHt été précédemment 
conférée , fut en même temps déclarée hérédi- 
taire dans sa famille, et, ce qui est remarquable^ 
les duchés de Clèves et de Berg lui furent con- 
férés en pleine souveraineté , quoique le roi de 
Prusse et Téleeteur de Bavière ne les eussent 
possédés que comme étals d'.Emp'ue. 
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Le 27 mars, le duc de Glèves et de Berg fit 
son entrée solennelle à Dusseldorf. 

Le 28 février, le roi de Prusse annonça au u prineip.aié 
conseil-d*état de la principauté de Neuchâtel* cédée*Tu' iLréi 
que des considérations prises dans l'intérêt le 
plus puissant de la monarchie entière Favoient 
obligé d'acquiescer à remettre entre les mains 
de l'empereur des François le soin du' bonheur 
futur de cet état. Le 22 mars, le général Oudi- 
not en prit possession pour la France. Un dé- 
cret de NapoléonBuonaparte, du 5o mars 1806, 
conféra la principauté de Neuchâtel au maré- 
chal Berthier, pour la posséder en toute pro- 
priété et souveraineté , à charge de prêter ser- 
ment d#* fidélité ès-mains de ^empereur des 
François. 

Si le mystère de la confédération du Rhin, co..îon.îcc«s. 
qui se préparoit a cette époque , n'avoit pas ' *• * 
éclaté bientôt après, on ne ooncévroit rien aux 
motifs qui peuvent avoir engagé les princes de 
Nassau-Usingen et Nassau-Weilbourg à con- 
clure avec Buonap^rle un traité qui fut signé le 
13 mars 1806, à Mayence, entre le conseiller- 
d^état Jollwet et M* JUarschall de Bieberstein , 
ministre do premier de ces princes. Là maison 
de Nassau céda, par cette convention, à la 
France, la pleine et entière souveraineté sur 
les communes de Cassel et Kostheim, en face 
de Mayence, et sur Tîle de Saint-Pierre. La 
France se chargea d'une partie proportionnelle 
des dettes affectées aux terres que cette maisôa 

5* 



' m lice. 
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a voit reçues par le recès de TEmpire de i8o3, 
et lui garantit Tintégrité de ses possessions '. Si 
aucun article secret n'a stipulé , en faveur des 
princes de Nassau^ le prix de leur condescen- 
dance , ils en ont été récompensés par le lot qui 
leur fut assigné peu de tenips après, à ^occasion 
de cette spoliation générale, sanctionnée par 
Facte de la confédération rhénane. La cession 
de Kehl avoit été convenue avec l'électeur de 
Bade, dès le 20 décembre i8o5 , par un traité 
qui n'est pas connu. La réunion de ces places 
à la France ne fut consommée que parle séna* 
tus-consulte du 2 1 janvier 1 808. 
conreniion du Le Tccès dc la députa tion de l'Empire de 1 8o5 

Munich un s8 ^ » ^ 

ianrior 1806. gvoît uon sculcment maintenu l'exi^nce du 
grand-prieuré de l'ordre de Saint- Jean-de- 
Jérusalem en Allemagne , connu sous le titre de 
principauté de Heitersheim ; il lui avoit même 
accordé des indemnités pour une partie de ses 
pertes. Les électeurs de Wurtemberg et de Bade 
convoitèrent les possessions de cet ordre ou en- 
clavées dans leurs états, ou situées dans leur voi- 
sinage.Pendant la guerre de 1 8o5 entre la France 
et l'Autriche , l'électeui* de Wurtemberg s'étoit 
emparé du comté de Bondorf , qui appartenoit 
à Tordre ^ et l'électeur de Bade avoit occupé 
une partie de ses domaines. L'ordre se jeta 
alors dans les bras' de la Bavière , espérant sans 
doute se sauver du naufrage par la protection 

* Mabt£ns , Recueil, T. XI, p. 233, 
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de cette puissance. Le second fils du roi étoit 
revêtu delà dignité de grand-prieur de la langue 
de Bavière; et il paroit qu'on donna au roi 
l'idée d^assurer à sa roaison la possession du 
grand-^prieuré de Tordre, de la mé<ne manière 
(jue la grande-maîtrise de Tordre Teutonique 
avoit été assurée à la maison d'Autriche, le 
ministre du nouveau roi, le baron de Mont- 
gelas, ayant annoncé, le i4 janvier 180G, au 
bailli de Flaehslanden que Napoléon Buona- 
parte avoit consenti à ce que la dignité de 
grand-prieur d'Allemagne fût réunie à celle de 
grand-prieur de la langue de Bavière, dans la 
personne du prince Charles-^Théodore, second 
fils du roi, et qu'en conséquence les cours de 
Stuttgard et de Carlsruhe avoient été averties 
de ne pas troubler Tordre dans la jouissance de 
ses domaines. Il fut conclu, le 28 du même 
oiois, à Munich, une convention entre la Ba- 
vière et le prince grand-prieur d*Allemagne ,. 
(}ue signèrent le baron de Montgelas, le bailU 
de Pfirdt (Ferrette) et le bailli de Flaehslanden^ 
En voici les stipulations ^ t 

Le roi de Bavière prendra sous sa^proteclion 
immédiate les anciennes possessions du grand- 
prieuré en Allemagne, et emploiera SiOn in- 
Quence pour lui procurer les indemnités qu^ le 
recès de la députation de TEmpire lui avoit 
accordées» Art. i«'. 

' Mjlbtxiïs^ Recueil, T- XI ip« U!k^ 
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Le grand-prieuré d'Allemagne continuera de 
former une langue séparée , ainsi qu'un prieuré 
et un chapitre particulier. La réunion des deux 
dignités de prince grand-prieur d'Allemagne 
et de grand-prieur de Bavière dans la personne 
du prince Charles-Théodore, n'entraî^iera pas 
après elle la réunion des deux langues et des 
deux chapitres. Art. 3. 

Le prince grand-prieur jouira de tous ses 
droits^ honneurs et avantages , au cas qu'il vien- 
droit à se marier. Ne pouvant résider conti- 
nuellement dans le siège du grand-prieuré , il 
choisira un gouverneur parmi les trois premiers 
dignitaires du prieuré ; savoir, le grand-prieur 
d'Hongrie , celui de Dacie et celui du bailliage 
de Brandebourg. Art. 5, 

Les autres articles règlent divers points qui 
tiennent à l'organisation de l'ordre ; mais comme 
il a été supprimé très-peu de temps après dans 
les états du roi de Bavière , il est inutile de nous 
arrêter à- ces détails. La suppression fut pro-- 
noncée par une ordonnance du roi du 8 sep- 
tembre iSoS, et les biens de Tordre furent des- 
tinés à la dotation des évêchés et à l'entretieu 
des établissemens d'instruction publique. 
Convention d»A- La paix de Lunéville avoit détaché du Bris- 

rati du »7 scpi. ,î. .^. , i . i ith- 

1808. gau le district situe sur la rive gauche du nhm , 

et connu sous le nom de Frickthal ; le gouver* 
nement françois le transmit à la Suisse, et il fut 
incorporé au canton d'Argovie. L'union intime 
d'intérêts qui avoit existé entre le Fricklhal et 
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le Brisgau , exigeoit un arrangement par lequel 
les nouveaux rapports entre ces deux pay$ 
fussent déterminés.. L^électeur de Bade étant 
devenu , par la paix de Presbourg, possesseur 
du Brisgau , chargea M^ dlltnery son ministre 
en Suisse ; de négocier avec le canton d'Argo- 
vie un arrangement amiable sur les prétentions 
respectives. Le canton donna ses pouvoirs à 
M. de JReding et Fefzer, deux membres de 
son gouvernement. Le traité lut signé à Arau^ 
le 17 septembre 1808 *. 

làOii* 1 règle la limite, qui €st le thalweg 
du ^hin y ainsi que la propriété des ponts. 

L^s villes dci . Kbeinfeid et de Seckingen , la 
prentiière appartenant au. canton, l'autre aa 
grand-duc de Bade> conserveront chacun^ la pro- 
riçté ^e.leur pont et de leur péage; le pont et 
e péa^e de* Xaiserstubl forment la propriété 
exclusive du graud-dùc. Ceux deLauffenbourg 
seront partages entré les deux parties de la 
ville , situées sur les deux rives , daus la propor- 
tion ou chacune participera aux propriétés com- 
munales f d'après les principes établis à Tart. i5^ 
Jrt. 2. 

Chaque partie continuera à percevoir les 
péages d'eau dont elle est en possession, ^rt. 5^ 

La navigation appartient également aux ri**^ 
verains , sauf les conventions particulières , 



T^oy. WiNKOPP rhein. Êund; Vol. XIII ^ p. 46 j. et 
MABT£Nft , Recueil , Tome Xil ^ p. i ^9. 
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comme il y en avoit, pour la partie du Rhin 
située entre Seckingen et Grenzach. Cette con- 
vention , communément appelée lettre du mois 
de mai de 1767, a été renouvelée et modifiée ; 
et jointe au présent traité. Art. 4. 

Uart. 5 règle le droit de pêche d'après les 



usaoces existans. 



Le grand péage , dit impérial , qui se paye à 

Rhofinfeld et Waldshut, de toute marchandise 

_ 

qui )^ passe par terre et par eau, et le péage 
dit de conduit de Lanffenbourg , sont partagés 
entre les deux parties contractantes , d'après un 
mode que les articles 6 e/ 8 déterminent. 

Les postes de Rheinfeld , Stein , et Grand- 
Lauffenbôurg , restent au canton qui se dé- 
clare disposé à faire à leur égard un arrange- 
ment avec le prince de Taxis , qui aloi*s avoil 
encore les postes dans le pays de Bade. ^rt. g. 

Le canton payera lefs pensions accordées à 
des personnes qui ont été employées dans le 
Frickthal, à leurs veuves et à leurs enfans, 
tant que ces personnes habiteront le canton. 
Art. 10. 

Tu art. 1 1 stipule le partage des s^rqliivçs. 

Les biens et les revenus des fondations.ecçlé- 
siastiques^ pieuses et d^instructions ,- situées 
dans les territoires des deux parties çontrac-r 
tantes^ seront réciproquement restitués à ces 
fondations, et le séquestre qui y avoit été mis 
sera levé. Art. 12.^ 
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Les articles i5 et i^ établissent les principes 
diaprés lesquels le» biens comoiunaux.et ecclé- 
siastiques de la ville de LaulFenbourg" seront 
partagés entre les deux parties badoise et suisse 
de cette ville. 

iées articles i5 et i6 renferment. les expli- 
cations de l'art. 12. 
• Le quatrième événement, qu on doit envisa- 4.* Ae«» , 

, 1 1 * J eonfédirAtioi 

ger comme une consecpience de la paix deRhin. 
Presbourg, est la dissolution du corps germa- 
nique , commencée par ce traité ^ et consommée 
par la confédération qu'une partie de& princes. 
d'Empire conclut le 12 juillet 1806 avec Napo- 
léon Buonaparie , et qui amena la quatrième 
coalition contre la France^ Ce seroit ici le lieu 
de parler de cette association, qui doit être 
regardée comme la consolidation de la puis^ 
sance-despotique de Buonaparte ; mais elle a eu 
des conséquences trop importantes pour que 
nous ne dussions pafs lui consacrer nn chapitre 
particulier ». 

Mais avant de terminer celui-ci , il nous reste .5"«n«8"« 

rtuiDB do IBC 

à doniier le précis des événemens militaires qui 
eurent lieu par mer entre les Ân'glois et les 
François , dans^- le courant des années tSoG 
et. 1807. ' 

L'amiral Linois étoit depuis trois ans le fléau 
du commerce britannique dans les mers, de 
rinde , et le Moniteur b. prétendu qu'il enleva 

- Gc sera le XXXVI* de cet ouvrage. 
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pour plus de quarante millions de cargaisons. 
Le i3 mars^ ce marin eut le malheur de tomber, 
près de Madère, avec ses deux vaisseaux, le 
MarengOy de 80 canons , et la Belle-Poule , de 
4o canons, dans l'escadre de Tamiral anglois 
Warren. Après un combat glorieux , les deux 
vaisseaux François furent obligées de se rendre. 
Le 4 janvier, une flotte angloise de 65 voiles 
parut devant le cap de Bonne-Espérance , et 
débarqua, à qn^ques lieues de la ville du cap, 
des troupes commandées par le général Baird. 
Le général hoUandois Janssens , après avoir 
confié à la bourgeoisie la garde de la ville , 
marcha coatre les Ânglois> ^t leur livra, le 8, 
un combat dans lequel il fut battu. Le surlen^ 
demain le colonel Prophalow> qui commandoit 
dans la ville , la rendit par .capitulation ; . Jans- 
sens > menacé de se voir tourné, par un second 
corps anglois , sous Beresford , qui avoit débar^ 
que dans la baie de Saldanlia^ capitula le !&> 
et remit toute la colonie au pouvoir des An- 
glois. •■"• *■ «•■-•. = •••■";■ 

« L'amiral • Lesseigues sortit > le i4 décernât 
bre ï8o5 , de.Bre&t avec une escadre de 5 vais- 
seaux de ligne, 2 frégates,, et une corvette» 
Après avoir débarqué, le 20 janvier 1806^ à 
Santo-Domingo , 1690 hommes de troupes , il 
fut atteint^ le 6 février, par la flotte angloise 
de Tamiral Dickworth*, qui le cherchoit depuis 
quelque temps. Il fit une honorable résistance 
contre des forces supérieures ; mais il suc- 
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comba; deux de ses vaisseaux échouèrent, et 
trois tombèrent au pouvoir ties vainqueurs. 

Jérôme Buonaparte fit une expédition ^loin»' 
glorieuse que remarquable par, le bonheur 
extrême dont elle fut accompagnée. Sorti, le 
j4 décembre i8o5, du port de Brest avec l'a- 
miral Villaumez, il parcourut les mers d'Afri<^ue 
et d'Amérique, s'empara de plusieurs bâtimens' 
richement chargés y échappa à toutes les grandes 
flottes angloises, et rentra, le 26 août 1806, à^ 
l'Orient, dans un instant où la flotte qui blo- 
quoit ce port s'étoit éloignée pour courir après 
quelques vaisseaux. 

Les Anglois firent cette année une expédi- 
tion contre une des plus importantes colonies 
espagnoles dans l'Amérique méridionale. Une 
escadre commandée par l'amiral Home Pop- 
ham, et portant des troupes sous les ordres 
du général Beresford, partit, le 2 mai, de l'île- 
de Sainte-Hélène; arrivées sur les côtes de 
l'Amérique méridionale , les troupes furent dé- 
barquées, le 25 juin, près de Buenos-Ayres ,* 
dont le gouverneur, M. de la Quintana, i^endit 
cette ville par capitulation le 2 juillet. On y 
trouva des .trésors immenses qui furent envoyés 
à Londres. Les Anglois ne se maintinrent dans 
cette possession importante que jusqu'au 1 2 aoàt.< 
Une révolution les en expulsa. Le chef de ce 
mouvement fut un membre de la municipalité, 
nommé Pueridon ; un François , colonel au ser-^ 
vice dé VEspague, Liniers^ le soutint, Toujs 1§^ 
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babitans prirent les armes; les troupes espa- 
gnoles cernèrent la ville , et Bereslbrd l'ut obligé 
de capituler et de se rendre prisonnier avec 
toutes ses troupes. D'après la capitulation, ces 
troupes durent être embarquées sur les vaist 
seaux anglois. Le commodore Popham , ayant 
reçu des renforts du cap, tenta, le 28 octobre, 
de s'emparer de Montevideo ; mais cette entre- 
prise ne réussit pas. Les Anglois prirent, le 
29 octobre , la ville de Maldonado , possédant 
un bon port, et Tîle fortifiée de Goretti. 
i^T^eTsc?** Ce fut dans cette station qu'ils attendirent 
l'arrivée d'une expédition, envoyée d'Angler 
terre, sous les ordres du général Grawford. Elle 
arriva vers la fin de juin 1807, et sur-le-champ 
on résolut une nouvelle tentative sur Buenos- 
Ayres. Le général Whitelock la commanda en 
chef; les Anglois pénétrèrent, le 5 juillet, dans 
la ville; mais les Espagnols, à la tête desquels 
setrouvoitle capitaine Liniers, se défendirent 
avec ujie telle fureur, que les Anglois per- 
dirent, dans cette journée sanglante, près de 
1200 hommes. Le général Whitelock fut obligé 
de signer une convention, par laquelle on lui 
ifeodit tous ses prisonniers j mais les Anglois 
«"engagèrent à évacuer, dans l'espace de deux 
mois, Maldonado et toute l'Amérique espa- 
ghole. 

Le vice-amiral Dacres qui commandoit les 
forces maritimes de l'Angleterre à la Jamaïque, 
envoya, le 251 novembre 1806, une petite es- 
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cadre sous les ordres da capitaine Brisbane, 
pour aller prendre la colonie hoUand'oise de 
Curaçao. Il y parut le i." janvier 1807 , s'em- 
para de force des frégates qui étoiênt dans le 
port, et des forts qui le défendoient. Le général 
Changujon, gouverneur de Tîle, signa le même 
jour une capitulation par laquelle il se rendit 
prisonnier avec ses troupes. 

Le 5 décembre 1807, le vice-amiral Pellevr 
força le commandant hollandois, à Grieffe, sur 
la pointe Benka dans Tîle de Java, à remettre 
les vaisseaux de guerre qui s^y trouyoient; il 
détruisit aussi trois vaisseaux de ligne station- 
nés à Tile de Madère. 
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PIECES JUSTIFICATIVES 

DU C0APITRE XXXV. 



N.o I. 

Convention préh'minaire et secrète entre la 
Grande-Bretagne et la Suède, signée à Stock- 
holm le 3 décembre i8o4. 

S.M. le roî du royaume-unî de la Grande-Bretagne 
él de l'Irlande et S. M. le roi de Suède, éran t animés d*un 
désir mutuel d'affermir et resserrer les liens d'ami-' 
tié et de bonne harmonie qui subsistent si heureu- 
ment entre les deux cours, a}'aut jugé bon, dans 
cette vue, de régler par une convention préliminaire 
et secrète certains point» de leursjniérèts communs 
relatifs à la situation présente des affaires, Leurs- 
dites MM. ont nommé pour cet effet, S. M. le roi du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, 
le sieur Henri Pierrepoint, son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire, et S. M. le roi de Suède , 
le sieur Frédéric d'Ehrenbeim , président de sa chan- 
cellerie et commandeur de sou ordre de l'Etoile-Po- 
laire, qui, après s'être communiqué leurs pleins- 
pouvoirs, sont convenus des articles siiivans: 

^rt. I*^ S. M. Brilannique, afin de mettre S. M. 
Suédoise à même de fournir plus efficacement à la 
défense de Straisund contre une attaque quelconque 
de la part des François, s'engage à payer, une fois 
pour toutes^ la somme de soixante mille livres ster- 
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lings, qui doit être esolusivement desUoée à cet ufiel^ 
Cette somme sera remise ea trois payemeos , à Tiu* 
tervalle d'un mois Tua de i*tbitre, }e premier eu 
ëcliéant lors de réchange des ratifications de cette 
convention. 

Art. a. S. M. le roî de Suède s'engage, pendant 
que la guerre continue entre la Suède et la France, 
ou pendant l'espace de dix-huit mois pour le moins , 
de permettre l'ëtahlissement d'un dëp6t dans la Po- 
mëranie suédoise, à Stralsund ou dans l'île de Rugen, 
ou dans ces deux endroits, pour les corps faanovriens 
que S. M. Britannique pourra désirer d'y lever. 

Art. 3. Il sera permis aux officiers qui seront pré- 
posés à faire les levées desdites troupes, de les habil- 
ler^ armer, approvisionner, de les former en batail* 
Ions, et de les transporter de la Pomérauie suédoise 
en tels endroits et en telles proportions que S* M. Bri- 
tannique jugera à propos. 

Art. 4- L^ stipulations des deux articles précé— 
dens supposant, par leur nature ifiême, que la Suède 
soit déjà partie belligérante déclarée, il s'entend que 
lesdits articles 2 et 3 devront être suspendus dans 
leur effet jusqu'à ce que S. M. Suédoise se trouve, 
par l'entrée de la belle saison, en état d'envoyer de 
nouveaux renforts en Pomérauie; de sorte qu'aucune 
mesure relative à ces dispositions ne pourra être prise 
qu'à cette époque. 

Art. S. S. M. le roi de Suède s'engage en outre 
d'accorder, pendant la continuation de la guerre 
entre la Grande-Bretagne et la France, aux sujets de 
S- M. Britannique, le' droit d'entrepôt à Stralsund 
pour toutes les denrées , productions et marchan- 
dise», soit de la Grande-Bretagne, soit de ses colo* 
nies, chargées mip des bàtimeo» britanniques ou 
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suédois. Lesditesmarcbandises qui devront être réex- 
poriées^ soit par terre, soit par mer, ne payeront 
que trois quarts pour cent ad palorem^ et ce^es qui 
devront y être consommées > que les droits actiielle- 
lement établis au port de Stralsund , tels qu'ils sont 
réglés pour les nations les plus favorisées* Un arran- 
gement plus détaillé de cette branche de commerce , 
comme celui d'autres points où les intérêts commer- 
ciaux des deux nations pourrolent se raj^rocheri 
sera réservée à une transaction particulière. 

Art. 6. S. M. le roi du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et de l'Irlande et S. M. le roi de Suède s'en- 
gagent à ratifier le présent acte^ et les ratifications 
en seront échangées dans l'espace de six semaines , 
ou plus tôt , si faire se peut , à compter du jour de la 
signature. 

En foi de quoi, nous soussignés, munis des pleins- 
pouvoirs de nos souverains respectifs, avons signé la 
présente convention, et y avons fait apposer les ca- 
chets de nos armes. 

Fait à Stockholm , ce 3 décembre i8o4* 

Signé 

Henri Pierrepoint. 
F. d'Ehrenheim. 

N.« IL 

Traité entre la Grande-Bretagne et la Suède y 
signé à Helsingborg le 3i août i8o5. 

S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bre- 
tagne et de l'Irlande et S. M. le roi de Suède, animés, 
d'un désir ^al de contribuer de tous les moyeQs que; 
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kl Providèûce a mis à leur disposition , pour mettre 
une fin aux malheurs qui troublent le repos de l'Eu* 
rope^ et convaincus, en particulier, de Turgence de 
garantir les places. fortes du nord de rAllema^ne 
contre des entreprises hostiles > sont convenus d'en 
stipuler les conditions par une convention séparée, 
faisant suite à celle secrète et préliminaire conclue 
entre elles le trois de décembre dernier. A cet eflTet , 
Leursdites MM. ont choisi et nommé pour leurs plé- 
nipotentiaires, savoir : S. M. le roi du royaume-uni 
de la Grande-Bretagne et de l'Irlande , l'honorable 
Henri Pierrepoint, son envoyé extraordinaire et mi- 
nistre plénipotentiaire près S. M. Suédoise; et S. M. 
le roi de Suède, le sieur Jean-Christophe > baron de 
Toll, un des seigneurs du royaume de Suède , gou* 
verneur-général du duché de Scanie^ général de ca-> 
valeHe dans ses armées , chef du régiment des cara- 
biniers de Scanie , chevalier et commandeur, de ses 
ordres> et chevalier de tous les ordres de Russie, qui 
sont convenus des articles sui vans: 

Art. I*'. La convention secrète et préliminaire 
conclue entre les deux souverains le 3 décembre 
i8o4 est renouvelée, et demeurera dans toute sa 
force et vigueur l'espace du temps fixé ci-dessous à 
l'article 7. 

Art. 2. S. M. le roi de la Grande-Bretagne, sup- 
posant que le but énoncé dans le préambule ne sau- 
roit être mieux atteint, quant à la Péméranie sué^ 
doise, qu'en tenant la forteresse de Stralsund dans 
un état respectable de défense, afin de conserver un 
point de ralliement et de retraite aux forces des puis- 
sances alliées , et nommément aux troupes de l'em- 
pereur de toutes lesHussies^ dans le cas que S. iVl.1. 

vm. 6 
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désireroit débarquer ses forces dans cel endroit 
pour coopérer au plan général^ s'engage de payer la 
somme de mille huit cents livres sterlings y par 
mois, pour chaque mjille hommes de troupes réglées 
dont S. M< Suédoise renforceroit la garnison ordi- 
naire de la ville de Slralsund. 

jirt. 3. Une garnison de huit mille hommes en 
totalité paroissant suffisante pour la défense de cette 
place, et la garnison ordinaire , la milice de la bour- 
geoisie y con>prise , montant à plus de quatre mille 
hommes, il est entendu que le renfort mentionné 
dans l'article précédent n'excédera point quatre mille 
hommes de troupes réglées; de manière que les sub^ 
sides à fournir par S. M. le roi de la Grande-Bre- 
tagne monteront à la somme de sept mille deux cents 
livres sterlings par mois. 

jirt. 4* ^ payement des subsides sus-mentionn^ 
se fera avant la fin de chaque mois , et sera compté 
du pren^ier juillet dernier pour les troupes suédoises, 
au nombre de mille cinq cents hommes, actuelle- 
ment à Stralsund; mais pour les renforts y arrivant, 
à dater du jour de leur débarquement. 

Art, 5. Les deux hautes parties contractantes 
n'ayant pu convenir sur le montant des frais de trans- 
port, S. M. le roi de Suède, voulant donner une 
preuve convaincante de son désir de contribuer au 
succès de la cause commune, s'engage de transporter 
à ses propres frais , en Poméranie , les troupes qui 
devront y être envoyées en vertu de la présente con- 
vention , et de ne rien exiger pour leur retour. 

Art. 6. S. M. l'empereur de toutes les Bussies 
ayant témoigné le désir de pouvoir débarquer une 
partie de ses troupes en Poméranie y S. M. Suédoise 
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s^engage, oomoie une suite de la présente conTeo- 
tloa, de faciliter ce débarquement autant qu'il lui 
sera possible, et d'en faire, au reste, un objet de 
stipulation particulière entre elle et S. M. L 

Art. 7. Les termes des obligations contenues dans 
les articles 2 et 3 de la convention secrète et prélimi- 
naire, n'accordaùt au roi de la Grande-Bretagne de 
jouir des avantages qu'il renferme que pendant la 
durée de la guerre entre la Suède et la France , ou 
pendant l'espace de dix-buit mois pour le moins, et 
S. M. Britannique n'ayant pas profité des stipulations 
des deux articles sus^mentionnés. S. M. le roi de 
Suède s'engage de les prolonger aussi long-temps que 
les subsides déterminés par la présente convention 
seront acquittes parla Grande-Bretagne, et tant que 
cette puissance continuera la guerre contre la France, 
conjointement avec la Russie. 

Art. 8. Les ratifications de la présente convention 
seront échangées à Stockholm dans l'espace de six 
semaines, ou plus tôt, si faire se peut* 

En foi de quoi, nous soussignés, en vertu de nos 
pouvoirs , avons signé la présente convention 9 et y 
avons fait apposer les cachets de nos armes. 

Fait à Helsingborg , le 3i août i8o5« 

Signé 

Henri Pierrepoint. 
J. C. baron db Toli,. 

Premier article séparé. S. M. le roi du royaume - 
tinî de la Grande-Bretagne et de l'Irlande et S. M. Je 
roi de Suède sont convenus > par le présent article 
réparé et additionnel^ que les subsides déterminés 
|)ar les articles 2 et 3 de la conrention signée au^ 

6* 
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jourd'hui continueront d'èire payés, par la Grande- 
Bretagne, pendant toute la durée de la guerre que 
cette puissance fera à la France conjointement ayec 
la Russie , ou que l'état des choses et les opérations 
des alliés exigeront que la forteresse de Stralsund soit 
maintenue dans un état de défense respectable , à 
moins que les deux hautes parties contractantes ne 
s'accorder oient mutuellement sur la cessation des 
subsides. Dans l'un ou l'autre de ces cas, s'ils coïnci- 
doient avec une saison innavigable, S. M. Britan* 
nique s'engage cependant de prolonger leur paye- 
ment d'après le même taux , comme pour le passé , 
jusqu'au moment du retour des troupes suédoises de 
la Poméranie, qui s'efiectueroit avec la première 
occasion. * 

Cet article séparé aura la même force et valeur 
que s'il étoit inséré mot à mot dans la convention 
signée aujourd'hui , et sera ratifié en même temps. 

Second article séparé. Les troupes hanovriennes 
qui, d'après les stipulations des articles â et 3 de la 
convention secrète et préliminaire du 3 décembre 
18049 rappelées dans l'article 7 de la présente, pour- 
ront être rassemblées par la suite dans la Poméra- 
nie suédoise, resteront, tout le temps de leur séjour 
dans cette province^ sous les ordres suprêmes de 
celui qui y commandera en chef les -troupes réunies, 
sans aucune infraction aux droits énoncés dans les 
trois articles sus-mentionnés. 

Cet article séparé aura la même force et valeurque 
s'il étoit inséré mot à mot dans la convention signée 
aujourd'hui , et sera ratifié en même temps. 

En foi de quoi , nous soussignés , en vertu de nos 
pleins-pouvoirs, avons signé le présent article se- 
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paré, et y avons fait apposer le cachet de no» 
armes. 

Fait à Helsingborg, le 3i août i8o5. 

Henri Pierrepoint. 
T. E. baron de Toll. 

Acte de garantie de la convention de Helsing-^ 
borgy délivré par la Russie. 

Une convention ayant été conclue aujourd'hui par 
l'intervention de S. M. l'empereur de toutes les Rus- 
sies entre S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-- 
Bretagne et de l'Irlande et S., M. le roi de Suède , 
pour le renfort de la garnison de Slralsund , faisant 
suite à la convention secrète et préliminaire signée 
le 3 décembre i8o4 , l'une et l'autre des hautes 
jparties contractantes ont encore requis amiablement 
S, M. I. de vouloir assurer par sa garantie l'exécu- 
tion dSm ouvrage si désiré. Sur quoi S. M. l'em- 
pereur de toutes les Russies s'est volontiers prêtée à 
un moyen qui tend uniquement à un but si salu- 
taire; et nous étant à cet effet muni de ses pou- 
voirs, nous soussigné, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire de S. M. I. , )léclarons et 
assurons^ par le présent acte, en vertu de nos pou- 
voirs, que S. M. l'empereur de toutes les Russies 
garantit la convention qui a été signée en date d'au- 
jourd'hui entre S. M. le roi du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et de l'Irlande et S* M. le roi de 
Suède, dans toute son étendue, avec les deux articles 
séparés qui ; sont annexés et qui en font partie , ainsi 
que toutes les conditions , clauses et stipulations qui 
y sont conteoues , en la meilleure form« que faire se 
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peut, et que S. M. I. fera aussi expédier et délivrer 
des ratifications particulières de cet acte de ga- 
rantie. 

En foi de quoi, nous avons signé le présent acte 
et y avons fait apposer le cachet de nos armes , et 
l'avons échangé contre les actes d'acceptation, comme 
seront échangées de même les ratifications du pré- 
sent acte contre les ratifications desdits actes d'ac- 
ceptation dans l'espace de six semaines, ou plus tôt, 
si faire se peut. 

Fait à Helsingborg, ce 3i août 180 5. 

D. Alopeus. 

Acte (inacceptation par la Grande-Bretagne de 
ïacte de garantie de V empereur de Russie de 
la convention de Helsingborg. 

Une convention ayant été conclue aujourd'hui par 
l'intervention de S. M. l'empereur de toutes les Rus- 
sies entre S. M. le roi du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et de l'Irlande et S. M. le roi de Suède, pour 
le renfort de la garnison de StraLsund , faisant suite à 
la convention secrète et préliminaire du 3 décembre 
1804^ et Sadite M. I. ayant encore accordé , à la ré- 
quisition des hautes parties contractantes, sa garantie 
à toutes les stipulations qui font partie de ladite con- 
vention, le soussigné , envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire de S. M. le roi du royaume- 
uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, reçoit 
avec reconnoissance l'acte de garantie qui lui a été 
délivré aujourd'hui au nom de S. M. I. de toutes les 
Russies par son envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire, et S. M. Britannique fera aus«i 
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cxpëdîer et délivrer les ratifications de cet acte d'ac- 
ceptation. 

ËQ foi de quoi, le soussigné, ministre plénipoten- 
tiaire, a signé ce présent acte et y a fait apposer le 
cachet de ses armes , et l'a échangé contre l'acte de 
garantie ci'^dessus énoncé^ comme seront échangées 
de même les ratifications du présent acte contre les 
ratifications dudit acte de garantie dans l'espace de 
six semaines , ou plus tôt , si faire se peut. 

Fait à Helsingborg, ce 3i ao&t i8o5. 

Henri Pierrepouît. 



N». III. 

Traité entre la Grande-Bretagne et la Suède ^ 
signé a Beckaskogy le 3 octobi^e i8o5. 

Au nom de la trèS'-sainte e^ indipisible Trinité. 

S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bre- 
tagne et de rirlande, et S. M. le roi de Suède, par 
une suite des liaisons d'amitié et de bonne intelligence 
qui les unissent déjà si heureusement, désirant d'éta- 
blir entre elles une communication plus directe sur 
tout ce qui a rapport à la présente guerre , que le 
gouvernement françois a suscitée à plusieurs puis*^ 
sances par des mesures également injustes et offen- 
santes, et en se conduisant d'après des principes 
incompatibles avec la sûreté et la tranquillité de tout 
ftat indépendant, Leursdites MM. ont cru devoir 
se concerter sur les moyens d'opposer une barrière 
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tttthuBnte au2 roalbeursqni menacrat FEorope en ge- 
néraL En constéqueoce elles oot choisi etncHiiiiié pour 
leiir^ plénipoientiairf s ; »a?oir : le roi da rojaume-. 
uni de la Gi ande-Breta^e et de llrlaode , FluMiorable 
Henri Pierrepoint , son enyové extracMrdioaire et mi-- 
ni^tre plénipoteoliaire. près S. M. Suédoise; et S. M. 
le roi de «Suède , le sieur Christophe , baron de ToU, 
uii des sei^eors du royaume de Suède , ^uvemeur- 
géni^ral du duché de Scaoie , géoéral de cavalerie de 
ses armées , chef du régiment des carabiniers de 
tScariîe , chevalier et commandeur de ses ordres, et 
chevalier de tous les ordres de Russie ; qui , après 
s'être communiqués leurs pouvoirs respectifs , sont 
convenus des articles suivans: 

Art, I. Il y aura une parfaite intelligence, amitié 
et alliance entre S. M. Britannique et S. M. le roi de 
Suède. 

yért, 2. La convention conclue entre Leursdites 
MM., en date du 3i août dernier^ est encore rappelée 
ici, et c|emeurera dans toute sa force et vigueur, 
indépendamment des nouvelles stipulations contenues 
dans la présent traité. 

j4rt 3. S. M. le roi de Suède, désirant coopérer 
d'une manière e£Eicaçe au succès du plan général, 
s'engage à fournir un corps de troupes destiné à agir 
contre l'ennemi commun , de concert avec les alliés, 
et nommément avec les forces de S. M. I. de toutes 
les Rushies qui seront débarquées en Poméranje. Le 
nombre des troupes suédoises employé à cet effet sera 
fixé en tout cas à 12,000 hommes. 

Art, 4« Pour faciliter à S, M. Suédoise les moyens 
d'agir avec vigueur et conformément aux sentimens 
de zèle et d'intérêt dont elle est animée pour la cause 
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commune, S. M. Britannique s'engage à lui fournir 
un subside annuel, à raison de 12 lîv. sterl. loshelK 
pour chaque homme ,. lequel subside sera payé par 
répartition à la fin de chaque mois. 
, Art, 5. S. M. Britannique , pour compenser les 
frais de rassemblement , d'équipement et de transport 
desdites troupes, s'engage en outre à fournir une 
somme à titre de première mise en campagne, à 
raison de cinq mois de subsides , d'après le taux déjà 
énoncé dans l'article précédent, et payable immé- 
diatement après l'échange des ratifications du présent 
traité. 

ArU 6. Les deux hautes parties contractantes s'en- 
gagent à ne pas poser les armes ni conclure de paix 
avec l'ennemi commun , que d'après un accord mu- 
tuel , mais au contraire de rester fermement et insé- 
parablement unies tant que la guerre durera et jus- 
qu'au moment d'une pacification générale. 

ArU '], Par une suite des engageraens convenus 
entre les deux hautes parties contractantes, en vertu 
de l'article précédent, de ne poser les armes que 
d'après leur consentement respectif, S. M. Britan- 
nique s'engage à continuer les subsides stipulés par 
le présent traité jusqu'à la fin de la guerre. 

Art, 8. Pour couvrir les frais de retour de l'armée 
si*édoise , ainsi que tous les objets qui s'y rapportent, 
S. M. Britannique s'engage à continuer les subsides 
stipulés par le présent traité pendant l'espace de trois 
mois après la paix. 

Art. 9. Vu l'importance de mettre le port et la 
forteresse de Stralsimd dans le meilleur état possible 
de défense, S. M. Britannique s'engage, immédiate- 
oaeùt après l'échange des ratifications du présent 
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traité, de placer à la disposition de S. M. Suédoise la 
somme additionnelle de 5o,ooo liv. st. pour cet objet. 

Art. lo. Le présent traité sera ratifié par les deux 
bautes parties contractantes, et les ratifications en 
seront échangées dans six semaines , ou plus tôt ^ $i 
faire se peut. 

En foi de quoi , nous soussignés , en vertu de nos 
pouvoirs , avons signé le présent traité et y avons faû 
apposer les cachets de nos armes. 

Fait à Beckaskog, le 3 octobre, Fan i8o5. 

Signé 

Henri Pibrrrepoint. 
J. C. baron de Toll. 



A/%/«%/%,^ /W« %/%,*«. #«/%/\«/%/%.%/%/«/«/%/«</k/V^%/%/^«/^/«/M/V««/%/«.«/«/%^«V%>%/%/«/«A/V% 



N.« IV. 

Plan d'opérations proposé en \8o5 par la cour 

de Vienne^ 

La France , d'après sa nouvelle organisation y a sur 
pied: 

112 régimens de ligne. 4^)^^^ hommes. 
3o d'infanterie légère. 107,540 
85 de cavalerie. . . . 64,226 
16 d'artillerie 2i,43o 

Total: 598,024 hommes. 

Ce nombre , augmenté par celui des differens corps 
qui se trouvent en Corse et aux îles, par 21 régimens 
hoUandois , 1 1 régimens suisses , 18 de troupes auxi- 
liaires italiennes , et de la garde impériale , forte de 
1 5,000 liommes, fait monter le total des forces fran- 
çoises à 65 1,964* Les troupes sont en grande partie 
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dëjà sftir pied de guerre. Un grand débarquement de 
la part des Anglpis sur les côtes de France avec l'appa- 
rence d'un résultat victorieux est presque impossible. 
La France pourroit donc laisser peu de troupes dans 
l'intérieur et le long de ses côtes. Une garde nationale 
bien organisée lui fournira d'ailleurs les moyens de 
s'en passer dans ses foyers. Ces diJBTérenles considéra- 
tions conduisent au résultat que les François peuvent 
employer Soo^ooo bommes à leurs armées d'Italie, 
de Suisse et d'Allemagne. En opposition à de telles 
forces, les a5o,ooo Autricbiens et ii5,ooo Russes 
stipulés par le dernier traité forment un total compa- 
ratif d'autant plus désavantageux qu'on ne pourroit 
pas faire beaucoup de fond sur les Suédois et les 
troupes angloises , ce qui donne les conclusions sui- 
vantes : 

i.^ Vu ce calcul et les avantages du terrain que 
la France trouve dans sa position géographique, tant 
pour la défensive que pour l'agression , la conserva- 
tion de la paix reste infiniment à désirer jusqu'à des 
conjonctures plus favorables. 

2.^ Si cependant la guerre devcnoît inévitable^ 
non seulement pour son heureuse réussite, mais même 
pour éviter des niaux plus grands que ceux du mo- 
ment, il seroit indispensable que les cours alliées 
agissent avec les efforts les plus énergiques pour 
opposer à ceux de l'ennemi des moyens au moins 
égaux, s'il n'étoit pas possible de les surpasser. 

Le militaire, les finances et la politique doivent 
coopérer ensemble pour préparer les grands moyens 
qui peuvent conduire à effectuer de pareils efforts. 

I.* En militaire: cette coopération des trois bran- 
ches de l'administration de l'état deviendroit inutile, 
«i les armées autricbienues n'entroient pas avec plus 
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de 3oo,ooo hommes en campagne. La première 
annexe fait voir quels seroient les besoins de l'armée 
impériale et royale en recrues , remontes et augmen- 
tations, pour la porter, de son foible état de paix 
actuel 9 au nombre sus-mentionné , pour laisser en 
même temps des troupes dans l'intérieur du pays, et 
pour l'observation probable de la Prusse. Les diffi- 
cultés qui s'offrent en sont encore augmentées par la 
dislocation de l'armée. On y a en vérité remédié en 
partie par le cordon de santé qui n'expose plus les 
état> vénitiens de l'Empire à une surprise de la part 
des François; mais s'il falloit prendre des mesures 
pour opposer de grandes forces à celles que l'ennemi 
pourroit faire avancer contre nous de l'intérieur de 
son pays , alors les dispositions les plus promptes et 
les plus vigoureuses seroient indispensables pour 
réunir à temps les troupes autrichiennes qui se 
trouvent en grande partie loin des frontières raena^ 
cées, pour les mettre sur pied de guerre et les porter 
sur les points exposés. Cette première mesure exige-, 
roit une exécution d'autant plus active , qu'il seroit 
a supposer que les troupes impériales russes n'arri- 
veroient sur leur point d'opération , vu leur éloignè- 
rent, qu'après que l'armée impériale* royale auroit 
déjà soutenu les premiers eSbrts de l'ennemi. S. H* 
ne se laissera pas arrêter par ces grandes diffictillés 
dans le cas supposé d'une guerre inévitable, d'em- 
ployer les efforts les plus puissans pour les vaincre et 
pour remplir ses engagemens; mais il est essentiel, 
pour mettre en exécution cette ferme résolution , 

14.® Que les finances en donnent les* moyens , et 
que les difficultés qui se trouvent ici soient vaincues. 
On a déjà fait connoitre à la cour impériale de Kussie 
quelles seroient les grandes dépenses de première né«^ 



PIECES JUSTIFICATIVES. Q$ 

cessité auxquelles entraineroient le complètement de 
l'infanterie, de la cavalerie, du train et du commissa- 
riat , la formation des magasins et le pied de guerre de 
l'armëe entière. Les secours demandés à TAnglelerre, 
pour frais de cette première mise en campagne, de 
i5 millions de florins , suffir oient à peine pour en 
pajer la moitié* Chaque campagne de la dernière 
guerre a coûté 1 1 o à 120 millions. La cherté qui 
depuis a augmenté en augmenteroit également la 
dépende. Mais , supposé même qu'elle n'iroît pas au* 
delà , les 3o millions de subsides demandés à l'Angle- 
terre, et la somme annuelle à l'armée , laisseroient 
encore un énorme déficit que les finances obérées 
de l'Autriche auroient de la peine à remplir. 11 s'en- 
suit essentiellement que si l'Angleterre ne se prétoit 
pas à fournir les subsides demandés, il deviendroit 
impossible à la cour de Vienne , malgré la volonté 
la plus décidée, de pouvoir faire même des prépara- 
tifs de guerre qu'on n'oseroit pas tenter sans l'assu- 
rance de les soutenir. 

Ces différentes réflexions posées en fait, on va au 
développement des opérations que les armées d'Italie^ 
du Tirol, de la Suisse et de la partie limitrophe 
d'Allemagne , auroient à faire dans un parfait accord 
entre leurs mouvemens. Ce sont ces opérations unies 
qui occuperont les premiers plans et les forces de 
l'ennemi; c'est de leprs prompts ou lents suecès> de 
leurs bons ou mauvais résultats, que dépendra le 
sort de toute la guerre , et donc celui de l'Europe. 

Quand on considère la position géographique de 
la France et ses frontières du côté de l'Allemagne, la 
Suisse qui lui est asservie et la république italienne, 
et qu'on observe la position des états héréditaires, il 
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saute aux yeux de chacun combien une opération iti 
rAllemagne contre l'Alsace ou le Rbiu seroit fautive. 
On ne pourroit l'entreprendre qu'en passant le Rlitn 
à Manheim ou en formant le siège de Mayence. 

Dans le premier de ces mouvemens , on a le grand 
désavantage de se trouver, dès le premier pas, au 
milieu déplaces fortes du premier ordre , d%re forcé 
à une guerre de siège très-dispendieuse en hommes 
et en argent , et où le résultat de la campagne la plus 
heureuse seroit tout au plus la reddition d'une de ces 
places. Voulût-on entreprendre le siège de Mayence, 
il faudroit au moins 5o,ooo hommes pour cerner la 
place et pour couvrir celte opération. La grandeur 
et la force de Mayence nous arrèteroient pendant une 
demi-campagne devant cette forteresse, et toute opé- 
ration qu'on pourroit tenter après sa conquête oe 
conduiroit qu'à des résultats très-incertains et nuls 
même, parce que les places de la Meuse d'un côté 
et celles de l'Alsace de l'autre arrèteroient partout 
nos armées. A ces puissantes considérations vient 
encore celle , qui ne l'est pas moins , que ces deux 
opérations ne pouvant être eflFectuées qu'avec de 
grandes armées , il ne resteroit que peu de troupes 
pour couvrir le Haut-l^in. L'ennemi profiteroit de 
ce foible , marcheroit sur lui, tandis qu'on assiégeroit 
Landau ou Mayence, et se trouveroit ainsi sur une 
ligné plus courte que la nôtre, sur celle de nos com- 
munications, et plus rapproché donc que nous de nos 
transports. On seroit alors obligé de tout abandonner 
sans livrer bataille pour n'être pas coupé de ceux-ci. 

Une opération contre la Suisse et de là contre la 
France, par la Franche-Comté, seroit sans contredit 
le plus à redouter de l'enuemi : ici ses frontières son! 
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ouvertes; mais comme upe telle opéraiion ne peut 
s'effectuer que par la Souabe^ le Yorarlberg, ou au- 
dessous du lac de Constance , à cause de l'Impossibi- 
lité de faire arriver les transports par le Tirol, il 
faudroity avant que de l'entreprendre, avoir fait des 
progrès en Souabe, et les avoir assurés par un corps 
d'observation vis-à-vis de Strasbourg. Il faut même 
avoir eu des succès en Italie avant que d'attaquer la 
Suisse. En Italie, une retraite forcée vers Klagenfurth 
arrêteroit la coopération de l'armée du Tirol pour 
l'attaque de la Suisse. L'ennemi se meilroit en pos- 
session du Puster-Thal (le Puster-Thal est en Tirol, 
entre Brixen et Lientz , et communique èla vallée de 
l'Adige), sur la grande route de la communication 
de nos transports avec le Tirol ; on seroit forcé de 
renforcer l'Autriche intérieure par des troupes de 
l'armée d'Allemagne , et de renoncer non seulement 
à toute opération offensive, mais même de se borner 
à n'aller que jusqu'au Lech en Allemagne , tout au 
plus jusqu'à rinn, et de prendre là une position 
défensive , pour n'être pas trop loin de l'Autriche et 
à portée d'y porter à temps les secours nécessaires. 
Le résultat de ce raisonnement est que la guerre doit 
être commencée par une offensive vigoureuse en 
Italie ; c'est là que nous devons l'entreprendre avec 
les forces supérieures de notre armée. Ici une victoire 
remportée nous donneroit autant de moyens d'une 
opération offensive contre la France , qu'une bataille 
perdue donneroit à ceux-ci la facilité de pénétrer 
dans l'intérieur des états héréditaires. Si notre posi- 
tion offre des difficultés, même l'impossibilité d'ar- 
mer et de porter , en même temps que l'ennemi , nos 
troupes sur les frontières > combien peu , à plus forte 
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raison , on doit se flatter que les troupes impériales 
russes pourroient arriver dès le commencement d'une 
guerre. 

La France auroit intérêt à mettre tout en usas:6^ 
pour prévenir leur arrivée par une supériorité dé- 
cidée; et un rassemblement de nos troupes ou une 
marche des Russes fournîroit déjà un prétexte assez 
plausible à Buonaparte pour déclarer la guerre sur- 
le-champ. Celle observation veut que , dans le déve- 
loppement d'un plan d'opération , dans le cas d'une 
guerre contre la France , la première réparation et 
disposition des troupes , le commencement et la pre- 
mière marche des mouvemens, ne soient calculés que 
sur les propres forces de l'armée autrichienne. 

Il faudroit que l'armée d'Italie commençât ses 
mouvemens par forcer le passage de l'Adige, par 
déloger l'ennemi du Mincio, par investir Mantoue 
et Peschiera ^ par détacher un corps sur le Pô pour 
observer le midi de l'Italie, et par se frayer un che- 
min jusqu'à l'Adda, pour couvrir ou le blocus ou 
le siège de ces places. Il n'y a que leur reddition ou 
des événemens heureux très-puissans, et sur lesquels 
on ne peut baser aucun calcul, qui pourroient en- 
gager le général de celle armée d'aller plus loin. 

L'armée d'Allemagne commeuceroit la campagne 
par le passage de l'Inn, s'avanceroit en Bavière , et 
atteudroit au Lech, avant que de commencer ses 
mouvemens , ceux des autres armées , et surtout l'ar- 
rivée de l'armée russe. Le corps d'armée en Tirol 
n'auroil à régler ses mouvemens que sur ceux des 
armées d'Ilalie et d'Allemagne. 

Lors d'une opération contre la Suisse, une partie 
des troupes du Tirol seroit employée à l'attaque des 
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Gmons et des pelits cautons, et l'autre, à mesure 
que l'armée d'Italie auroit des succès, sortiroît de 
ses positions défensives pour se joindre à elle. Voilà 
tout ce que. nous avons à espérer d'effectuer , avec les 
plus grands efforts et les plus heureux succès^ jus- 
qu'au développement des opérations coalisées. Si 
l'Italie, au commencement des hostilités , est le point 
décisif, la Suisse le devient dès que nous y avons eu 
des succès et que nous nous sommes avancés en 
Souabe^ La Suisse offre à sou vainqueur l'avantage 
de la plus courte communication entre l'Italie et 
l'Allemagne ; elle donne la facilité d'envoyer avec 
promptitude des renforts dans l'im ou l'autre de ces 
pays, et ce n'est que par elle qu'on pourroît s'appro- 
cher de la France du côté de la Franche-Comté. 
Alors il faudroit se couvrir du côté de l'Alsace par 
la prise de Béfort et de Huningue , et en même temps 
laisser un corps considérable en Souabe pour couvrir 
de toute tentative des François, du côté de Stras- 
bourg, le flanc droit de l'armée de Suisse, et pour 
assurer la communication de nos transports. 

On a détaillé les raisons pour lesquelles^ dans ce 
projet général des opérations, il n'est pas indiqué de 
quelle manière les troupes des deux cours impériales 
auroient à y coopérer, ou amalgamées ensemble ou 
réunies par leurs mouvemens. Il faudroit d'abord 
prévoir le cas que l'Autriche seroit attaquée par la 
France avant l'arrivée des Russes en Allemagne ; et 
puis la fixation des opérations combinées des deux 
cours dépendra de la résolution de la Prusse, et en 
combien on doit compter ou non sur sa coopération, 
sa neutralité ou son refus. Grâce aux sages mesures 
de l'empereur Alexandre , la solution d^e ce dernier 
YïlI. *^ 7 
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jiroblème va être résolue, et alors on sera' dans le cis 
de (Présenter à la couriiripërialeâeRifssie',d'â|^rèsia 
demandequ'elle a bien voulu énfai^e, desproposi- 
tK>ns tendatites à sa coopération au but général. 

Ou doit ici d'avance souitiétnre la réflexion que ia 
ligne d^opéfation'de l'Italie éàt la plus éloignée, et 
'qiie c'est là que la campagne devra cottnncncer TIvec 
laplus gi'ande vigueur; <;|^e ^toùcla Codi'iàe Vienbc 
y portera uUe'grtinde artaée potir pouvoir "aginstir 
cette ligne iavec ' la l'âpidité de l'éclàîr, et'que , daiis 
la suite , la ihàrchè dés troupes rUs^ës en iTalîe et leiir 
cbàugehiétit *àvec cielles îde Tarfùée 'IhjpérMè^rd^ale 
au milieu des mouvetnens des gt^andcis opérations, 
dêviendroit iin^posdble. 

Aussitôt qu'on sera assuré du t^ultat de la* glande 
et importante demârèhe qUe S. M. T^jiè'reur *de 
toutes lés Btissiès vient de fàit-e à Bërfin , 'ôh Veiii- 
pressèra de suppléer à ce qui'inéïiqùe îci^àtix projprû- 
'siitions amicales ' et à\ix réfléxîôfas* sur lés ' o'péf ëtidàs 
en Allemagne dés deux cours fiîipé^fyilefs' et^'de^&s 
soumettre a celle de Rtissie. 

"^ •" * • • 

Remarques sur le plan (Topérations proposé 

par r Autriche. 

Le plan que le cabinet de Vienne a fait remettre' a 
cdui de Saint-rPétersbourg sert de nouvelle- preuve 
de la confiance intime qui subsiste entre les deux 
cours impériales ; et si la nouvelle guerre par, la- 
quelle on se propose de mettre un frein à Tambitioa 



deJ^MCK^^piurte, (Joit ;avoir, HPvJiem'jeMx sMcçè^ , .cc^^'ei^t 
q^e ^ V çpf||iB|i«Mon /le ^Qite cppfiiu^çe qu'U fau- 
dra l'attendre. En partant che ce principe^ on .Vii ]çé^ 
jK)pj4i)e f(|i4|t |)|^p sAiiis ^(^g^JL^ei^ept en le suiyant 
pc^atj>ar .ppUit^^a^ de ïey^r, autant ^ue possjl^le , 
Jios (}ijÔû»JU^ sjçu^knt jus^u'^ pr^9!9pt .arr,^ter Ip 

]l:esl t^MBimenoë dans ce :plan pur poser .en <fajit 
■«j^'^^^^^^^'^U^ dciS)Fi;aaçois , d'après la, nou- 
velle organisation, moatoient à 598,084 > et, avec 

ceUe8tt4Q9^.îk F^v^Qt c|l^p.9S(€r,.à65i,9,641ic>i»paes. 9 
Ji«e ;,c^\>inet .de JSI^int-Pétersbourg a liçu de croii^ 
qi^'îl s'e|a -JÇi^ut /de beajMCOup que l'armée françpif^ 
aji^it.çï(W^pJ^,^lop celle ç^gf^t^î^a^Qn, vula pein/B 
^X4®»6o*^VQ^wnlent,frc^içoji$ etjes giclons moyens 
qu'il est Qqaff^int 4'ep^jplQyjçr pour faire marcher U^ 
Jq9u^yeajux conscrits, qui, ^e to^t^tçs Jes fnauières, 
jlecUpnt .d'éyiier. ie>ef vice .i|(âUl«^ir.c. 

Si Wi )qint à-ce^a ^ biei^ qu'il soit vra\ en gëpéral, 
j)ue; les A^J^i^ U^ pOMrroient. pas exécuter un gran*^ 
^^l^rq^QÇiei^t pour,£BJre de^ ce. c^té une guerre ré- 
gnUère^ep .France, que, néanmoins, ils .peuvent oc- 
cupa .un bon; nop^bre de troupes ffançoises en me- 
p^çant de descente, tous, le^ points abordables sur le 
Pas^Slbe y aur le Weser, sur les côtes .d'HoU^de, de 
)a:E)aii4re)^t de la France (tant le long, det l'Océafi 
qiie4an§|a;Më4Uerr^née) et de lluUe; enfin, Iqs 
FriMlU^t8ei;99t:,paturellement obligés d'avoir .par- 
tout<desirpupes:et diviser, leMrs fop*ces. 

n s'ensuit ^ue jamais Jés.Françqiaine ^^^t.f^n 
éMit , à b^auoopp près , 4!<NPI^<^er, aipc puissances 
flUië^s upe'^farc^de 5oo,oQo hoimnies,. et, qu'on en 
p<iunra)4^qwr jieiMi^tre. iw t^^.iftpf^s /{ji^hk^ 

7 
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aSo^ooo Autrichiens , soutenus de 1 1 5,ooo Russes , 
ne doQueront plus une disproportion* missi ef- 
frayante. • - 

Du calcul désavanta^ux fait dans le plan de la 
cour de Vienne, et que nous avons rèle?é, on y â 
tiré pour conclusion , « i.^ que les avantages da 
terrain que la France trouve dans sa positi<m géo- 
graphique , tant pour la défensive que pour l'agres- 
sion y feroient désirer la conservation de la paix jus- 
qu'à des conjonctures plus favorables. » 

Cette raison seroit très-solide et vraie , si raison- 
nablement on pouvoit se flatter que , dans la suite 
du temps , ces conjonctures deviendroienc plus favo* 
râbles; que la cour de Vienne pût, en attendant , se 
préparer et augmenter ses forces , et que, du reste, 
les affaires ne changeassent pas de position. 

Mais, en temporisant , Buonaparte affermit de 
jour en jour son gouvernement^ et accroît sa puis- 
sance par l'organisation en sa faveur de toute la 
Lombardie et de Parme ; la position géographique 
ne paroît pas changer en faveur de l'Autriche, mais 
bien au contraire. Outre qu'il n'y a rien de plus 
dangereux que la politique du gouvernement fran- 
çois^ qui toujours a su plus gagner par ses négocia- 
tions que par ses armes , si on compte* les batailles 
livrées dans la dernière guerre, on trouvera que les 
François en ont perdu ^our le moins autant qu'ils 
en ont gagné; mais c'est toujours dans les intervalles 
d'une époque à l'autre , et pendant les soi-disantes 
paix , qu'ils ont su étendre leur domination. 

On est donc fermement persuadé que la cour de 
Vienne , en consultant ses vrais intérêt», ne doit pas 
hésiter à commencer la guerre le plus t6t possible , 
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et qu'elle doit faire t.ouà ses eflforts pour empêcher 
que Buonaparte ne consolide sa puissance. Sûre do 
l'assistance de la Russie el de celle de l'Angleterre, 
elle ne .pourra jamais trouver de conjonctures plus 
favorables. 

La seconde cojticlusion avancée dans ledit plan 
porte « qu'en cas d'une guerre inévitable , les cours 
alliées^ devroient agir avec les efforts les plus éner- 
giques, j* Eq ceci le cabinet de Vienne a grandement 
raison; mais on croit qu'il n'en a aucune pour pou- 
voir supposer un moment qu'on le laisseroit seul 
dans l'embarras. La loyauté de S. M, l'empereur de 
Russie est trop connue pour pouvoir laisser à cet 
égard une ombre de mé$$^qce, et le ministère an* 
glo^ n'iroft. pas non plus je^r en pure perte de» 
3QiQipes aussi immenses ,* si son iuleqtion a'étoit pas 
irré vocablepipp^ ^rrètçe, 

A la suite de cette seconde conclusion , on mcn- 
ribmietroiA points qui déviaient coopérer en^remble 
pour -préparer les grandi, moyens nécessaires pour 
effectuetces efforts énergiques} savoir, le militaire > 
les .finances et la politique^' . • - 

i.® Quant au mititaifé, « on compté que ce point 
deviéndrbit inutile , si les armées autrichiennes n*en- 
troiént pas avec plus de 3'oo,ooo hommes en cam- 
pagne. »( ; 

Ou a Mpe.trop grandq^opiuipn des ressources de la 
cour de' Vienne pour se permettre de douter que 
l'armée autrichienne ne puisse être portée en peu 
de temps sue un .pied assez respectable pour en- 
trer, ca campagne avec des forces suflSsantes , puis- 
qu'ét^mt alliée avec, la Russie et sûre de cette puis- 
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^(fnce, ëUh n'àtrrâ à fahré tfii'à )à Ffâficè stt/k y sani^ 
rfyoîi^ graiid besoin d'observei» là Prusse. 

Il est bien vidï qfué le^ François , sftAt ^irtls veK 
font que la guerre esfll ibévîfâible , né tarderai^ pas a 
se mettre en mouvement, et que FAu tri cfié* aura a' 
souftenîf ub premier choo , jusqu'à 6é' t(uè iH trotipes 
russes aient pu les joindre; mais cotaHiië célïëif^éi 
sont prêtés à marcher, on en' potirH m'iit dé évi^ 
détacher un corps qui forcei^t <fe ibatifeheà pbiit 
venir aider à couvrir lès imt& hé^edllàf^éi^," et àf* 
fêter d'abord la première impétUOsiCë àd Wttéht. ' 

û."" Le second point ^ savoir^ le^ ètfâtiéëé, pt^éèiftté 
ttn obstacle qiii , eti ^ràiïâè partie ,' doit ètfë lève ptt 
le^ subsides de l'Atigletérre. Au resté*, fl est ^r tf^iiï 
Geei^ aussi bien qùé.pôui' ce c(tii fcdiiéerbé Û' ëditr* 
jSlétèâient deTai^niée^ dn doit sùp^iti^e^ ^(ié Ik Côdr 
de Vienne emploiera tous ses inoyëiiél éï tbtités ^ 
ressources. 

Sur cet article^ il est. edcôre. à observer que les 
finances de la France , malgré ce qu'on en publie , 
pe peuvent pas non ^us :$tre dans ùfa état fort bril- 
lant, et qu'on ne conçoit pas d'où elle tireroît lés 
fonds. pour fournir à. tpus les frais d'une ^^uçrre pa- 
reille. Depuis la rupture avec les Anglois^ elle a d^à 
absor])é le produit de la yente àe la, Louisiane ^ te$ 
subsides de l'Espagne et du Portugal, les réquisitions 
fournies par le pays d'Hanovre, la Hollande et le 
i'oyiibttè de Nà'^Ies J éît Bdbjriâpartë ne pëiA plus 
"ïîrèr dfe steèoUIrs que 'de pays rùÎD& "1)011^ les tk»oîs 
quWfs , et ii^i certain'etbent: itiè fdùrdli'dnt H^s de 
ton cœiir le ^éù qùt féur i-eéie, D^âîll'eurs )k France 
1à perdu sa coibnîè principale et pres<^ùè ^ôut son 
c<!>nliâérce^ eiiùii Mot seis plûè gràâdes Vesisource^ 



/ 



• 

l^o^H9/^f Si OBI w, àédiiil jusqu'^ î^ 5,000, ppiir le 
so^yAUjov^ 4e N«q;^l«s , iLeo ge^teroil, 90,000 pour agir 
^19, AU^QQ^igoe:, 4oot oq pourra coovea.aVlemçnt for- 
saerd^ui^^raées, l'une de5o,oop homniçç, rassem- 
hlé^, sur. Q» i.pQrt^ <jk$ frontières de la G^jUlicie, 
vis-à-viâde.liemberg, eu l'iautre de 4o^ooq le Ipng 
du Boug, râ-à«-YU.deIiUbliD. 

La première de ces deux armées pourroit dé(acher> 
4^ te p^^èçe «ipp^encç d'hp;&tiUtç^, 1^ colonne 
l]cipi\tiQnQ^.€^ <mi tçfifji^i^r^roi^ I9. Gallic^e pour serendrç 
XfH ^ P^BVibfi, #ft 4'%Ç^er à s'opposçip |ux pre^: 
4;i^^f|§,t(Uj^taiiv^ ^es ^ançoi$. $ur Iç^ é^ts hérédi7 
|aivps ÇQ 4U^^&^* Arriyée; ^ la hauteur dç HaLls- 
bjqt^qA j 1^ Bfl^^^^° ^.^''^l'W^^ ?Utr)çbiçnpe décideroit 
fie sa dçstia^HP.n fil^rieure. 

Le reste de IWmoe russe suivroit immédiatement 
pour arriver à sa destination avec le moins de perte 
de temps possible. L'autre armée prendroit sa marche 
par Lublin et Gracovie. 

Il serqit à ^ouhaîtçr qp*on pût savoir par quels en- 
droits li| cour àe Vienne dçsirejroît que ces deux 
armées pas$i|ssent 4e préférence, en observant 
qu'elles ne se croisent pas à Tescheo. Quant à leur 
emploi, la première pourroit opérer sur la rive 
gauche du Danube, communicalivement avec celle 
d'Autriche sur la rive opposée, en appuyaût d'abord 
sa gauche sur Donawert. 

La seconde armée, arrivée en Bohème, se porte- 
roi t en Franconie ou partout ailleurs où l'état des 
choses l'exigera. 
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Le cabinet de Saint-Pétersbourg va envoyer un 
homme de confiance à Paris pour essayer un dernier 
moyen amical, en offrant à Buonaparte des condi- 
tions raisonnables. Au cas qu'on réus^^se à les faire 
accepter, la guerre pourra être évitée ; mais, en at- 
tendant, on ne doit rien négliger ; car il est sûr qu'on 
ne réussira qu'à proportion qu'on se mettra sur un 
pied respectable , et il faut être prêt à commencer au 
moment que cette négociation seroit rompue. 

Les raison némens , par rapport aux opérations 
éventuelles, paroissent très • bien motivés. On est 
d'accord que toute opération contre la frontière fran- 
çoise, le long du Rhin, au-dessus et au-dessous de 
Mayence , seroit remplie de difficultés , et que c'est 
plutôt de la ligne d'Italie qu'il faut attendre les pre- 
miers succès réels ; que c'est par conséquent vers 
celte partie que les principaux efforts doivent être 
dirigés , et enfin qu'après les succès simultanés oa 
successifs de trois armées^ la conquête de là Suisse 
pourra donner moyen d'entamer la France par la 
yranche-Comîé , en se couvrant en-deçà- du Rhin 
par un corps d'armée considérable en Souabe, et au- 
delà par la prise de Béfort et de Huuingue. Tout cela, 
on doit en convenir, est parfaitement bien vu. 
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Extrait du protocole des conférences tenues 
entre les généraux autrichiens et Vaide-^de-r 
campzgénéral baron de fj^iritzingerode. 



Observations des gêné" 
vaux autrichiens. 

I." Demande de ren- 
seignemens sur le nomr 
bre des troupes qui coni- 
poseront la première 
armée russe destinée à 
entrer par Brody. 



Observations du général 
baron de Wintzingerode. 

I.® Le général Win- 
tzingerode ne doule pas 
que S. M. I. ne daigne se 
résoudre à faire consister 
cette première armée y 
énumération Faite de l'in- 
fanterie , de la cavalerie, 
de l'artillerie, des régi- 
mens des chasseurs et 
ceux des cosaques , etc. y 
en tout du nombre de 
54y9i6 hommes, 7,920 
chevaux ; que toutes , les 
précautions soient prises; 
quelesrégimens destinés 
pour celte armée soient 
au complet , et que les 
déficit qui pourroient 
survenir soient remplis. 
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2.** Demande de rcn- 
seignemens sur l'artille- 
rîe de ligne cl de réserv#^ *- 
dont celle armée est four- 
nie, et en combien elle 

seica fournie en mnni- 

. - -, ....... 

tions de tout genrç* 



S.^Rensnfiif mfiofl tin* 
les refais âc FariiUerie qt 
de l'approvifiiimn^neBty 
sur ies chcYAuk des ^sSS^ 
ciers i^ antres l|>ains. 
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2.**L'énuméralion Faite, 
le total des pièces d'ar- 
tillerie de cette armée 
seroit : 

Obusiers 24 

^^^ " • « 

Pièces. • . 200 



Çow Iç^. WHÇ^JÎon^, il 

r« ^m^ pfWir Ift œoipe 

aQ0 C«|>tOU«h<§» ; à Vfr 

gard d^ mpoifio»^ 4c 

fusil, outre les 60 car- 
touches que chaque sol- 
dat porte dans sa giberne, 
il y en aura au moins 60 
autres par tète en ré- 
serve. 

B.** Le train d'artille- 
rie , pris en général, peut 
être évalué , pour la pre- 
mière armée ^ appro- 
chant à 3ooo chevaux. 
Train d'approvisionne- 
ment, etc., chaque ré* 



4*** Clomple des.por- 
lIoDS . de pains et des 
rattioqs de çheyaux. pouJT 
çtHe armée par jour. 



5.** Le inontaiîrt dé^ re- 
lata ^u pûjB pour tétié 



^raenir d^hifatiterfe n^au» 
f oft à peu- près en tout 
que làoir ehevatnc. 

4*" TchJt le nëceMaire 
pourroil ,. d'alprès tm 
taut large ^ être évalqi 
par four è portions : 

d* pniit. rafiomt. 

Total , 66,000. . 1 9,4^ 

5.* Les troupes de cette 
artttëe ëtant suffisàm- 
inent fournies en équi- 
pages, il ne sera requis 
que très-peu de relais, 
et toutes réquisitions ar- 
bif raîres sèf ont interdites 
ftévèrendent. 



ai** ; Jour de départ dp 

ceitte armée 9 de sa ço|^- 

centratioja actuelle ; nom- 

bre; et force des colonoes 

lorsdeTentr^e del'armée 

en Gallicie, et peodaqt 

Ic^irs marches vers .les 

. lieux de leur destination , 

. des niarcbes et des joi^ 

de repos ^ etc., etc-,dfi 

jour de leur arriv^ée sur 

la frontière extrême de 



6.*" Le jour où les 
troupes se mettront en 
marche fut fixé au i6 
août , pendant laquelle 
journée la première co- 
lonne arrivera près de 
Brody. Le nombre des 
colonnes a été fixé à six ; 
chacune sera d'environ 
9 à I o,ooo hommes , et 
on aura soin que l'artil- 
lerie et la cavalerie soient 
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l'Autriche du cÀtë de la partagées d'après une 
Bavière ^ c'esti-à-dire sur juste proporlion dans 
les bords de I'Iod. chacune d'elles. 



N. B. Le départ de 
Vienne de M. de Win- 
teingèrodè ayant élé re- 
tardé de' quatre jours > 
l'entrée de la première 
colonne russe n'aura lieu 
que le 20 . août, et par 
conséquent . les autres 
calculs devront être rcr 
culés 9ussi de quatre 
jours. 

A". B. Si le chemin de 
campagne de. Brupn h 
Krems se trou voit trop 
pénible, d'après l'exa- 

• • • • 

men qui seroit fait dans 
son temps, on fixera là 

• 

grande route de Brîinn 
par Vienne sur Linz , et 
' on cherchera^ autant que 
possible, à rattraper la 
perle de temps occasion- 
née par ce détour, en 
renforçant les marches. 



* • • 

La nécessité d'accélé- 
rer la marche de cette 
armée , et celle de lui 
faire faire des marches 
forcées étant reconnue^ 
le général Wintzinge- 
rode.;. n'ajouta qu'une 
condition; que même lei 
plus fortes marches ne 
seroient jamais de plus 
de quatre milles de poste, 
et que chaque quatrième 
jour seroit jour de re- 
pos, l'on convint pré- 
liminairement de la 
marclic-route ci-jointe > 
"d'après laquelle 'Chaque 
colonne russe * tctmi- 
heroît sa marché jus- 
qu'à l'Inn dans environ 
deux mois ; et si chacune 
d'elles arrive à Brody à 
deux jours de distance 
l'une de l'autre , là der- 
nière , c'est - à - dire la 
sixième colonne y par* 



^^ Demande que cette 
première armée russe 
prendra telle autre direc- 
tion de marche , soh vers 
l'Italie, soit vers quelque 
autre point de la fron- 
tière d'Allemagne, que les 
circonstances qui pour- 
roient survenir l'exige- 
ront. 

iV^.jS. Le général Win; 
tzingerode a déclaré que 
le général commandant 
cette première armée re- 
cevroît l'ordre d'adopter 
toute nouvelle direction 
de marche à l'ordre de 
S. M. I. et R. elle-même, 
ou de S. A. R. l'archiduc 
Charles. 

8.® Détermination des 
rapports dans lesquels 
le général commandant 
cette armée se trouvera 
avec le général comman- 
dant en chef impérial et 
ro^^l y et la dem.ande que 
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viendra le ao octobre sur 
les bords de l'Inn. 

I 

•j.<* Adhésion. 



/ 



8.^ Le général Wîn-^ 
tzingerode espéroit que 
S. M. L voudroit biea , 
pour le bien des résul- 
tats , mettre cette armée 
russe sous la direction 
générale du général im- 



à 



ks iwttntfâbmB. 4^M >)e périal et royal commaïF» 



gënéral ^^^tWUtAuâmt 
russe ser^ m^mib ^l^^ot 
commuDiquées au géné- 
ral autrichien comman- 
dant en chef. 

N. B. Le général Win- 
tzingerode se flatte aussi 
que 9 dans le cas d'ab- 
sence ou de maladie de 
S. M. I. et R. ou de 
S. A. R. rarchiduc 
Charles , S. H. L de 
Russie daigneroit laisser 
son armée sous la direc- 
tion générale du com- 
mandant provisoire de 
l'armée autrichienne , 
avec la condition cepen- 
dant que ce commandant 
provisoire seroit un ar- 
chiduc , et que toutes les 
expéditions venant de lui 
sérôieilf faUes^au nofn de 
'S.'MI'L et^ R. ou en celui 
«e S. A. R. l'archîdac 
Charles, 

9.^ A^îQOrds et déterr . g(.0; t?agrégBitioades|çC' 
-msàtà^nB^^^ ft>o0mfiM^at MiDaiJui>iplûQJpoiQqtiâire0 



dant en chef, en tant que 
l'unité et l'ensetiil;»!^ des 
opérations pourroient le 
rendre impprtan,t H 
indispensaUe ; ^tCil né 
se croyoit cependant a^ir 

torisé â xlopner. cette as* 

• • •' 

siu*ance que da^s^^ sup* 
position que l'armée im- 
périale, et royale agissant 
en Allemagne seroit cqm* 
mandée par S. A. R. l'ar- 
cHiduc'Charles, oti par 
S.^M.X et R. en propre ^ 
personne. 
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Iés*déuic "ài^mëes ooiGibi- «et trouvée taëeeesaire. 



proqûétiiietit>l^oiie M^rès 
de l'autre un général 
plénipotentiaire; quelles 
seront leur destination et 
leur influence. 



10.® >Quela arratoge- 

ittem seront: pris, à PAr- 

méd russe ^|>onr r^mfda- 

èër rartiHèrieji^uirtie'sera 

plusen^fat desservir. 



'Levn destinratîèns «eroat 
*de maintisnirtkibofuie'ia- 

- tdUi^nce rentre > Im deiiK 

'ftmfées.*^ 'd'ëcartër tiMilcs 

'sbrtes-de méfiance* «ntife 

elles et tout ce quii>^6iir- 

»poit entra Vér léuk^s opé* 
'ifationsi, et d^iuBtraif« 
leHrs/j^éoéraux de «enqai 
se fait dans U'année igm 
ils sont ag^gés. 

lo.** Le général Win- 
tzingerode représenta 
qu'il seroit à désirer 
qu'on trouvât le moyen 
d'y remédier dans les 
états autrichiens. Il lui a 
été répondu que l'on fe- 
roit à cet efiet tout ce qui 
seroit trouvé possible , et 
qu'on désiroit qu'à son 
retour à Saint - Péters» 
bourg y un général ou vok 

- officier de l'état-major de 

* ' ♦ .... 

l'artillerie fut envoyé^^à 

Vienne pour se concerter 

-^sur cet objet avec la^di- 

'■ teotion d^ariiUériaiilutri- 

efiienteiè. • 
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II.? On conviendra àa 
même, mode comme sur 
l'article, précédent.^ 



II.* Comment Ton 
'pourra fourbir l'armée 
vusse en- munition de ca- 
nons et de fusils, et com- 
^meot l'on pourra lever 
4i6s obstacles à Tëgard du 
calibre. 

• 12.** Quelles mesures 12.0 Outre que sur la 

iseront prises pour le frontière russe il existe 
complètement de l'armée des bataillons de garni- 
Prusse en Allemagne, sons, desquels les régi- 

mens reçoivent leur com* 
plëtement , le . baron 
Wint^ingerode espère 
que S. M. I. sera dispo- 
sée à établir en Alle- 
magne une réserve pro- 
portionnée à la force de 
ses armées (en calculant ^ 
par exemple , huit à dîi 
sur cent ) , et qui se trou- 
.1 ' vera à quelque distance 

de l'armée. 

^ Outre les douze points discutés , les généraux 
autrichiens a voient ordre de se concerter aussi ^ à 
l'égard de la seconde armée destinée aux opérations 
communes en Allemagne, ainsi qu'à l'égard du corps 
des troupes russes à Corfou destiné pour l'Italie. 
. Sur le premier point, le général Wintzingerode 
a énoncé qu'il ne doutoit pas que S* M» L n'ordonnât 
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fjué cette secoDile armëe , postée près de Brsescs , se 
mit en mouvement cinq jours plus tard, ainsi donc 
qu'elle passât, le !A> août , près de Therespol , la fron- 
tière de la Gallicie autrichienne ; mais comme cette 
armée , conjointement avec celle de Taile droite, qui 
est destinée à s*avancer de la.Lithuanie vers et sur 
lÎBi frontière prussienne^ doit dans le premier moment 
sel^vir principalement à des démonstrations contre 
la Prusse, on ne pourroit non plus fixer d'avance 
quelque chose de positif h l'égard de la position de 
8& marche, qu'avancer la supposition qu'au cas que 
là Prusse consentit , aussitôt elle se toumeroit droit 
sur Varsovie pour continuer ensuite sa marche par 
la Silésie prussienne en Bohème ou en Saxe ; mais, en 
cas qu'on ne pût pas espérer à y parvenir , elle 
Auroit à diriger sa marche vers Pulawy. C'est en ce 
dernier cas, qui tie permet aucuùeknenl; de fixer 
d'avance le terme où elle pourra arriver en Alle- 
magne et se réunir à la première armée russe , que 
le général VVîntzîhgerode ne peut que donner l'assu- 
i^nce que son auguste cour tâchera de faire parvenir , 
(aussitôt que les circonstances avec là Prusse et Ifi 
Saxe le permettront) aussi cette seconde armée en 
Allemagne , droit par la S itésie prussienne , soit vers 
Dk*^de (si les rappQrts ayec.la Sake,sur lesquels on 
se concertleroît préalablement avec l'Autriche, le reh- 
doiè nécessaire), ou sûr Prtlgue; dans chacun des 
deux cas cependant, elle se dirigera, .ensuite à gauche 
sur le Dan'ube^ou peut-être tqute ou en partie vers' 
leMein, si' les circonstances qui pourront survenir 

jusqu'à ce temps le rendoient nécessaire. 

Quant à la destination de cette seconde armée 

fusse, on à dû téncioïgner , de la part de l'Autriche, 

YIII, 8 
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le désir que S^ M. l'empereur de Russie , di^ if^ffjafï^Bty 
où elle se sera réunie , à plus pu lopins de distai;içe ^ 
avec Taile droite de la première aripçe , daigne sjubor-, 
dpnuer pleinement le général qui la. conimaQi]er.a à, 
celui qui commandera la première! , afin quc^ celui: c^ 
soit autorisé à l'ei^ployer immédiatemen^t aux pp^- 
r^alions qu'il aura à exécuter , d'après 1^. dîr^ciipp| 
q^u'il recevra du commandant de l'armée autriçhienQe. 
Cette détermipation est de la dei;nière importance, 
parce qu'on ne peut aucunement supppser que cet.t^ 
armée , même dans le cas qu'une armée prussienne 
çtunbon nombre de troupes d'Empire se réunirpient; 
a elle^ obtienne assez de consistance ppur entre- 
prendre des opérations pfiensives au-delà du Rbioy 
depuis Bàle vers le Bas - Rbin , et surtout contrq 
l^ajence ; vu qu'il faudroit, même en çompts^pt s,i^ 
force aussi baut qu'on voudroit, calculer comm« 
très-possible 1^ perte d'une bataille;^ et^ à la si^ite de 
cela, la perte ou la destruction de toute l'armée, 
n'ajan^ pas un seul poipt d'appui aurdela du Rbin, 
et seulenaent des, ponts spr ce fleuve pour l^resjr.^îte.* 
Toi^te cette, étendue du Haut et du ^fis-Rbip dçvra^ 
plutôt être considérée comme ip^ilaqiial>^e^ e^ il 
faudra.^ par conséquent^ employei: toute la fopce 
réunie des deux arasées russes, et de l'fi^r^ép autjir 
cnienne à la conquête de^ la Suisse ^ ppvir poq^ifpir, 
ep^suite espérer de pénétrer^ par la, Suisse sur le terf jr. 
tpire françpîs , et n'emplpyer le Iqn^ du Rbip, 4^1», 
seconde armée foripan^t l'ailç droite , qu'up, cpi:p5^ 
d'observation , pour observer la^ diye^rsipn; quç l'ep- 
nemi pourroit entreprepdre, et ppur popypir le,reT? 
pousser. C'est de ces diversion^ eppepiies qu^ dép^pd 
lé pitis ou^ ipoipi^ de fprce que^ deyrs^ ài^pir c,ç çoij^ 
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d'ohsmpfatioa, et pow la plupart il y suflbra» ua 
èorps Yplant de qttel<}ue& milliers d'hoiMnes, €pù 
seimt chargé d'observer ce fleuve jusqu'i Alayencef 
ainsi donc , jusqu'à la. gaucke do Meiny pendant que 
les armées russes, prussiennes, et celle des- autreflf 
alliés, agissant dans l'Allemagne inférieure, première- 
meni contre le Hanovre, et ensuite contre la ELoUanden 
auroient à suivre le même plan jusqu'à la droite du^ 
Mein , afin que ces deux corps volant entretiennent^ 
toujours la communication libre entre eux, s^'ins-^ 
truisent réciproquement de tout et s'entr'aident. La 
général Wintzingerode a énoncé qu'il, ne doute pa^^ 
que S* M»L n'accède pleinement à toute celte, pro*, 
position importante. . . 

Quant au corps de troupes russes à Corfou , lof 
général Wintzingerode n'a aucune instruction;, il» 
luif est seulement conmi que l'intenition de S. M. Lestt 
àf faire opérer son débarquement dans le royaunif^ 
de Naples immédiatement après le commencement 
des hostilités; et ifie M. Tambassadeur comte de 
R'asoumoffiky étoir déjà autorisé de faire passer 
Tordre , dès la première réquisition de hi coiir impé- 
riale et royale^ au général Lacy, commaùdànt lé 
corps à Corfou, lequel' ensuite en avertira aussi lé 
corps anglois de 5ooo hommes qui se trouve à Malteu 
toujours prêt à s'émbaricyier , et obtiendra également 
lion débarquement dans le royaume dé Naples. Con- 
formément à ces senti mens de Si M. I., il seroit con^ 
venable que M. le comte de Rasoumoffsky , pour 
éviter toute perte dé temps, communiquât dès ce 
moment au générai Bacy l'ôrdte qtie, au cas que les 
kostilités eommeneeroient ^ns l'Italiesupérieure, il 
effectuât y immédiatement après en avoir été instruit 

8^ 
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par legt^néral-commaQdant autrichien , au plus vite, 
aoo embarquement et son dél>arquement , et qu'il 
réunît à soi tous les Napolitains et Anglois , et cofn« 
mençât ses opérations offensives contre l'ennemi 
posté dans le royaume de Naples. 

Le général iWintzîngerode ajoute encore qu'il ne 
manquera pas de représenter tous ces motifs impor- 
tians qui ont été avancés de la part de l'Autriche , et 
qui imposent la nécessité de donner Tordre au gé- 
néral Lacy de poursuivre l'ennemi, lorsqu'il se reti- 
rera de l'Italie inférieure , avec toutes les troupes 
mobiles et disponibles, de chercher à faire sa jonc- 
tion avec l'armée autrichienne, et, iaussitôt qu'il y 
sera parvenu, de concourir efficacement, tant avec 
lès troupes russes que les troupes anglôises et napoli- 
taines qui se trouveront Sous ses ordres , aux opéra- 
ttotTs de la grande* armée autrichienne^ d'après les 
directions du général qui la commandera. 

Un débarquement qui seroit entrepris de Corfou 
dans le royaume de Naples avant le commencement 
des hostilités , seroit, des deux parts , après mûres ré- 
flexions, trouvé trop aventuré, parce qu'il pourroit 
nuire aux négociations de paix, et l'existence de ce 
corps russe à Corfou et du corps anglois à Malte, 
l'un et l'autre toujours prêts à être. embarqués, étant 
au reste suffisante pour attacher les troupes françoises 
qui occupent le royaume de Naples, et pour empê- 
cher tout détachement qui en devroil aller renforcer 
celles qui se trouvent dani^ l'Italie supérieure. 

Les généraux autrichiens ont discuté ensuite d'au- 
tres oJ)jets, principalement économiques^ et à ce sujet 
il fut décidé : 
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I.® Quant à Ventretien de la première armée russe^ 
on s'engage , de la part de l'Autriche , de la fournir , 
a compter dû 16 août inclusivement^ en pain, viande 
et fourrage; mais pour les deux premiers jours, à 
compter du passage de la frontière, c'est-à-<lire les 
16 et 17 août, chacune des colonnes devra amener 
son nécessaire de ses quartiers actuels, ne pouvant 
pas prendre des mesures préalahlos pour cet effet 
sans trahir le- secret ; que du reste tous les arrange-* 
mens sont pris^ afin que, dans la continuation de la 
marche^ il soit fourni, tant aux troupes qu'aux che-^ 
vaux , tous les objets nécessaires de subsistance. 

Pour le ^contrôle des comptes, on est convenu de 
l'ouvrir à Vienne, du jour de l'entrée des troupes en 
Gallicie, après l'échéance de chaque mois; qu'on 
enverroît à Vienne, de la part de la Russie, une per- 
sonne munie de pleins-pouvoirs qui y resteroit pour 
cet effet; et que, pour chaque mois, les comptes se- 
rolent payés au plus tard dans trois mois» 

2.^ Les arrangemens pour l'entretien de la seconde 
armée sout également convenus. 

3.° Quand l'armée russe aura pénétré dans la Ba« 
irière , elle cherchera son entretien dans le pays. 

4*^® U est reconnu nécessaire qu'aussitôt que les 
ieux armées seront sur le territoire étranger , les ré- 
quisitions pour leur subsistance seront faites et répar- 
ties par la direction générale d'approvisionnement 
autrichienne, et que tout territoire de l'Empire appar« 
tenant à la maison d'Autriche seroit libre de réquisi* 
tiens russes. 

5.® Si , dans le cas de revers ,, les armées combinées 
étoient forcées de se retirer dans les états héréditaires^ 
L'Autriche prendra tous les soins pour l'enlreiien de 
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l'^urmée russe; maÎB les pàyemens lui en seront £aits 
en comptant de trois en trois mois. 

6*^ Au retour des troupes russes après la paix ^ les 
mêmes principes seront adoptés pour leur entretien. 

7.** A la demande du général Wîntzîngerode, S 
lui a été promis que deux ou trois régimens de cava- 
lerie légère autrichienne seront commandés à l'armée 
russe pour le service des avant- postes , et qu'on y 
joindroit encore, si feirc se peut, quelque artillerie 
de cavalerie. Cette mesure est trouvée nécessaire, 
surtout pour le premier temps où les Russes ne con- 
noitroni pas encore la langue du pays. 

8.* La reddition réciproque des déserteurs des 
deux armées , de quelque nation qu'ils fussent , avec 
tout l'équipage , chevaux , etc. , à compter du 11 août. 

9.^ Les quatre régimens de dragons destinés pour 
la première armée recevront, à Brûnn ou à Lint2, 
contre payement comptant, des sabres de cavalerie, 
dont le nombre pourra monter à environ trois mille 
pièces. 

U est convenu en outre que tous les objets qui 
n'ont pas été discutés dans ce protocole, et qut pour- 
roient exiger dams son temps une détermination > 
seront toujours expliqués avec une confiance amicale 
des deux parts , etc. etc. 

A Vienne , ce 16 juillet i8o5. 
Signé, 

Prince de Schwartzknbbrg. 
Baron de Wintzingerodb. 
Baron de Mack. 

Baron de G^llenbach. 
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déclaration dé ïa cour de P^iéhhe remisé àù 
nùnistre de Èiionaparte ^ le 6 août iSo5. 

La cour âe Vienne àëf^re sans hësher à la demandé 
qui lui a été faite, de la part de Tempereur des Fraa- 
(ois, de s expliquer catégariquement sur ses inten- 
tions et sur les motifs de ses arméniens* 

Elle n'a d'autres intentions que de maintenir lâ 
paix et ses relations d'amitié avec la France, ainsi 
que le repos général du continent \ d'autre désii^ que 
de voir les intentions de l'empereur Napoléon cor- 
i^e^pondre aux siennes. 

Mais le màibtieh de là paix entre deux puissance^ 
hé Consiste pas seitletnent à ne point s'aïtaquétr; it 
ëonsiste non moins essedliellehient dans l'accomplis- 
sètxietit des traités sur lesquels la paix se trouvé 
ébblie;la puissance qui les enPreinl dans des points 
é$sehtiels , et qui refuse de faire droit aux réclama'^ 
iions, est tbut aussi bieh l'agresseur qiie si elle attà- 
^uoit l'autre injustement. 

La paix entre l'Autriche et là France reposé siiïf» 
lé traité de Lunéville ,dotit une des bonditions stipulé 
et garantit l'indét^ëndânce des républiques de Fltalie;^ 
Ainsi que des républiques helvétique et bàtave, et 
leur assure la liberté de choisir leur gouvernement ^ 
toute entreprise pour les'obliger d'adopter un gou- 
ternemeht, une constitution, un mettre, autrement 
que de leUr choix libt*e, autrement qu'en conservant 
tine indépendance politique réelle , est une infraction 
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de la paix de Lunéville , et l'Autriche a le droit d'en 
réclamer et d'en poursuivre le redressement. 

Le désir de maintenir l'amitié mutuelle , de calmer 
les défiances , de préserver le repos public de plus 
grands dangers, peut, au milieu de circonstances 
critiques et délicates , engager la partie réclamante à 
user de ménagemens, à mettre une grande modéra- 
tion dans la poursuite de ses griefs , à renvoyer la 
discussion à des négociations subséquentes^ mais les 
égards de l'amitié ne sauroient lui faire un devoir de 
renoncer aux stipulations des traités , et la puissance 
qui, après les avoir enfreints, décline de s'en expli* 
quer, refuse de négocier et substitue les voies de la 
menace à celles de la conciliation , blesse autant les 
lois d'amitié que les droits sacrés de la paix. 

Quant au maintien du repos public, il exige que 
chaque état se renferme dans ses limites, et respecte 
les droits et l'indépendance des autres états, forts ou 
foibles; ce repos est troublé quand une puissance 
s'attribue des droits d'occupation , de protection, d'in- 
fltience , qui ne sont avoués ni par le droit des gens 
ni par les traités; quand elle parle des droits de la 
victoire après la paix qui les a éteints; quand elle 
emploie la force et la crainte pour dicfer des lois à 
ses voisins, pour les obliger d'assimiler leur constitu- 
tion à la sienne , ou pour leur arracher des alliances > 
des concessions, des actes de soumission et d'incor- 
poration ; quand elle prétend que sa dignité est 
offensée par des représentations fondées, tandis que 
ses propres feuilles attaquent succeàsivement tous 
les monarques; enfin quand elle s'érige seule en 
arbitre du sort et des intérêts communs des nations, 
et qu'elle veut exclure d'autres puissances de toulo 
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participation au raainlien de la tranquillité et d^ 
réquiliijre général, le&unea parce qu'elles sont trop , 
éloignées, d'autres parce qu'un bras de mer les sépare 
du continent; opposant aux réclamations des puis- 
sances les plus voisines du danger des réponses éva- 
sives,des rassemblemens de troupes sur leurs fron- 
tières, des menaces de rupture si elles se mettent en 
défense. 

C'est elle alors qui provoque les autres puissances 
à s'armer > à se secourir, à s'unir enfin, s'il le faut, 
poUr le maintien de leur sûreté «t «de la sûrelë 
publique. 

, C'est ainsi que les arn^Bmens de la cour de Vienne 
ont été provoqués graduellement, tant par les armé- 
niens de la France que par^ l'insuffisance des voies 
conciliantes , pour s'assurer du maintien d'une paix 
véritable et' d'un avenir tranquille. 

Toute l'Europe a reconnu la sincérité de>s disposir 
lions pacifiques de S. M* l'empereur dans son exac- 
titude à remplir les conditions du traité de Lunéville, 
dans sa grande condescendance au sujet des exten- 
sions^ nuisibles à ses intérêts, données à l'exécutioi^ 
de ce traité en Allemagne; dans sa modération non 
moins grande, lors des premières déviations de la: 
république françoise du même traité relativemeat 
aux autres républiques. 

Attribuant ces déviations au besoin de garantir de 
tout danger externe le développement du plan formé 
poqr le rétablissement du gouvernem.ent monar-. 
chique en France, S. M* n'a pas fait difficulté de. 
reconuoître l'état des choses établi en Italie vers la 
fin de l'année 1802; la confideace dans Içs vues du 
premier cousul , les engagemens pris par ce derniet 
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VR-à-vis de la nouvelle république italienne stirli 
duré^ leroporaîre de sa présidence, les àssuranceè 
publiques et solennelles qui ont accompagné et suivi 
son élëvatton à la dignité impériale, de son élof^iïe-^ 
ment de toute vue d'agrandissement et de toute lésion 
de Findépeùdance des états italiens: enfin les enga-^ 
gemens subsistatlt de sa paH Vis-à-vis du souverain 
de la Russie, nommément sur le dédommagietnent 
du roi de Sard^igne et sur uti arrangement commun 
' des afiieiires de l'Italie; fous ces tnotifs ont concoufà 
il faire naUre et è nourrir dans le eœur de S^ M. 
l'espoir que la consolidation du nouvel empire des 
François ramèneroit dans peu la politique et les me- 
sures de son gouvernement à des rapports compa- 
tibles avec l'équilibre ^ la sûreté- de l'Europe ; et 
lorsque , quelque temps après, les premiers bruits dé 
nouveaux changemens prochains dans les états de la 
Lombardie portèrent l'amba^adeur de la cour de 
Vienne à Paris* à demander des explications sur 
ee point, S. M. fui encore confirmée dans ses espé-* 
rances par l'assurante oÊcielle^ dotahée au nom dé 
l'empereur Napoléon , que les républiques de l'Italie 
ne seroient pôitit réunies à la France, et qu'il n'y 
tferoit fait aucune innovation contraire à leut* indé^ 
j^ndance politique. 

L'Europe jugera si ces assurances ont été remplies.- 
L*emperetir n'a pas cessé de les réclamer, comme le 
prouvent Ift correspondance qui s'ensuivit entre lé» 
deux souverains, et les représentations officielles et 
ostensibles dont fut chargé l'ara bas.^adeur comte Phi* 
lippe de Coben^l ) et^ quoique les lettres par lesquelles 
l'empereur Napoléon fit part à S. M. de ses dispo- 
rilicms pour rétablls$ement d'un royaume d'Italie 



flweoC éùoomufie ^ ném 4e menaces et d*«rtoemi^ns, 
quoi^pte loue diéeelat dès4or9, œ C(«e Véveneniedt k 
prouvé depuis 9 ^ue l'emperecn* des François éwh 
décidé à seutettir ses innovations par la force , nëan^ 
anoias S. M. n'a jamais reconnu des dispositions ifti'oti 
ae lui aanonçoii <)ùe comme ua arran^om«fit provi-- 
aoire; elle s'est bornëe à repousser les incvilpations 
ti|oi servoient de prétexte aux menaces, et à mant*- 
fester j^espoir que le principe 4e séparation et d'in- 
^^lendaùoe consacré par le traité seroit matmcnu pat 
les arrangemens définitîrs qoe l'empereur NapoléoA 
faîsott dépendre de négociations ultérieures avec les 
cours de Pétersbour^ et de Londres , à l'époque An 
rétablissement de la ||>alx. 

Ces négociations étoient effectivement le* seul es^ 
poir qui rastoit à S. M. de parvi^nir, par 1<ps voies de la 
conciliation, à consolider la paix et à rendre enfin lé 
ealme à l'Europe alarmée du nord au midi^ par dea 
entreprisesydont le nombre et l'étendue s'accroissenit 
a chaque instant. 

V S* M* l'empereur des François avoit fait, envers le 
roi d'Angleterre , une première démarche pacifique 
en continuant toutefois de vouloir l'exclure du droit 
de participer aux intérêts majeurs du continent;.* 
Cetl« restriction, jointe aux rapports qui existoient' 
entre lui, elle et la cour de Saint-Pétersbourg, en-** 
^gèrent S. M. Britannique à recourir à la médiation 
de S. M. l'empereur de Russie, qui, malgré l'inter^ 
ruption de ses relations officielles avec la France > 
a*hésita pas d'interposer ses bons offices, d^envoyer 
|>our cet effet un négociateur, ^et d'en faire deman-» 
âer l'admbsion au souverain de la France. 
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Mais l'espoir fondé sur toutes ces démarclies paci- 
fiques ne tarda pas à s'évanouir. De nouveaux coups 
furent portés à l'existence politique d'autres états 
indépeudans de l'Italie au moment que l'on envoyoit 
au négociateur russe le passe-port demandé pour son 
voyage en France ; l'empereur Alexandre crut dès- 
lors devoir regarder sa médiation comme compro- 
mise. D'un autre côté , des armées françoîses furent 
subitement rassemblées en Italie, malgré la pro- 
messe faite de n'y point armer ; un camp de trente 
mille hommes réunis dans la plaine de Marengo, fut 
suivi d'un autre camp de quarante mille hommes 
placé sur les frontières du Tirol et des province» 
vénitiennes de l'Autriche. S. M. se vit donc forcée 
de pourvoir efficacement à sa sùrelé ; elle acquit 
alors la conviction que les sentimens de paix , d'amir 
tié et de modération qu'elle professe, ne. ren continent 
point un tel retour de sentimens de la part de S. M. 
l'empereur des François, qu'elle puisse négliger plus 
long-temps de préparer les mesures nécessaires pour 
la défense de ses droits et pour le maintien de la 
dignité de son empire. 

Telle est la cause de sesarmemens actuels. Mais les 
mêmes sentimens qui ont tant fait désirer à S. M. 
d'éviter l'emploi de semblables mesures, en ont aussi 
déterminé le but. L'empereur arme^ non dans des 
vues hostiles, non pour faire diversion à la descente 
en Angleterre, dont l'exécution , après deux ans de 
menaces, ne devoit pas paroître réservée pour, le 
moment où la France venoit de provoquer l'x4u- 
triche et la Russie par des entreprises que n'autori- 
soit niillement la guerre avec la Grande-Bretagne; il 
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ftrme pour la conservation de la paix qui subsiste 
cnlrelui et la France, pour le maintien deg condl» 
fions de paix, sans lequel cette paix seroit illusoire; 
pour parvenir à un accommodement équitable fondé 
stir la modération dé toutes les puissances intéres- 
sées , et propre à assurer l'équilibre et la tranquillité 
permanente de l'Europe. 

La démarche par laquelle S. M. a invité en même 
temps les principales cours intéressées à renouer les 
négociations interrompues^ tecidoit au même but. Le 
refus inattendu que son interposition vient d'éprou- 
ver de la part de S. M. l'empereu^ des François , ne 
la détourne pas de la renouveler. 

Elle a été plus heureuse vis-à-yis de l'empereur 
Alexandre. Ce monarque , qui occupé avec gloire une 
place distinguée dans le sénat des puissances de 
l'Europe , dont l'équilibre et le bien-être général sont 
Fobjet de ses soins constans, témoigne, dans la ré- 
ponse ci- jointe qu'il vient de faire remettre à S. M., 
un désir égal au sien pour la conclusion d'un arran-* 
gement équitable et modéré. Il est également coii-> 
vaincu de la nécessité d'un artnement éventuel, et sor 
croit obligé , par ce même éloignement qu'on allègue 
pour contester et le droit et la compétence de son 
intervention, à poster en avant une partie de i^s 
troupes > afin d'assurer à cette interVetition tout le 
poids et l'efficacité dignes d'une aussi grande puis- 
sance. 

Pour achever de prouver la rectitude des inten* 
tions des deux cours impériales d'Autriche et de 
Russie ,on déclare ici solennellement, au nom de 
l'une et l'autre , 
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Qu'elles soot prêtes à. négocier avec l^ ceur do 
Frauce pour le maintien de la paix 4u €0|itiii«Qty 
^u% termes les plus, modéré^- compatibles ayec Iq 
cepos ^t la nûreté générale ; 

Qytfiy quellq que soit Fissiie de lanég^ooiafion^ ef 
dut l'éclat de la guerre être iaévitabie y eHes se sonr 
mutuellement engagées de s'aJ»slttnir de tout» entre-* 
prise qui tendroit , soit à s'immiscer dan^lsftajfaires 
intérieures de la France ,^ soit à. altérer l'état djes posr 
cessions et des rapports, qui se trouvent. actueUemeoli 
établis légalement dans l'Ëmpii^ germanique ^ soit à 
blesser le moins du mqnde Ijes^ droits, ou les intérêts 
de la Porte-Ottomane^.dont elles son t^a^'C^ntrairci^ 
prêtes à défeadre, autant qu'il dépendra d'elles , les 
possessions et l'intégrité; 

Enfin, que la Grande-Bretagne leur a fait coor 
Qoitre des .sentimens parfaitement analogues aux 
leurs y et des disposi lions également modérées, pou? 
le rét£^blissement de la pai^ avec la France. 

$> M. espère que les ex»plications. aussi sipcèresquo 
frwGhefr dan^ lesquelles elle ^ient d'entrer^ saronb 
|u:Qpre8 à dissiper les dosutes qui, peuvent existec dtf 
)a part.de & M. l'empereur Napoléon SAir les inteer** 
ijiotns^ et les motifs qui l'animent^ et tnus? ses vomi 
seront remplis 9. si ces explications* peuvent contcii* 
h^en à préveniez leS: malheurs qu'il.ii'aura. pa&.tenU'ii 
€Ui9: 4'ép«r g^c à l'Jiuxaaniié> 
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N.o VIII. 

Noie- de M» de Tallejrrand adressée au comte 

Philippe de CobenzL 

P«Is,.ii£'i^x8p,5. 

Le soiMSignë s'étant empressé, 1^ Vissiie deb con-^ 
téreiicequ'il a eu l'honQeur cPavoir arec M. le comte^ 
de Gobenzl, d'envoyer à Boulogne la déclaration qui 
Im a été remise par S. Ë., a reçu de Fempiereur et rd 
Fordre d'y faire la réponse suivante : 

L'empereur n'a pu qu'être touché des scntimensde 
modération manifestés par la déclaration susdite, 
etdes dispositions amicales qui portent S. M. l'empe- 
reur d'Allemagne et d'Autriche à vouloir hâter, par 
son intervention , la fin des maux que la guerre cause 
à la France. Mais plus S. M; attache d^importance et 
de prix aux bons offices de S. M. Fempereur d'Aile-* 
magûe et d'Autriche , plus eUe est recofmoissante de 
Vintenlion qui les a fait offîrir, et plus elle sent que 
sa recopnoissance ratèipe lui défend 'de Veit préva-^ 
lair> lorsque, soit par la nature des choseiB> soit par 
eelle des.circoastances, il n'est pas même permis 
d'espérer qu'ils puissent être employés avec fruit, nt 
«onséquemmeat sans^ compromettre la dignité du 
médiateur. Ce motif seul' seroit déterminant pouii 
$; M., quand bien m^me il lui serok possible d^ou* 
klier de quel retour les cabinets de Londres et de 
Saint-Pétersbourg ont pay^ tout réoemment encore 
•es procédés les pille nobleset les pis» généraux» 
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M» de Novosikoflfvenoit en France .san$ a ue Veja-^ 
pereur sût avec quelles intentions. Le roi de Prusse 
avoit demandé des passe-port^ qui lui étoient déli- 
vrés sur-le-charap et sans explication. Quel frui^ 
S. M. a-t-ellferetiré,de celle extrême déférence ? Une 
note injurieuse et rcuçQplie d'assertions mensongères a 
été l'unique résultat d'une mission que l'empereur 
n'avoit niprovoquée ni. désirée. 

Ainsi insulté dans son honneur, il ne lui est plus 
possible de , rien vouloir ni de rien altendre de la 
Russie, qui, d'ailleurs, loin de. désirer la paix, 
trouve ;son intérêt à la guerre, et fonde sur son re- 
nouvellement des espérances qu'<;Ue voudroit en vain 
dissimuler, quand de toutes parts sa conduite les 
dévoile aux regards les moins pénétrans. 

Depuis un an , l'empereur n'a reçu du cabinel 
russe que des outrages. Son caractère et. seasenti- 
jnens sont trop connus pour que l'on puisse croire 
qu'il s'exposera à des outrages nouveaux. C'est à 
Vempèreur ÀJ^^andre à juger lequel de cesr detu^ 
partis lui convient.^, ou de persister dans le syàtènie 
qiie des suggestions étrangères lui, ont fait «m bras- 
ft^r^ ou de: rçyepir : à des serïtimens plus modérés ^ 
plus just^s'et.plp^ sages.. Il a. plus d'intérêt à j. reve- 
nir que la Fxailcie à l'y ramener. Ce changement dûil 
être le fruit 4^ ses propre^ réflexions ^ il ne. peut foire 
rpbjiet d'ajuçuae négociatiou. /. 

Quanta l'Angleterre, S. M« fit , il y a huit mofs» 
pour; la portera la paix , des idsta^^es que l'Ëuropci 
eut apprécier et qui n'auroieut point été vain^cîs ,^ 
l'Angleterre n'eût compté que sur- s^s propres -.ri^. 
sources j n)ai$., par la réponse du cabinet de ;Saibtr 
. Jameis ^ U:devÂat évident qu'elle ne penseroil à 1% 
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paix qu^après avoir perdu l'espoir d'embraser le con-« 
tineot, et de couvrir de carnage et de saag l'allé* 
Diagne et l'Italie. C'est dans celle vue j et dans cette 
vue seulement ^ qu'elle avoîl appelé l'ioterveuliou de 
la Russie. Le cabinet de Vienne est trop éclairé pour 
s'y être mépris, quand bien même les projets et les 
motifs de l'Angleterre ne lui auroient pas été couaus 
par les sollicitations et les offre» de subsides dont elle 
n'a cessé d'obséder la cour de Vienne pour Tengager 
à reprendre les armes. 

Ce n'est point à une telle puissance que l'on peut 
espérer de faire goûter les conseils de la modératioa 
et de la justice. Ce seroit même inutilement qu'on lui 
pajrleroit de ses intérêts les plus chers. Des passions 
aveugles les lui font méconnoitre. La voix de la per- 
suasion n'auroit sur elle aucun empire. Mais ce que 
les bons offices de l'Autriche ne pourroient obtenir 
de l'Angleterre, l'Autriche peut la mettre dans la né^ 
cessité de le faire. Elle n'a besoie pour cela ni d'ef-^ 
forts ni de menaces, mais uniquement d'une dé-» 
marche fort simple qui donne à l'Angleterre la con* 
science de Hon impuissance. 

L'Angleterre sait, et plus d'une fois elle a déclaré 
que la Russie seule ne peut lui être d'aucun secours ^ 
et qu'une diversion lui seroit inutile tant que la Prusse 
et l'Autriche n'y coopéreroient pas. 

La Prusse a déclaré dans tous les temps que , dans 
aucun cas , elle n'entreroit dans aucun projet hostile 
contre la France. Que l'empereur d'Autriche fasse la 
mêfoç déclaration , et aussitôt le cabinet britannique 
fentant ses intérêts, sur lesquels aucune illusion ne 
l'abusera plus, eutrainé par l'opinion des hommes 
^dairés de son pays^ verra la néc^ssilé de revenir 
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aux slipulalîons du traité d'Amiens, et sera henreut 
de cette uéeessilé même. Alors non seulement Pfem- 
pereur d'Allemagne aura obtenu des droits à la rc- 
connoissance de l'empereur des François , mais en- 
core il aura plus fait pour sa propre utilité que s'il 
eût gajçné des batailles contre la France; car une 
conséquence immédiate de la paix sera l'exécution 
de l'engagement que S. M. l'empereur des François 
a pris , et qu'il se plaît à renouveler, de séparer les 
couronnes de France et d'Italie. 

Si au contraire l'Aulricbe, par des mesures indé- 
cises, laisse flotter l'opinion dans le doute et l'incer* 
titude ; si par-là elle autorise les assertions du minis- 
tère anglois^ qui la dit entraînée dans unecoalitioù; 
si elle persiste à avoir soixante-douze mille hommes 
en Italie, l'empereur ne pourra s'empêcher de croire' 
qu'elle voit avec une joie secrète une guerre qui af- 
foiblit la France, et qu'elle juge le moment favo- 
rable pour recommencer des hostilités dont la géné- 
ration actuelle doit être fatiguée. 

S: M. , qui n'a en Italie que 5o,ooo hommes , dont 
1 5^000 sont à l'extrémité du royaume de Naples, 
voyant sa frontière la plus importante exposée, et ne 
pouvant la regarnir qu'en retirant des troupes de son 
armée de l'Océan , ne pourra considérer l'Autriche! 
que comme faisant, en faveur de TAngleierre, une 
diversion non morns efficace et plus onéreuse pour 
lui que ne le seroit une guerre ouverte. 
' S. E. M. le comte de Cobenzl n'aura pas manqué 
d'observer ce que les circonstances présentes ont dé 
grand et d'extraordinaire : de telles circonstances 
nécessrfent dt*s mesures qui leur correspondent ; c'est 
une vérité sentie de tous les bomnoies éclairés et dont 
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S. M. est péuétrëe. Frédéric II , quand il vit que Ton 
méditoit la guerre contre lui, prévint ses ennemis* 
Plus d'une fois la maison d'Autriche eo a fait autant. 
Aujourd'hui, l'empereur des François voit des pré- 
paratifs se faire en Pologne et d'autres préparatifs ed 
Italie. Les lieux mêmes où ils se font indiquent et 
qu'ils sont le résultat d'un concert, et contre qui ils 
sont dirigés. Le soussigné doit le demander à M. le 
comte de Cobenzl : que feroit l'empereur d'Allemagne 
s'il étoit à la place de l'empereur des François ? 

Cependant l'empereur se plaît à bien augurer de 
l'avenir, qu'il dépend de l'Autriche de rendre heu- 
reux pour l'Europe, et dont il regarde comme un 
présage les sentimens exprimés dans la note que le 
soussigné a reçue de M. de Cobenzl; que l'Autriche 
fasse la même déclaration que la Prusse, et c^ue, con- 
firmant cette déclaration par les faits , elle remette 
sur le pied de paix toutes ses forces et tout le maté- 
riel de son arméej qu'elle renonce à tenir 714,000 
hommes en Italie; quMle fasse rentrer dans leurs 
garnisons habituelles les régimens qui sont réunis en 
corps d'armée dans le Tirol ; qu'elle fasse cesser la 
formation de ses magasins et les travaux des fortifi- 
cations de campagne qui désignent que la guerre est 
imminente : rien alors ne pourra troubler la paix du 
continent; celte paix si désirable pour tous, puisque, 
si la France n'a rien à gagner dans une nouvelle 
lutte ^ l'Autriche n'y gagnera pas davantage; et la^ 
paix maritime suivra de près, lorsque l'Autriche 
aura déclaré qu'elle reste et qu'elle veut rester neutre. 
La paix sera le désir et l'espoir de l'Angleterre ; avant 
le mois de janvier, elle sera conclue , et le traité 
d'Amiens rétabli ; les couronnes de I*Vance et d'Italie 

9* 



/ 

l32 CH. XXXV. TRAITÉ DE I»AE$BÛUHG DE l8o5. 

seroQt séparées pour toujours : l'Europe , jouissant 
de la sécurité et du repos, les devra à la sagesse de 
rAutriche, quî^ par une conduite opposée , Tauroît 
précipitée dans un état de choses que ni le cabinet 
des Tuileries , ni celui de Vienne^ ni tout autre ne 
pourroient calculer ni prévoir. 

S. E. M. le comte de Colienzl sentira que y dans ces 
communications que le soussigné a été chargé de 
faire, il a été impossible a S. M. de iliettre plus de 
franchise, de grandeur et de loyauté. C'est pour les 
intérêts de l' Autriche dle-mème et pour la gloire de 
son souverain , qu'elle désire que S. M. l'empereur 
d'Allemagne et d'Autriche mette à profil l'occasion qui 
lui est offerte. Il a maintenant entre ses mains et le 
destin de ses propres états et celui de l'Europe : dans 
l'une, il tient les troubles et les bouleversemens ; 
dans l'autre, la paix générale : une impartiale neu* 
f rallié lui suffit pour obtenir ce qu'il désire et pour 
assurer la paix du monde. La médialiori la plus eflS- 
cace que puisse faire 1* Autriche pour la paix, c'est 
d'observer la plus parfaite neutralité , de ne pas ar- 
mer ni n'oUiger la France à aucune diversion , de ne 
laisser à l'Angleterre aucun espoir de l'entraîner. 

Le soussigné ne peut douter que S. Ë. JH. le comte 
de Cobeazl n*apprécie les considérations dévelop- 
pées dans la présente note, et ne contribue par son 
influence à les faire envisager sous leur véritable 
point de vue. • 

11 saisit cette occasion pour, etc. , etc. 

Signé 

Paris, ce 25 thermidor. 
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No IX. 
Noie de M. de Talleyrand. 

Paris I le 16 août i8o5. 

S. M. Tempereur s'étoit livré avec d'autant plus 
iiB confiance aux protestations de paix et d'amitié de 
Autriche ^^ qu'elle croyoit être en droit de compter 
ur les bons senlimensde la part de cette pubsaucei 
k'étani conduit envers elle , comme il l'a fait , après 
[eux guerres dont tout l'avantage avoii été du coté 
le la France, et dans lesquelles la plus grande partie 
les possessions autrichiennes avoit été conquise par 
es armes) occupé tout entier à la guerre que l'An- 
leterre lui a suscitée, il espéroit que, ne donnant 
ucun sujet de plainte à l'Autriche, l'Autriche gar- 
ieroit la plus fidèle et la plus impartiale neutralité ; 
aaisles mouvemens des troupes et les autres dispq-» 
itions hosiiles qui se font dans les étals héréditaires , 
t dont l'Europe s'inquiète ou s'étonne , obligent 
>. M. l'empereur à demander non seulement une ex* 
dication catégorique, mais aussi l'explication la plus 
prompte. * 

Les nouvelles réitérées que l'empereur reçoit de 
outes parts le foreent à suspendre ses projets contre 
'Angleterre : ainsi ^ l'Autriche a fait autant que si 
Jle eÀt oommenoé les hostilités; car elle a fait, en 
aveur de PAngleterre^ la diversion la plus puis-* 
Mm te. 
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L'Autriche réunit une armée dans le Tirol, quand 
la France a évacué toute la Suisse. S* E. M. le comte 
de Cobenzl sait très-bien que l'Autriche a '72,000 
hommes en Italie quand la France n'en a pas 5o^ooo, 
dont 1 5,000 sont sur le golfe de Tarente; et c'est cela 
qui a surtout décidé l'empereur à suspendre ses pro- 
jets. L'Autriche/fait élever de toutes parts des fortifi- 
cations de campagne, comme si la guerre étoit 
déclarée ou imminente. Toutes les troupes de l'Au- 
triche sont en mouvement ; toutes ont quitté leurs 
garnisons de paix ; toutes marchent dans une direc- 
tion qui annonce la guerre : et comment, en effet, 
S. M. l'empereur d'Allemagne et d'Autriche, avec 
des vues pacifiques, rassemhleroit-il tant de régimes 
dans un pays tel que le Tirol , pays si ingrat et si 
pauvre, où il ne peut les maintenir qu'au détri- 
ment de ses finances? Pourquoi formeroît-il des ma- 
gasins? pourquoi feroit-il fabriquer du biscuit? 
pourquoi lèveroit-il tant de chevaux et charrois ? Il 
est dans le droit commun de l'Europe que des ras- 
semblemens de troupes, la formation de magasins, 
la fabrication de biscuits , des levées de chevaux 
pour les charrois, soient considérés par toutes les 
puissances comme une déclaration de guerre , sur- 
tout lorsque de tels préparatifs se font sur 1^ frontière 
dégarnie d'une : puissance occupée ailleurs sur une 
frontière oppq^ée et lointaine. S* M. , qui voqdroic^. 
concilier de telles dispositions avec les paroles de 
paix de S. M. l'empereur d'Allemagne , d^ns les* 
quelles elle a toujours eu une entière foi, ne peut Ic^ 
faire qu'en supposant que ce monarque ignore Ifr . 
tort qu'il fait à la France , et que la diversion opérée;,,^ 
par ses armemens équivaut à de véritables hostjllitésv.-= 
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S. M. aîfne 9 se persuia^ier q'.i'il rij^riore effective- 
ment; mais les conséquences naturelles (Pune pa- 
reUle erreur n'étant pas moins préjudiciables à la 
France que ne Je iseroient des vues décidément 
hostiles ^ Sp ii» n'est pas moips intéressée à les pré- 
venir. 

Ce ne sont plus 4es protestations qui peuvent la 
rassurer. S. M. ne peut admetire uu élat iniei-mé" 
diaire entre l'élat de guerre el l'étal de paix. Si l'Au- 
trîche veut la paix, tout eu Autriche doit être remis 
sur le pie<l de paix ; si T Autriche vouloit la guerre, 
il ne resteroit plus à S. M. qu'à r«jeier sur l'aj^resseur 
tous les maux qu'il ai tireroit n(m seulement sur la gé- 
liéralion actuelle, mais encore (S. M. o>e le dire'avec 
fierté) sur ses propres états et sa propre famille; car 
S. M. se flatteroit d'obtenir daus une {guerre nouvelle 
les mêmes succès que dans les guerre» précédentes, 
et de se mettre désormais à l'abri de ces diversions 
qui sont comme |[e pren^ier p^s ^'upe coalition eqi 
faveur de l'A ngleferrç^ 

. Le spussioriié ii.st donc chargé de demander dans l^ 
Suppos|lioi) la plus agréable à. S* M. l'empereur^ c'est- 
à-dire dii^as la suppo.sitioip que l'Autriche désire vér 
ritablemenf: la pt^ix \ , . 

I.*' Que les vîugl^uu régimensquî t>nt été envoyés, 
soit <l^ns le Tirol allefnaud , soit dans le Tirol italien, 
en soient ri*lirés, et qu'il ue reste d^ns l'une et l'autre 
de ces provii^cçs que les troupes quty éloient il y 9 
jsix mois : 

2.** Que les travaux de^^ forlificaiJQns de c^mpag-nç 
«oient suspendus, non que IVmpereur pi étende qnç 
l'Autriche n'élçve point de véritables fortifici^ lions; 
le 4roit cl'ea éleyer appartient à, tousses états,, el 1^ 
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prévoyance en fait souvent un devoir aux princes; 
mais Venise n'étant assurément pas une place forte , 
les travaux qui s'y focit actuellement ne sont que dés 
travaux de campagne ^ 

3.* Que les troupes qui sont dans la Stîrîe , la Ca- 
rinthie , la Caruiole , dans le Frioul et dans le pays 
vénitien , soient réduites au nombre où elles étoient 
il j a six mois ; 

Enfin y 4*** ^"^ l'Autriche déclare à l'Angleterre sa 
ferme et inébranlable résolution de rester dans une 
stricte et scrupuleuse neutralité sans prendre part 
aux différends actu<Ëîls, puisqu'il est du devoir de 
l'Autriche, si elle veut conserver la neutralité, de ne 
rien faire directement ou indirectement en faveur de 
l'Angleterre, 

L^ soussigité est en même temps chargé de décla- 
rer à S. Ë. M. lé comte de Coben^l , ou plutôt de lui 
Hitérer la déclaration déjà faite tant de fois^ que le 
vœu le plus cher de S. M, l'empereur des François est 
\h coniînuatron de la paix avec l'empereur d'AUe- 
ttiâgne ; qu'en prenant les mesnres auxquelles elle 
ptttAi forcée; , sôit par un refus positif, soit par uns 
réponse évasive et dilatoire aux demandes que la 
«cmséîgné a été chargé de faire , S» M, ne s'y porte- 
rait tju'àregtet; rtaîsque^ dans une position pareille 
lilà^iennii^, le prince Charies n'bésiteroit pas, le 
]prin^ee étant Xtop bon militaire pour ne pas se 
comporter de la même manière^ et qu'étainl obli^ 
et irëpouskeir là forte par la forte et de pborVbir à la 
îiureté de ses frontières , elle ne côhiineitrà pas la 
tvMt d^attetkdre qiie les Rttsst^ se réunissent aux Au^^ 
^Hbhsem Contre tlle. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES^ l^J 

S* E. M. le comte de Cobenzl sait trop combieit 
les circonslaoces présentes sont graves et conxbieit 
elleur sont urgentes , pour que le soussigné croie né- 
cessaire de Tin vi 1er à accélérer, autant qu'il dépen- 
dra de lui , la réponse que S. M. attend avec une im- 
patience que tant de raisons justifient. 

Le soussigné saisit cette occasion, etc. , etc. 

oigne 

C.-M. Talletrand. 



mi>^^»m^^u^/%m*^f^\**/%fv^/%^^ 



N.» X.. 

Proclamation de tempereur d* Altemagne y du 

i5 novembre i8o5. 

S. M. Pempereur nV jam&is eu d*autre désir que 
le maintien de la paix : ce désir se trouvoit dans les 
principes de son gouvernement, comme il se trouve 
dans son ame. Eloignée de tout projet quelconque 
tendant à s'âgt*andir ou à se dédomnnager dés sacrî« 
ficfes qu'elle avbit faits au tepos de l'Europe à Lunétille 
et à Bâtisbonne, S. M. né demanda autre chose que 
de voir l*emperéur de Ptiince «nîmé du même es- 
prit d'qne politique éclairée et bienveillante^ rentrer 
dans les bornes qui «voient été fixées par la paix de 
Lunévîlie« 

Tous ceux qui s'intéressent isincèrement au sort de 
l'Europe , ont dû sentir la justice et la modération de 
ces vues* 

Fidèle aux mêmes principes, S. M., au milieu de 
la guerre actiieUe ^ à été dans chaque moment prête 
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se prêtera à des conditions de paix qui n'exigeront 
pas le sacrifice de Tlionneur national et de l'indépen- 
dance d'un graiid état 

Signé, 

Joseph, baron de Sumuierau. 

Brunn, le i3 novembre 1 80 5, par ordre exprès 
âe$.M.I.etR. 



tv%i^0^^^v^%i^^/^ ^ /^n^^^*m^^^^^^y*^^%f%^^i^^^^kf^mtm^^ ^^ ^^0fk 



CHAPITRE XXXVI. 

Traité de confédération des États du 
Rhin , sifflé à Paris , le 12 juillet 
1806 '. 



Libertas germatia jugam perfen*e récusât , 
8ed nUi praerenias , Teuto , yasallua erii* 



Nunc quia divisis mit in contraria yotis 

Teuto, fiuam proprio proTocat ente necem* 

CAR.CASF.DBLxYKi^tf/tfc^ Treviren^U, (A. 1674.) 

Dominus miscuit in medio eorum spiritum vertî- 
ginis , ut palpent in meridie , sicut in tenebris , et 
candelabva eorum moyit de loco suo, ut cœci sint et 
ducea cœcorum. 

CAaoLva ly Imp,f in proemlo Bullm aurê». 



JLj'agtb de la conféçlération du Rhin que douze introdoetion. 
ou treize princes d* Allemagne conclurent , le 
12 juillet 1806, avec Napoléon Buonaparte, 
acheva de renverser Tédifice de la constitution 

' DëT Rkeinisehe Bund. Eine ZeiUchrlft , hist. poL 
stai. geog. JnhaliSy heraueg. von Winkopp. Francfurt , 
am. M. 1808 , 22 vol. in*8«. P. Oesterrxicher Archw 
é.e8 BheinhandeSy 1807-1808, in-4®. P. Oesterreichxr 
JCriegnarohiu des Rheinhundea y II. Cah. in - 4^. v, 
XoGERS DeuUchlanda Ertçartungen vom rhein* Bunde. 
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germanique , ébranlé dans ses fondations par 
le traité de Presbourg. Cet acte peut être re- 
gardé comme la conséquence nécessaire d'un 
. traité par lequel le chef de FEmpire avoit con- 
senti à ce que trois états rompissent le lien qui 
les attachoit à un système regardé avec raîsoa 
depuis deux cent cinquante ans comme le bou- 
levard de rindépendance des états européens. 
Avant de faire connoître un pacte qui a imprimé 
le sceau de la servitude à rAîlemagne, nous par- 
lerons de quelques autres événemens qui , sans 
)être, comme cette confédération, des résultats 
naturels de la paix de Presbourg , ont eu lieu 
par suite de cette paix , et ont préparé la catas* 
trophe que nous aurons la triste obligation de 
rapporter, 
["chlncSîr'dl t»^ droit d'élire les électeurs ecclésiastiques , 
'Xdjitet?' les archevêques, évêques et abbés d'AlIemaghe, 
appartenoit aux chapitres attachés aux sièges de 
ces princes de l'église. Ces chapitres se compo- 
soient de chanoines issus des plus anciennes 
maisons de la noblesse allemande, qui regar- 
doit.comme une de ses plus belles prérogatives 

iBrauuschw. 1 808 , in - 8®. Zintel Entwurf eines 
Staatsrechts fur den rhein. Bund, Mûachcn , 1 807 , 
ÎJi-8®. C. S. Zachabijs jus puhL civitatum quœ fœd, 
Rheneno adscriptœ sunt, Heidelb. 1807, in-8**. W. J. 
Behr System. Darstell. des rhein, Bundes ans dem 
Standpunht des œffentlich» Rechts, Francf. a. M. i8o8> 
.în-8'- J. L, KlÙb£r Staatsrecht des rhein^ Bundes. 
Tiibmgçn, i(Jo8, in-8*». 
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le droit de fournir à TEnipire des princes dont 
quelques-uns avoient rang iinmédialement après 
les têtes couronnées, et précédoîent même les 
rois qui étoient en même temps membres de 
ce corps politique. Les droits du premier de 
ces chapitres, celui de Mayence, avoient été 
transférés , par le recès principal de la députa- 
tion de TEmpire de i8o3, et par la bulle dû 
pape du j.^' février i8o5 , au chapitre deRatis- 
bonne, et le recès avoit dit : ce Uélecleur archi- 
chancelier continuera d'être élu conformément 
aux statuts de son ancienne métropole. » 

On fut donc extraordinairement surpris pai* 
une déclaration que le baron d' Albini , ministre 
de ce prince à la diète germanique, remit, le 
27 mai ibo6, à cette assemblée. Après s'être 
plaint que, malgré toutes les peines que Télec- 
teur son maître s'étoit données jusqu'à ce mo- 
ment pour organiser l'église catholique d'Alle- 
magne d'une manière conforme à ce que la der- 
nière loi fondamentale de l'Empire avoit pres- 
crit, il n'étoit pas même parvenu à constituer 
le chapitre de sa métropole; que les revenus 
assignés pour former la dotation de l'archi-^ 
chancelier, étoient compromis de différentes 
manières , et le seroient probablement davan- 
tage après la mort du titulaire actuel; le mi- 
nistre annonça que, parvenu à un âge avancé ^ 
rélècteur ne pouvoit se dispenser de se choisir 
un aide qui pût devenir son successeur, et iqui 
possédât les qualités ; l'autorité personnelle et 
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les protecteurs nécessaires, pour lui faciliter, 
pendant le reste de son règne, le maintien de 
ses prérogatives et la conservation de l'état 
électoral , et en assurer la stabilité après sa 
mort; que, d'après ces considérations, Télecteuc 
archichancelier avoit pensé ne pouvoir fixée 
son choix sur un sujet plus digne que le car* 
dinal Fesch, dont les ancêtres s^étoient distin* 
gués, dès le i5* et le 16' siçcle, au service de 
la nation, et qui , étant dans la force de Fâge 
et décoré de la pourpre romaine, réunissoit 
en un degré émiuent toutes les qualités requises 
pour ce poste; que Télecteur avoit demandé au 
pape ce prélat, pour être son coadjuteur et 
son successeur, et qu'il en avoit donné avis, 
ainsi qu'il le devoit, au chef de l'Empire, dont 
la sagesse ne pourroit qu'approuver une réso- 
lution justifiée par les circonstances. 

Ainsi, le premier prince de l'Empire croyoit 
qu'une violation de ses devoirs, faite pour ins- 
pirer du mépris à Buonaparle, engageroit ce- 
lui-ci à protéger et à garantir l'existence poli- 
tique de rarchichancelier germanique. On a 
d'autant plus de motifs de trouver inexplicable 
cette conduite vraiment honteuse, qu'on ne peut 
supposer que Télecteur n'ait pas eu connois-» 
sance des négociations qui avoient lieu à cettç 
époque à Paris, pour fornjer la confédération 
du Rhin , par laquelle Buonaparle s'arrogea le 
droit de nommer le successeur du prince arcbir 
chancelier^ 
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L'empereur ne cacha pas le mécontentement 
qu'il avoit ressenti de cette démarche aussi im- 
prudente que déloyale. Voici sa réponse à la 
lettre d'avis de l'électeur : 

t« Vous savez déjà que voire lettre relative à 
la résolution de vous donner un coadfuteur m'a 
été soumise. Je ne pouvois être que très-surpris 
qu'après m'en avoir à peine prévenu , vous vous 
soyez hâté de faire part de cette résolution 
à l'Empire , et que , dans la supposition gratuite 
qu'en ma qualité de chef de ce corps j'y donne- 
rois mon approbation , vous ayez déjà mis cette 
résolution en exécution^ comme si en effet je 
l'eusse ratifiée. Archicharicelier de l'Empire, 
vous connoissez trop bien sa constitution pour 
qu'il soit nécessaire de rappeler à votre mé- 
moire ce que la paix de W^estphalie a ordonné à 
regard du maintien des statuts des archeivéchés 
et évéchés germaniques; ce qui, à l'égard de 
la conservation de Fancienne métropole de 
Mayence , a été confirmé par la dernière loi 
fondamentale , le recès de la députàtion de 
l'Empire ; ce que l'acte consistorial tenu à Paris 
par S. S. a de nouveau garanti; enfin les obli- 
gations que la capitulation impériale impose 
pour ce cas au chef de l'Empire. Vous ne mé- 
connoîtrez en conséquence pas les considéra- 
tions d'une haute importance qui se présentent 
et qui méritent une attention sérieuse. » 

La démarche de Tarchicbancelier produisit une 
impression différente à Paris. Napoléon Buona- 
viti. 10 
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parte anDonça au sénat qu^il avoit accepté , au 
Dom du cardinal Fesch, la nomination de coad* 
juteur. Cependant nous verrons que cet événe- 
ment n'eut aucune suite , et que Buonaparte dis- 
posa autrement des possessions de Télécteur ar- 
chichancelier. 
c//.lki?uu d^ Uii autre événement précurseur de Tacte de 
la con fédération du Rhin eut lieu dans le nord 
de rAllemagne. Gustave IV Adolphe s'étoit an- 
noncé, dans plusieurs circonstances, comme 
le défenseur sévère de la constitution germa- 
nique. Le i3 janvier 1806, il avoit fait déclarer 
à la diète que les actes illégaux que plusieurs 
états d'Empire s'éloient permis, et qui bles- 
soient les principes de l'honneur et de la vertn, 
l'engageoienl à s'abstenir dorénavant de prendre 
part aux délibérations de la diète *. Si le roi de 
Suède n'exécuta pas cette menace ^ et s'il se 
décida , quelque temps après l'avoir faite, à 
porter à la diète les griefs qu'il avoit contre le 
roi de Prusse ^ au moins la noble indignatioD 
que l'illégalité de quelques actes des états da 
midi de rAllemagne lui avoit inspirée, neper- 
mettoit pas de craindre qu'il donnât bientôt 
lui-'ttiétiie l'exemple de procédés tout atissi ar- 
bitraires. 

Le roi de Siïède se trouvoit à la tête de ses 
troupes qui avoient quiUé le duché de Laoen- 
bourg^ et s'étoieDt retirées dans la Poméinanie 

• Voyez p. 43. 
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suédoise. Les Etats de cette province, usant du 
droit que la constitution leuraccordoit^ s'étoient 
opposés à l'établissement de la landwehr ( levée 
extraordinaire) que Gustave Adolphe avoit or- 
donné. La régence, qui dépendoil immédiate- 
ment d^ la personne du prince, paroil avoir 
mécontenté le roi par l'appui qu'elle donna aux 
représentations des Etats ^ contre une mesure 
regardée comme contraire aux intérêts du pjas 
et à sa constitution. 

Au lieu de tenir compte à des conseillers 
fidèles du courage qu'ils avoient montré en 
défendant les intérêts de leur pays contre un 
prince , entre les mains duquel se trouvoit leur 
existence civile, Gustave-Adolphe traita cette 
conduite de désobéissance coupable, cassa la 
régence par un rescrit qu'il adressa, le i8 juin., 
au baron d'Essen, gouverneur-général de la 
Poméranie sqédpisp , et nomma ce gouverneur 
seul exécuteur de ses ordres. 

Cette action injuste et illégale d'après les lois 
germaniques, fut suivie, le 26 juin, d'une autre 
tout-à-fait arbitraire et aussi contraire à la con- 
stitution de l'Empire. Dans une lettre adressée 
ce jour au baron d'Essen , le roi dit que de- 
puis long-temps il avoit vu avec chagrin que 
tous les plans qu'il avoit conçus pour le bien- 
être de ses sujets allemands, étoient contrariés 
par des gens qui invoquoient à chaque oc-; 
casion des privilèges ; qUe ces événemens 
avoient fait nattre en lui la persuasion' que la' 



10* 
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constitution de la Poméranie étoit vicieuse; 
que cette persuasion avoit acquis le dernier 
degré de conviction , lorsqu'il avoit appris que 
ses ordres pour la formation de la milice ex- 
traordinaire avoient éprouvé de la résistance 
de la part des Etats qui avoient osé en appeler 
à la décision des tribunaux suprêmes de TEm- 
pire; qu^en conséquence il annuloit la consti- 
tution actuelle de ses provinces d'Allemagne, 
et supprimoit les Etats du pays; mais que , pour 
prouver que toutes ses démarches n'avoient pour 
but que le bonheur de ses sujets, il introduisoit 
en Poméranie la constitution suédoise en toute 
son étendue , telle qu'elle existoit par l'acte 
du 21 août 1772 et par ceux des ai février et 
3 avril 1 789. Une suite nécessaire de cette me- 
sure fut redit du roi; du 10 juillet ^ qui abolit 
la servitude en Poméranie ; eljle ne pouvoit plus 
subsister du moment où les paysans étoient ap- 
pelés à former un des Etats, une des parties 
intégrantes de la législatidh. 

CTétoit méconnoître tous lés droits des 
peuples; c'étoit se révolter contre l'autorité de 
Pempereur et de l'Empire, que de punir des 
sujets pour avoir invoqué les décisions des 
tribunaux suprêmes, et annuler une consti- 
tution assise sur les lois fondamentales et sur 
des traités; c'étoit sanctionner par son exemple 
les illégalités commises depuis la paix de Près- 
bourg, et autoriser d'avance les usurpations 
que l'aCte de la confédération du Rhin alloit 
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consommer; et éet exemple étoit d'autant plus 
dangereux, que le roi de Suède avoit toujours 
professé un grand respect pour les lois de la 
probité. Ce fut en vain que , pour effacer l'im- 
pression que cet acte despotique avoit faite sur 
les esprits, il déclara solennellement, le 5 juillet^ 
que son intention n'étoit pas de séparer la Po- 
méranie suédoise de Tassociatioii germanique^ 

A cette même époque, on vit un événement i.. «...on , 

... 1 J 1 1 J l»!.* Fors*'»" »« «oi 

qui etoit sans exemple dans les annales de 1 nis- met nu ro» 
toire d'Allemagne : une maison souveraine re-r 
nonça volontairement à son indépendance pour 
se soumettre à un état voisin. 

Les comtes de Fugger ne sont pas une 
maison très-ancienne; le titre de leur noblesse 
n'a pas été acheté au prix de leur sang; ils le 
doivent à Tindustrie de leurs ancêtres qui, après 
avoir répandu Taisance parmi leurs concitoyens, 
les mit en état de rendre des services utiles et 
désintéressés au chef de l'Empire germanique. 
Jean Fugger , tisserand du village de Greben , 
près d'Augsbourg, ajant épousé la fille d'un 
bourgeois de cette ville, y obtint, en 1370, 
le droit de cité, alors précieux et difficile à ac^ 
quérir. Il devint le créateur d'une branche de 
commerce lucrative pour Augsbourg et ses en-v 
virons, et transmit son industrie et le goût de 
l'économie à ses enfans. Son petit- fils Jacques 
fut anobli par l'empereur Maximilien ; il institua 
héritiers ses neveux que Charles-Quint, aux- 
quels ils avoient .avancé de grosses sommes 
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pour les besoins de Tétat^^ans vouloir en rece- 
voir le remboursement y éleva au rang dei>arons 
et de comtes. Ils devinrent les fondateurs de 
deux lignes principales dont chacune se>siibdi- 
visa en plusieurs branches. Leurs terres sont 
dispersées dans la partiie de la Souabé <]ui est 
située entre le Danube et le Lec;h, et que tra- 
versent llUer et la Gùnz. Elles ont ensemble 
20 milles carrés de surface et 42,000 faabîtans; 
leurs revenus étoient estimés à 260/300 fl., indé- 
pendamment de ceux dont les F ugger jouissent 
dans la monarchie autrichienne. Une branche 
de la maison fut élevée , le 1 .^^ ao4t 1 8o3 , par 
Tempereui' François II, au rang de prince 
d'Empire ; et ses terres de Babenhausen y Boos 
et Kettershausen, situéessur laGunz^ formèrent 
dès-lors la principauté de Babenhausen. Une 
autre branche de cette maison possède les sei- 
gneuries de Kirchbeiîgetde Weissenhorn, pla- 
cées eqXxe le Danube, l'Iller e t la Gùnz. {lUes n'é-* 
toient pas immédiat(es; la souveraineté sur ces 
territoires appaftenoit à. la I^aison d'Autriche; 
m^is cette maison ne l'attacha pas au marggra- 
viat de B^rgau> à côté duquel Kirchberg et 
^eis^enhorn sont situées. Gomme la paix de 
Presbpurg n'en avoit pas fait mention y on éleva 
la question de savoir si ce droit de souveraineté 
avoit été. tran^sféré au roi de Bavière avec le 
marggraviat de Burgau* 

Ce furent sans doute celte circonstance et 
d'autres difficultés prévues par les comtes, da 
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Fugger qui décidèrent toutes les branches de 
cette maison^ excepté toutefois le priace de 
Babenhauseo» à présenter /le 16 avril, s^u roi 
deBavière, Ufi acte par lequel eUes se soumirent 
▼olontairenient, et à certaiaes conditions » à la 
souveraineté de ce mon^irque. Celui-ci donna , 
le 7 juin 1806, une déclaration dans laquelle > 
après avoir accepté cette sou^aission , il règle 
les droits et prérogatives^ dont les comtes joAÛ- 
ront ; à leur tour , ceux-ci signèrent , le i o juin > 
un second acte par lequel ilsacceptèceut la dé^ \ 
claration du roi. 

Nous n'entrerons pâs dans le détail de ces continsioadr 
actes 9 par,oe que la dedaraUoQ du 7 pjia ajant^"* 
servi de base au règlement que le roi de Ba* 
vière publia^ lie.3i décembre 1,806, pour les 
princes , comtes et nobles que l'acte de la con*^ 
fédération plaça sous sa souveraineté , nous 
aurons occasion d'y revenir. 

Ce fut pendant la iiégocjation entre le mi de 
Bavière et les comtes de Fug^r que se cou* 
somma , à Paris., l'œuvre d'iniquité connu 
sous le nom ôiActe de la confédération du 
Mhin. L'histoire des u^ociations qui l'ame- 
tièrent est enveloppée dans le plus grand secret, 
et probablement le voile qui les couvre ne sera 
pas sitôt levé. C'est avec un sentimenbt de peine 
que nous entamons la. partie de notre tra- 
vail qui nous oblige de parler de cette couven- 
tiou; mais nous sommes soulagés par rimposr- 
«ibilité même où nous nous trouvons , d'entrer 
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dans le détail de cette histoire. Sept aimées 
de souffrances et trois années de victoires ont 
à peine effacé la honte que ce monument de 
servitude a imprimée au nom allemand. 

Gomme s'il n'existoit plus de constitution 
germanique, comme si les lois et les traités n'é- 
toient que des simulacres , comme si tfne an* 
tique possession ne rendoit pas sacrés les droits 
des peuples , quelques princes d'Allemagne se 
séparent volontairement de l'Empire et forment 
une association par laquelle ils se donnent 
spontanément pour maître , sous le nom de pro- 
tecteur , un soldat corse que beaucoup de 
bonheur, plus de hardiesse encore, quelques 
talens militaires et une suite de forfaits avoient 
placé sur un trône étranger. Ils virent dans 
cet acte un moyen de satisfaire leur ambition 
aux dépens de leurs voisins, et de renverser 
les barrières qui bornoient leur pouvoir. Quand 
on considère ce désir effréné du pouvoir absolu 
qui , à cette époque , s'empara de l'esprit de 
souverains qui jusqu'alors avoient régné heu- 
reux et chéris sous l'empire des lois, on est 
tenté de le regarder comme une maladie dont 
la Providence les avoit frappés. Ils dévoient 
s'aveugler aii point de ne pas s'apercevoir de 
l'abîme où ils alloient précipiter leurs peuples, 
eux-mêmes et leurs familles. 

Le mystère dans lequel on enveloppa cette 
transaction fut si profond , que l'acte de la con- 
fédération fut conclu sans que les ministres des 
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trois cours qui auroient eu le plus grand intérêt 
à Teoipêcher , ceux d'Autriche, de Prusse et de 
Russie , en fussent prévenus. Le dernier signa 
même, huit jours après, un traité dont on est 
tenté de croire qu'il auroit rejeté bien loin 
l'idée , s'il se fût douté seulement de ce qui se 
passoit autour de lui. 

Deux déclarations qui furent remises à 1^ ^^i' 'Vwî' *** 
diète le u®' août 1806, Tune par le chargé d'af- 
faires de Napoléon Buona parte , l'autre par les 
ministres de Bavière , de Wurtemberg, de 
Bade , de l'archichancelier , de Hesse-Darm- 
stadt, de Nassau-Usingen etNassau-Weilbourg, 
de Hohenzollern-Hedllingeu et Hohenzollern- 
Sigmaringen, de Salm-SalmetSalm-Kyrbourg, 
d'Isembourg , d'Aremberg et de la Leyen , ap- 
prirent à l'Europe étonnée que l'Empire ger- 
manique avoit cessé d'exister. 

Ces deux déclarations ne souflPrent pas d^ana- 
Ijse : nous allons les insérer ici mot à mot. 

Note remise à la die te de Ratis bonne par 
M. Bâcher, chargé d^ affaires de France. 

r 

Le soussigné , chargé d'affaires de S. M. l'empe-» 
reur des François et roi d'ItaHe près la diète géné- 
rale de FEmpire germanique , a reçu de S. M. l'ordre 
de faire à la diète les déclaratioDs suivantes : 

LL. MM. les rois de Bavière et de Wurtemberg, 
les princes souverains de Ratisbonne, de Bade, de 1 
Berg , de Hesse-Darmstadt , d€ Nassau , et les autres 
principaux princes^ du midi et de l'ouest de l'Allé- 
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magne, ont pris la résolutioo de former entre eux 
une confédéral ion qui les mette à i*abri de toutes 
incertitudes de ravenir, et ils ont cessé d'être états de 
l'Empire. 

La .situation dans laquelle le traité de Presbourg a 
placé directement les cours alliées de la France, et 
indirectement les princes qu'elles entourent et qui 
les avoisinent, étant incompatible avec la condition 
d'un état d'Empire, c'étoit pour elles et pour ces 
princes une nécessité d'ordonner sur un nouveau 
jplan le système de leurs rapports y et d'en faire dis« 
paroitre une contradiction qui auroit été une source 
permanente d'agitation, d'inquiétude et de danger. 

De sou c6té, la France est essentiellement inté- 
,ressée au maintien de la pmk dans le midi de 1- Alle- 
magne, et elle ne pouvoit pas douter que , du mo- 
ment où elle auroit fait repasser le Rhin à ses 
troupes , la discorde , conséquence inévitable des 
relations contradictoires ou iqcertaines , mal définies 
et mal connues , auroit compromis de nouveau le 
repos des peuples et rallumé peut-être la guerre sur 
le continent ; obligée d'ailleurs de concourir au bien- 
être de ses alliés et de les faire jouir de tous les avap* 
tages que le traité de Presbourg leur assure et qu'elle 
leur a garantis^ la France n'a pu voir, dans la confé- 
dération qu'ils ont formée, qu'une suite naturelle et le 
complément.nécessaire de ce. traité. 

Depuis long<-temps des altérations successives qui , 
de siècle en siècle, n'ont été qu'en augmentant, 
avoient réduit la constitution germanique à n'être 
plus qu'une ombre d'elle-même. Le temps avoit 
changé tous les rapports de grandeur et de force qui 
existoieiott primitivement, centre les divers membce^.de 
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la confédération , entre chacun d'eux et le tout dont 
ils faisoient partie. 

La diète avoit cessé d'avoir une volonté qui lui fût 
propre. Les sentences des tribunaux suprêmes ne 
pouvoient être mises à exécution. Tout attestoit un 
affoiblisseûient si grand, que le lien fédératif n'of- 
froit plus de garantie a personne, et n'étoit entre les 
puissans qu'un moyen de dissention et de discorde. 
Les événemensde trois coalitions ont porté cet affoi- 
blissement à son dernier terme. Un électoral a été 
supprimé par la réunion du Hanovre à la Prusse ^ un 
roi du Nord a incorporé à ses autres états une des 
provinces de l'Empire ; le traité de Presbourg a attri- 
bué à LL. MM. les rois de Bavière et de Wurtemberg 
et à S. A. S. l'électeur de Bade la plénitude de la 
souveraineté ; prérogative que les autres électeurs ré* 
clameroient sans doute et seroîent fondés à réclamer, 
mais qui ne peut s'accorder ni avec la lettre ni avec 
l'esprit de la constitution de l'Empire. 

S. M. l'empereur et roi est donc obligé de dédarer 
qu'il ne reconnoit plus l'existence de la constitution 
germanique , en reconnoissant néanmoins la souve- 
raineté entière et absolue de chacun des princes dont 
les états composent aujourd'imi l'Allemagne , et eu 
conservant avec eux les mêmes relations qu'avec les 
autres puissances indépendantes de l'Europe. 

S. M. l'empereur et roi a accepté le titre de protec- 
teur de la confédération du Rhin. Il ne l'a fait que 
dans des vues de paix et pour que sa médiation, cous«* 
tamment interposée entre les plus foibles et les plus 
forts , prévit^nne toute espèce de dissentions et dû 
troubles* 
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Ayant ainsi saiisfait aux pins cbers inlérèts de son 
peuple et de ses voisins , ayant pourvu autant qu'il 
étoit en lui à la tranquillité future de l'Europe, et en 
particulier à la tranquill^^ ^^ l' Allemagne , quia été 
constamment le théâtre de la guerre ; en faisant cesser 
la contradiction qui plaçoit les peuples et les princes 
sous la protection apparente d'un système réellement 
contraire à leurs intérêts politiques et à leurs traités , 
S. M. l'empereur et roi espère qu'enfin les nations 
de l'Europe fermeront l'oreille aux insinuations de 
ceux quj voudroient entretenir sur le continept une 
guerre éternelle ; que les armées françoises qui 
ont .passé le Rhin l'auront passé pour la dernière 
fols, et que les peuples d'Allemagne ne verront plus 
que dans l'histoire du passé Thorrihle tableau des 
désordres de tout genre , des dévastations et des mas- 
sacres que la guerre entraîne toujours avec elle. 

S. M. a déclaré qu'elle ne porteroit jamais )es li- 
mites de la France au-delà du Rhin. Elle a été fidèle 
« sa promesse. Maintenant , son unique désir est de 
pouvoir employer les moyens que la Providence lui 
a confiés pour affranchir les mers, rendre au com- 
merce sa liberté, et assurer ainsi le repos et le bon* 
heur du monde. 

RatiiJbonne, le i*'tf^t i8o6. 

Bâcher. 

Déclaration remise à la diète germanique par 
les ministres de treize princes et dtun comte. 

Les soussignés, ministres plénipotentiaires & la 
diète générale de FEmpire germanique, ont reçu 
Fonlre de communiquer à VV. EE. , au nom de 
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leurs très -hauts commettans, la déclaration sui- 
vante : 

Les événeraens des trois dernières guerres qui ont 
troublé. presque sans interruplioii le repos de T Alle- 
magne, et les changemens politiques qui en sont ré- 
sultés , ont mis au plus grand jour la triste vérité que 
le lien qui de voit unir les différens membres du corps 
germanique ne suffisoit plus pour cette fin, ou plutôt 
que dans le fait il est déjà rompu ; le sentiment de cette 
vérité est depuis long>temps dans le cœur de tous les 
Allemands; et, quelque pénible qu'ait été l'expérience 
des dernières années, elle n'a fait^ au fond, que con- 
firmer la caducité d'une constitution respectable 
dans son origine, mais devenue défectueuse par 
l'Instabilité inhérente à toutes les institutions hu- 
maines. Ce n'est sans doute qu'à cette instabilité qu'il 
faut attribuer la scission qui s'est opérée dans l'Em- 
pire en l'année 1795, et qui eut pour suite la sépara- 
tion des intérêts du nord de ceux du sud de l'Alle- 
magne. Dès ce moment , toute idée d'une patrie et 
d'intérêts communs a dû nécessairement disparottre; 
les mots guerre d'Empire , paix d'Empire , devinrent 
vides de sens ; on cherchoit en vain l'Allemagne au 
milieu du corps germanique. Les princes qui a voi- 
sinent la France, abandonnés à eux-mêmes et exposés 
à tous les maux d'une guerre dont ils ne pouvoient 
pas chercher la fin par des moyens constitutionnels , 
se virent forcés de se dégager du lien commun par des 
paix séparées. 

Le traité de Lunéville, et plus encore le recès de 
l'Empire de i8o3, auroient sans doute dû paroîire 
suffisans pour donner une nouvelle vie à la cousiitu- 
f ioo germanique , en faisant dbparoitre les parties 
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foibles du système, et en consolidant ses principauj; 
soutiens. Mais les ë?énemens qui se sont passés dans 
les dix derniers mois, sous les yeux de l'Empire ^ ont 
aussi anéanti cette dernière espérance, et ont de nou- 
veau mis hors de doute l'insuffisance complète de la 
constitution actuelle. L'urgence de ces considérations 
importantes a déterminé les souverains et princes du 
midi et de l'ouest de l'Allemagne à former une nou- 
velle confédération appropriée aux circonstances du 
temps. En se dégageant, par la présente déclaration , 
des liens qui les unissoient jusqu'à présent à l'Em- 
pire germanique, ils ne font que suivre le système 
établi par des faits antérieurs , et même par des dé- 
clarations des premiers états de l'Empire. Ils au- 
Toient à la vérité pu conserver l'ombre vaine d'une 
constitution éteinte ; mais ils ont cru qu'il étoit plus 
conforme à leur dignité et à la pureté de leurs inten- 
tions de faire la déclaration franche et ouverte de 
leur résolution et des motifs qui les ont déterminés. 

Cependant ils se seroient flattés en vaio de par- 
venir au but désiré , s'ils ne s'étoient assurés en 
même temps d'une puissante protection. Le monarque 
dont les vues se sont constamment trouvées con- 
formes aux véritables intérêts de l'Allemagne, se 
charge de cette protection. Une garantie aussi puis- 
sante est tranquillisante sous un double rapport ; elle 
offre l'assurance que S. M. l'empereur des François 
aura à cœur, tant pour l'intérêt de sa gloire que 
pour l'avantage de son propre Empire françois , de 
maintenir le nouvel ordre de choses et de consolider 
la tranquillité intérieure et extérieure. Cette tran- 
quillité précieuse est l'objet principal de la confédé- 
ration du Rhin, de quoi les co-élats des souverains. 
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aux noms desquels la présente déclaration est faite, 
rerront la preuve dans la faculté qui est laissée à cha- 
cun d*entre eux d'y accéder, si sa position peut le lui 
faille désirer. 

En tious acquittant de ce devoir, nous avons Thon- 
neur d'être , 

De TV. EE. 

Les très-dévoués , 

Signé : De la part du Roi de Bavierf, le âaron de 
Rechberg^ conseiller intime de S. M. le roi de 
Bavière, jusqu'à présent son ministre co- 
mitial; 

Delà part du Roi de Wûbtemberg, le baron 
de Seckendorf^ ministre d'étal de S. M. le roi 
de Wurtemberg, et jusqu'à présent son nq(î- 
distre comitial ; 

De la part de I'Electeur de Bade, Albert^ 
baron de Seckendoxf^ ministre plénipoten-** 
tiaire de Bade; 

De la part de I'Electeur-Arcrichancelibb , 
le baron d'ATbiniy ministre d'état de S. A. S. 
l'électeur-archichancelier, et ministre direc- 
torial ; 

De la part du Landgrave de Hessb-Darm- 
STADT, le baron de T'ùrckheim , ministre plé- 
nipotetiliaire de Hesse-Darmstadt ; 

De la part des Ducs et Princes de Nassau- 

UsiNGEN et WeilbQKRG, de Mollenbeck ; 

De la part des Princes de Hohenzollbrn- 
Hbchingbn et Sigmaringen, £<//720/>/^ baron 
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de Schmitz^Grollenbourg^ miDÎstrede S. A# S. 
le priuce de HobeozoUern-Hechingen^ et de 
toute la maison de HoheozoUern ; ^ 

De la part du Prince de Salm-Salm et Salm- 
Ktrbourg , de TVolf^ évêque suffragaot et 
grand-doyen , en qualité de ministre comitial 
de LL. AA. SS. les princes de Salm; 

De la part du Prince d'Isembouro , de Mol- 

lenbeck ,* 

De la part du Duc d'Aremberg^ le baron de 

Schmiiz ; 

De la part du Comte de la Leten^ le baron de 

Schmitz. 

Ratisbonne , le i*'' août 1806. 

Ces déclarations furent un coup de foudre 
pour ceux d'entre les Allemands qui aimoîent en- 
core leur patrie, et qui étoient trop éclairés pour 
que les vains prestiges par lesquels on flattoit 
quelques hommes superficiels, leur fissent illu- 
sion. Ils espéroient en vain que le chef de l'Em- 
pire opposeroit son autorité et sa puissance à 
ces actes qui, après avoir soumis les peuples à 
la volonté arbitraire de leurs princes^ alloient 
pi*écipiter ceux-ci dans un honteux esclavage. 
La campagne de i8o5 avoit rompu les forces 
de l'Autriche, et détruit la confiance qui les 
pouvoit doubler; elle se voyoit sans alliés; le 
malheur lui avoit aliéné tous ses amis. Isolé 
comme il étoit , l'empereur François II priti- 
promptement le seul parti qui lui restoit; il 1 
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prit avant qu'on eût poussé Tinsolence jusqu'à 
le lui proposer , et ainsi il sauva la considéra- 
tion, dont la perte est plus difficile à réparer 
que celle de quelques provinces. 

Voici la déclaration qui parut à Vienne le JJlll^'Ji**; ;^"j; 
6 août 1806: *«^'' " "' 

Nous^ François II, etc.. 

Depuis la paix de Presbourg , toute notre atten- 
tiod et tous nos soins ont été employés à remplir 
avec une fidélité scrupuleuse tous les engag'emens 
contractés par cette paix , à conserver à nos sujets le 
bonheur de la paix , à consolider partout les rapports 
d'amitié heureusement rétablis, et à attendre pour 
voir si les changemens causés par la paix nous per- 
mettroient de satisfaire à nos devoirs importans en 
qualité de chef de l'Empire germanique, conformé- 
ment à la capitulation impériale. 

Mais les suites de quelques articles du traité de 
Presbourg, immédiatement après sa publication et 
encore à présent, et les événemens généralement 
connus, qui ensuite ont eu lieu dans l'Empire ger-* 
manique , nous ont convaincu qu'il sera impossible » 
dans ces circonstances , de continuer les obligations 
contractées par notre capitulation ; et si ^ en réâé- 
èhissant sur les rapports politiques , il étoit même 
possible de s'imaginer un changement de choses, 
la convention du 12 juillet, signée à Paris et ratifiée 
ensuite par les parties contractantes, relativement 
à une séparation entière de plusieurs états consi^ 
dérables de l'Empire et à leur confédération particu- 
lière, a entièrement détruit toute espérance, 
vni. 1 1 
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E/aDC par-la cfinvaincus tie Fnnposftîbîlîlé de 
plîr pli» loDg^ftemp» 1» ofali^aeiottv qt&e oc» fooctions 
împ tr ia l r .s ihmb iiBpoacBt, AOt&dnoa» â oo» prîo- 
cîpr!^ d^ reoooc«r à nae c»>uxoQiie qui o'^aToît de 
prix a DOC» yttkx qi^ |^mtlaiit qce 110x14 «^îofM à 
utèjDi^ «le répondre à la cocfance de?» clrcteors, 
prince» «et autn» étaLv de rEmpîre ^crmaifeiqM, ef de 
satisfaire aixx de^oir^ doot nou» nous étions chargé». 
Xof» «léelarofM duoc, par la préieniey que nous 
coD&idérûo» coauBc dÛAOu» le» liei» qui, jur^u'à 
prêtent^ noci» oat aitacbc» aa corp^ cie Flilin- 
pire genDaaiqae ^ que dou» re^^ardoi» comme 
éseiole , par la cooledéracîoo de;^ étakL^ du Rhin , la 
char^ de chef de FEmpire, et que not» dcmis coo^- 
déroa» par4â acquiné» c{e lou» oœ^ dcToirs enven 
FEmpire germaniqae. En dépKMant la couronne im- 
périale et le gouTememcnt fmpérîal , non» absolvons 
eo même temps le» âec:ear», prioccs et éfats , et 
UN» le» membres de TEmpire, particaJi ère m e u t 
le» fti^c» du tribonal Miprcme et autre» magi»- 
traiv de ITapire, de kor drroir, par lequel ils cmt - 
éir liés à nous comme cbcf légal de FEmpire d*aprci 
la ccMistitiitton. 

Noos libérons égal e m e n t tontes nos proTÎnccs 
âdiemande» et d^Entpire de leurs devoirs envers 
FEmpire germamqne, et noos radierons , en les 
incorporant à notre motiareliie aotrickiennê, de 
les porter dans ks rapports d^antitié snbsisfan^ 
avee tontes les pobsances et états voisins , à cefK? 
liatitefir de pto sp éi il é et de boohetn' qni est 1^^ 
bet de to«» nos désirs et Fcl^ de nos pins doiL^ 
âolo?. 
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Fait dans notre résidence , sous notre sceau im- 
périal. 

Yiiemie, le 6 août iSo6. 

Signé François. 

\ 

\ 

Nous allons maîatenant y non donner le som- 
maire de Facte de la confédération du* Rhin, 
mais, ainsi que nous l'avons fait pour le recès 
de la députa don de l'Empire , insérer le texte de 
l'acte , en y mêlant nos observations ' . 

Traité de confédération des états du Rhin, 
signé a Paris le 12 juillet 1806. 

S. M. l'enîpereur des François, roi d'Italie^ d*une ^ pr*«»buie d« 
part, et., de Tautre paH , LL. MM. les rois de Ba- 
vière et de Wurtemberg, et LL. AA. SS. les élec- 
teurs archîchaucelier et de Bade, le duc de Berg et 
de Clèves, le landgrave de Hesse-Darmstadt , les 
princes de Nassau-Usingen et Nassau -Weîlbourg , 
les princes de Hobenzollern^Hechlûgeu et Hoheazoi- 
lern-Sigoûiaringen, les princes de Salm - Salm et 
Salm-Kyrbourg , le prince d'Isembourg-Birsiein , Je 
duc d'Aremberg et le prince de LichtenstQÎQ ^ et le 
comte de la Leyen, voulant, par des stipidations 
convenables , assurer la paix intérieure et extérieur^ 
> du midi de l'Allemagne, pour laquelle l'expérience st 
prouvé^ depuis long-temps et tout récemment en- 
core, que, la constitution germanique ne pou voit 
plus offrir. aucune sorte de garantie, ont.nommé pour 
*eurs plénipotentiaires , savoir : 

. I^« texte est en petit caractère 3 nos observations 
«oat ea cicéro. 
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S. M. TEmpereur des François, Roi d'Italie, 

M. CharleS'Maurice Talleyrand ^ prince et duc de Bé^ 
népent^ son grand-chambellan et ministre des rela- 
tions extérieures , grand-cordon de la Légion-d'Hon- 
neur, chevalier des ordres de l'Aigle -Noir et de 
l'Aigle-Rouge de Prusse et de Tordre de Saint-Hu- 
bert; 

S. M. le Roi de Bavière, M. Antoine de Cetto , 
son conseiller d'état ordinaire, envoyé extraordi- 
naire, et ministre plénipotentiaire près de S. M. 
l'empereur des François, roi d'Italie^ et chevalier de 
l'ordre du Lion. 

S. M. le Roi de Wurtemberg, M. Lepin^ comte 
de JVintzingerode y son ministre d'état, des confé- 
rences et du cabinet, chevalier de son grand-ordre, 
commandeur de celui de Saint-Jean-de-Jérusalem , 
chevalier de l'Aigle-Blanche ; 

Le comte de Wintzingerode avoit signé le 
premier original de l'acte , celui qui a été prér 
sente aux ministres le 12 juillet; mais, parles 
motifs que nous ferons connoître en parlant de 
l'article i4> son nom fut omis dans les éditions 
qu'on en fit en Allemagne, Lorsque ces motifs 
cessèrent, la signature fut apposée aux exem- 
plaires échangés en Allemagne de la manière 
suivante : <« Au nom de M. le comte de Win- 
tzingerode, ministre d'état, des conférences et 
du cabinet de S. M. le roi de Wurtemberg, 
qui a signé le traité à Paris , le baron de 
Bœhmer. » 

S. A. S. I'Electeur-Archichancelier de l'Em- 
pire germanique^ m. Charles y comte de Beustj en- 
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'^Royé extraordiD^ire et ministre plénipotentiaire près 
<JeS. M. ^e^lpe^èur des François, roi d'Italie^ etche- 
valier de l'ordre du Lion-d'Or; 

• 

S. A. S. TElecteur de Bade, M. Sigismond^ 
Charles-' Je<xn ^ baron de Reitzenstein^ ministre du 
cabinet dje S. A. Electorale , grand-cordon de l'ordre 
de la Fidélité ; 

S. A. L Monseigneur le Prince Joachim, Duc d^ 
ClÈVES et de Berg, m. le baron Maximilien dfs 
Schell ; 

S. A. S. le Landgrave de Hesse-Qarmstadt , 
M. Auguste^ baron de Pappenheim , son ministre 
plénipotentiaire près S? M. l'empereur des François , 
roi d'Italie ; 

LL. AA. SS. les Princes de Nassau-Usingen et 
Nassau - Weilbourg , M. Jean - Ernest, baron de 
Gagerny leur ministre ; 

LL. AA. 8S. les Princes de Hohenzollern-He- 

CHINGEN etHOHENZOL^ERN-SlGMARINGBN,M. Fran- 

foiS'Xapier^ major de Fischler;. 

LL. AA. SS. les Princes de Salm-Salm et Salm- 
KtrBOURG^ le même M. FrançoU^Xaoiery major de 
FischJer^ 

S. A. le Prince d'Isembourg-Birstein , M^ de 
Greuhmy son président et chargé de pouvoirs de 
S. A. ; 

S. A. S. le Duc d'Aremberg, M. Durçtnt Sajnt^ 
uindré, 

La signature d\iD plénipotentiaire du duc 
d'Aremberg manque également dans les pre- 
mières éditions : il parbît cependant <jue M. Du- 
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rant-Saint- André, qui éloit alors chef de bureau 
au ministère des affaires étrangères , sigiia pour 
le duc d'Aremberg. Voici comment le duc d'A- 
temberg s'exprime à ce sujet dans un mémoire 
qu'il présenta , au mois d'octobre i Si^» au con- 
grès de Vienne : « Avant qu'on connût encore 
le contenu de l'acte de la confédération, un chef 
de division au ministère des relations extér 
rieures l'avoit signé en mon nom » ^ Le ducd'A- 
remberg dit encore, dans ce mémoire, que le 
prix auquel on mit sa conservation parmi les 
états immédiats, fut un mariage qu'il fut obligé 
de contracter; mais ce mariage n'eut lieu que le 
3 février iSo8, dix-neuf mois après lasignature 
de l'acle qui nous occupe. 

Si le duc d'Aremberg se trouva saqs le savoir 
membre delà confédération du Rhin , ilparoit 
qu'il en fut de même du prince d'Isembourg. 
Ce prince, nous a-t-on assuré de bonne part, 
n'avoit pas donné de pouvoir pour signer en 
son nom ; mais comme il avoit des protectenn 
qui vouloienlle comprendre dans la confédé* 
ration, on lui créa un chargé d'aflPaires dans la 
personne de M. Greuhni , pour lequel on fit 
promptement graver un sceau. 

Le Comte de la Leten , M. Durant S ainU André; 

Lesquels, après s'eire commimiqué leurs pleins- 
pouvoirs respeci ils, sont convenus des arlicles sui- 
vons : 

Congrès de Vienne^ Recueil de Pièces officielles 9 
Vol. I , p. 209. 
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Art. i". 

Les ^tais âc LL, MM. les roin de Bavière et de éux^^^té^ 
Wurtemberg, de LL. A A. SS. les élecle*irs archî- '**' 
^chancelier et de Bade, le duc de Berg et de Clèves, 
le landgrave de Hesse -Darrastadt, les princes de 
Nassau-Usingen et Nassau-Weîlbourg , les princes 
deHoheazoUern-Hechingen et HohenzoUern-Sigma- 
ringen , les princes deSalm-Salm et Salm-Kyrbourg, 
le prince d'Isenbourg-Birslein , le duc d'Aremberg , 
le prince de Lichlenstein et le comte de ia Leyen , 
seront sépares à perpétuilë du terriioire de l'Empire 
germanique et unis ejstre eux par une confédëralioa 
particulière sous le nom d^ Méats confédérés du Rhin. 

Le nombre des confédérés qui se détachent 
de TEmpire germanique est de seize : dans ce 
liombre» il y en a un qni, étranger à TAIIe- 
magne y suit les ordres que lui donne celui qui 
Ta élevé au rang de duc de Clèves et de Berg, 
Up aqtre doit l'avantage de figurer dans cette 
liste au hasard qui Fa fait naître neveu de Tar- 
chichancelier de l'Empire germanique ; c'est le 
comte de la Leyen , souverain du comté de Ho- 
hengeroldseck , petit pays enclavé dans Félec- 
toratde Bade, renfermant, sur 3 \ milles carrés, 
4ooo habitans, et rapportant 4o,ooo florins, 
qui, réunis aux revenus que le comte tiroit de 
quelques autres terres médiates, porloient l'en- 
semble de ses finances à 100,000 florins par an. 

Enfin, parmi les seize princes, il y en avoit 
un qui n'avoit pas demandé cet honneur, et 
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ignoroit qu'on eût placé son nom dans cet acte: 
c'est le prince de LicLtenstein. Il paroit qn'il 
dut cet avantagea la considération personnelle 
qu'il avoit inspirée à Buonaparte comnie géné- 
ral autrichien et négociateur de la paix de 
Presbourg. 

La famille de Lichtenstein qui , d'après quel- 
ques généalogistes descend de la maison d'Esté, 
avoit acquis , en 1699 ^^ ^^7^8, les comtés de 
Vadutz et de Schellenberg , situés sur le Rhin 
avant son entrée dans le lac de Constance. 
Charles VI éleva ces deux comtés réunis au 
rang d'une principauté à laquelle fut donné le 
nom de Lichtenstein. Ce pays a, sur une sur- 
face de 2 milles carrés, 5ooo faabitans; et le 
prince de Lichtenstein auroit été le prince le 
moins opulent, après le comte de la Lejen, 
parmi ceux qui sont nommés comme fondateurs 
delà confédération du Rhin, s'il ne possédoit 
de riches terres médiates en Silésie et en 
Bohème, parmi lesquelles se trouvent les prin- 
cipautés de Troppau et de JaegemdorlF. Le nom- 
bre de ses sujets se monte à 280,000, et ses re- 
venus à 1,100,000 florins. 

Le prince de Lichtenstein, ne voulant pas 
quitter le service d'Autriche, céda la princi- 
pauté à son troisième fils, né en i8o3. 

Le duc d'Aremberg dont il est question 
dans cet article, s'appeloit Prosper-Louis ; il 
étoit fils aîné du duc Louis-Engelbert, qui vi- 
voit encore. Ce fut ce dernier qui reçut, parle 
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Tecès de la députation du 25 février i8o3, 
Meppen et Recklinghausen. Bientôt après ^ il 
obtint que le séquestre mis sur ses biens en 
Belgique fût levé^ mais à condition qu'il les 
abandonneroit à son fils , s'il n'aimoit mieux 
résigner en faveur de celui-ci sa souveraineté.^ 
Il choisit le dernier parti. 

Les princes qui se détachent de l'Empire 
germanique prennent le titre d'états confédérés 
du Rhin; dans la déclaration du i/"* août, que 
nous avons insérée plus haut y ils donnent à leur 
union le nom de confédération du Rhin , et c'est 
CQ dernier qui a prévalu. 

La surface des états confédérés par cet acte 
étoit de 235o milles carrés , sur lesquels il y 
ayoit 7,5oo,ooo babitans. 

Art. 2. 

Toute loi de l'Elnipire germanique qui a pu jus- ii^^'iÎBiatj 
qu'à présent concerner et obliger LL. MM. et LL. 
AA. SS. les rois , princes et le comte dénommés en 
l'article précédent, leurs sujets et leurs états, ou 
partie d'iceux, sera à Favenir, relativement à Leurs- 
dites MM. et AA. et audit comte, à leurs étals et 
su jets respectifs, nulle et de nul effet, sauf néanmoins 
les droits acquis à des créanciers et pensionnaires par 
le recès de i8o3 et les dispositions de l'art. 39 dudit 
jrecès, relatives à l'octroi de la navigation duRhib? 
lesquelles continueront d'être exécutjées selon leur 
^orme et teneur. 



I 



IJO CHAP. XXXVI^ TRAITÉ DE CONFÉDÉfiATîOl» 

Cet article abroge les lois de l'Empire ger- 
manique à regard des parties contractantes et 
de leurs sujets. Il n'y est question sans dout6 
que des lois publiques , c*estrà-dire des lois 
rendues p.ir l'empereur et TEmpire sur la 
forme du gouvernement et sur les affaires gé 
nérales qui y avoient rapport; les plus impor-r 
tantes de ces lois étoient nommées fondamen- 
tales , comme renfermant des réglemens qui 
ne pouvoient être changés sans qu'on altérât 
essentiellement la forme du gouvernement, 
Telles étoient la bulle d'or, la paix publique, 
la paix de religion, l^i paix de Westphalie et 
le recès de l'Empire de 1 8o3 , qui avoit entière- 
ment changé la constitution germanique. Les 
lois publiques cessoient d'être obligatoires pour 
des états qui se détachoient de l'Empire germa- 
nique; njais aucun motif ne pouvoit les enga- 
ger à étendre cette abolition aux lois civiles. 
L'article 2 de Tacte ne causa donc pas de la- 
cune dans la législation allemande , et il n'y 
eut que le désir de complaire au protecteur qui 
put porter les membres de la confédération dû 
Rhin à introduire dans leurs^,étatsle code Napo- 
léon. La difficulté de mettre en harmonie avec 
les usages d'Allemagne diverses dispositions 
qu^il renfermoit, fit retarder cette introduction 
d'une époque à l'autrq ; mais les princes mêmes 
qui avoient le moins de penchant pour l'accé- 
lérer, crurent au moins devoir, de temps en 
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temps , fixer uq terme qui apporteroit ce « bien- 
fait M à leurs sujets. 

L'article excepte de l'abolition générale des 
lois de l'Empire germanique les dispositions 
de Tartidje Sg du recès de i8o3, relatives à 
l'octroi de navigation du Rhin , dont le main- 
tien intéressoit la France, et les droits acquis 
par ce recès à des créanciers et pensionnaires. 
Celte dernière clause concerne les rentes per- 
pétuelles qui avoient été assignées à quelques 
états d'Empire, pour parfaire leur indemnité, 
qu'on n'avoit pu compléter en terres, et les 
pensions qui avoient été assurées, à titre de 
sustentation , aux personnes ecclésiastiques et 
aux officiers qui avoient perdu leurs places. 
Cependant les princes se trouvant , par la con- 
fédération du Rhin , sans contrôle et sans juge> 
négligèrent en partie le devoir sacré que le 
§. 66 du recès leur imposoit; ils exigèrent des 
pensionnaires toutes sortes de sacrifices et leur 
firent éprouver des retards ou des diminutions. 

Il faut encore observer que l'art. 2 de l'acte 
ne dégagea pas les états confédérés des obliga- 
tions contractées par des traités de TEmpire 
germanique, avec des puissances étrangères, 
auxquels ils avoient pris part comme membres 
de l'Empire. 

L'article ne dispose pas des archives de l'Em- 
pire. Ilyavoit, sous la constitution germanique, 
quatre dépôts d'actes publics, tous soumis à la 
direction du prince archichancelier ; celui du 
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conseil auliqiie à Vienne, celui de la chambre 
impériale à Welzlar , celui du directoire de la 
diète à Ratisbonne, 'celui de rarchichancelier, 
qui de Mayence avoit été transporté à Aschaf- 
fenbourg. Une patente de Tempereur'^ FranT- 
cois II , du 4 février 1 807 , établit une commis- 
sion chargée de remettre aux parties intéressées 
les documens qui les concernent. Les trois autres 
dépôts passèrent sous l'administration du prince 
primat. 

Art. 3, 

NoiificaUo» à Chacun des rois et princes confédérés renoncera 

9 ceux de ses titres qui expriment des rapports quel- 

- conques £(vec l'Empire germanique; et, le i*' août 

prochain , il fera notifier à la diète ^a séparatioo 

d'avec l'Empire. 

Deux princes, parmi ceux qui contractèrent 
la conféuération du Rhin, portoient particu- 
lièrement djBS titres qui exprimoient des rap- 
ports avec TEmpire germanique; c'étoient Télec- 
teur archichancelier de l'Empire et Télectenr 
de Bade. O/i peut y ajouter les rois de Bavière 
et de Wurtemberg qui , dans le protocole de 
leurs titres, faisoient entrer les grandes charges 
dont ils étoient revêtus. 

Art. 4? 

nire de rrioco- 3. A. S. Télecteur - archichancelier prendra les 
titres de priiice-prim^t et ^Uessis éoiineqtissime* 
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Le -titre de prince-primat n'emporte avec lui au- 
cune prérogative contraire à la plénitude de la sou* 
Teraineté dont chacun des confédérés doit jouir* 

Le titre de primat avoit été attaché^ par le 
recès de FEmpire , à la charge d'archichance- 
lier. Ce titre , qui ne désigne que les rapports 
avec Téglise, ne pouvoit porter ombrage aux 
autres états qui reconnoîssoîent les droits mé- 
tropolitains de Tarchevêque de Ratisbonne sur 
les diocèses qui faisoient partie de leurs terri- 
toires. Le titre d'altesse éminentîssime que l'ar- 
ticle donne au prince-primat , ne pouvant pas 
se traduire en allemand, fut remplacé par celui 
de Hoheit, qui, à son tour, n^a pas de synonyme 
en françois ^ 

Art. 5. 

LL. AA. SS. l'électeur de Bade, le duc de Berg et liiret des a» 
de Clèves et le landgrave de Hesse-Darmstadt pren- 
dront le tîire de grand-duc. Ils jouiront des droits, 
honneurs et prérogatives attachés à la dignité royale. 

Le rang et la prééminence entre eux sont et de- 
meureront fixés conformément à l'ordre dans lequel 
ils sont nommés au présent article. 

Le chef de la maison de Nassau prendra le titre de 
Duc, et le comte de la Leyen le titre de Prince. 

Le titre de grand-duc étoit attaché à deux 
pays , à la Finlande et à la Toscane. La pre- 

^ Si ce n'est celui de hautesse , qa'on donne au grand- 
seigneur. 
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mière étant incorporée à la Suède , et l'autre 
ajant été changée en royaume, le titre de grand*» 
duc n'étoit alors porté par aucun prince sans 
être accolé à un titre plus élevé. En vertu de la 
clause qui leur accorde les honneurs, droits et 
prérogatives attachés à la dignité royale, l'élec- 
teur de Bade et le landgrave de Hesse exigèrent 
dès -lors la qualification d'altesse royale qui, 
jusque-là, n'avoit désigné qu'un prince né à 
l'ombre du trône, si ce n'est que les ducs de 
Savoie l'avoient prise dans les derniers temps. 
La prétention de ces deux princes n'éloit pas 
fondée ; car les électeurs auxquels on accor- 
doit les honneurs attachés à la royauté ,, ne 
prenoient pas pour cela la qualité d'altesse 
royale. Joachim Murât, en possession des du- 
chés de Clèves et de Berg , étoit nommé altesse 
impériale dans le préambule de Tacte où l'élec- 
teur de Bade et le landgrave de Hesse étoient 
encore qualifiés d'altesses sérénissimes. 

Akt. 6. 

Diète fédérale. Les Intérêts çommuDS des états confédérés seront 
traités dans une diète dont le siège sera ià Francfort, 
et qui seradirisé en deu^ collèges, savoir le coUége 
des rois et le collège des princes. 

La diète de la confédération du Rhin qui 
devoit traiter des intérêts communs des états ne 
s'est jamais assemblée , et l'on n'a pas entendu 
dire, que sa réunion ait été provoquée par aucua 
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membre de la confédération. Rien ne prouve 
mieux qoe cette indifférence, que le but in- 
diqué dans le préambule de Facte, savoir d'as- 
surer la paix intérieure et extérieure du midi de 
rAilemagne, n'a pas été celui qu'on s'étoit pro- 
prosé en formant la confédération rhénane. 
Cette confédération n'a jamais existé autrement 
que de nom, car il ne peut y avoir une confé- 
dération sans loi commune et sans délibération 
commune. L'exemption de tout contrôle dans 
l'exercice d'un pouvoir absolu, et l'agrandisse- 
ment de leurs possessions aux dépens de voisins 
moins heureux; tel a été le but des princes qui 
ont conclu cette union. Le protecteur qu'ils 
ont placé à leur tête n'y vit qu'un moyen de 
recruter ses armées, d'augmenter ses ressources, 
et de diminuer le fardeau qiie son ambition 
sans bornes faisoit peser sur la France, en en 
déchargeant une partie sur des étrangers. Les 
uns et les autres n'avoient pas besoin pour cela 
des délibérations d'une diète. 

La diète devoit se diviser en deux collèges, 
celui des rois et celui des princes. Il est évident 
que , si la diète avoit eu lieu , le collège des rois , 
composé du prince primat, des rois de Ba- 
vière, de Wurtemberg, et des grands-ducs 
de Bade, Bei^ et Darmstadt, auroit pris une 
si grande prépondérance qu'il seroit resté peu 
d'autorité au second conseil. 

Art. 7. 

Les princes devront nécessairement être indepen- semo: étm 
dans de toute puissance étrangère à la confédération^ 



gor. 
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el ne pourront conséquemment prendre du service 
d'aucun g-enre que dans les états confédérés ou alliés 
à la confédération. Ceux qui , étant déjà au service 
d'autres puissances , voudront y rester^ seront tenus 
de faire passer leurs principautés sur la tète d'un de 
leurs enfans. 

Interdire aux princes germaniques la faculté 
d'entrer au service d'une puissance étrangère, 
c'étoit forcer ceux d'entre eux qui avoîent du 
goût pour la carrière militaire de rechercher 
le service de la'France, seule alliée de la con- 
fédération qui fut indépendante : c'étoit un 
moyen de plus pour les attacher au protecteur. 

Nous avons déjà dit que le prince de Lich- 
tenstein, ne voulant pas quitter le service de 
l'Autriche , s'est soumis à La condition qui ter- 
mine cet article. 

Art. 8. 



AiiénaUoTw. S'il arrîvoit qu'un desdits princes voulût aliéner 
en tout ou en partie sa souveraineté , il'ne le pourra , 
faire qu'en faveur de l'un des états confédérés. 

Art. 9. 

CoBtcftaiiont. Toutcs Ics contcstatious qui s'élèveront entre le» 
états confédérés seront décidées par la diète de Franc- 
fort. • 

C'est principalement à cause de cet article 9 
que les princes, jaloux de leur autorité, ne s^ 
sont pas empressés de former une diète. 
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Art. 10. 

■ "♦ 
La dièle sera présidée par S. A. Eihia. le Providence ac 

prince-prîmat ^ et lorsqu un «es deux collèges scule- 

ruent aura à délibérer sur quelque affaire, S. A. Em. 

présidera le collège des rois , et le duc de Nassau le 

collège des princes. 

Ainsi le prince-primat devoit avoir une double 
présidence 9 celle de rassemblée générale (/?/e- 
num) de la diète , et celle du collège des rois. 
Ses fonctions et celles dU duc de Nassau se sont 
bornées à être les organes par lesquels le prolec^ 
leur a fait parvenir ses ordres aux confédérés, 
lorsqull s'agissoit de lui fournir des troupes. 

Art. II. 



meaial. 



Les époques où, soit la dièle, soit un des collèges se- simut fond* 
parement devra s'assembler, Le mode de leur convoca- 
cation, les objets qui devront être soumis à leurs dé- 
libérations, la ms^nière de former les résolutions et 
de les faire exécuter, seront dèlerminés par un statut 
fondamental que S. A. Emin. ie priuce^ primat 
proposera, dans un délai d'un mois après la nolifi- 
calion faite à Ratîsbonnc, et qui devra être approuvé 
par les états confédérés; le même statut fondamental 
jS.2er^ définitivement le rang entre les membres du 
collège des princes. 

V 

Il est probable que le statut fondanaental qui 
devoit être discuté et arrêté à Francfort, n'au- 
toît pas été achevé sans Tintervention du pro- 
tecteur ; mais on ne l'exposa pas à la tentation 
vni. %2 
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de faire usage de son droil de médiation. Tout 
ce qui fut fait en exécution de l'art. 11^ fut une 
note circulaire du prinçe-primat , par laquelle 
il prévint ses co-états, le i3 septembre 1806, 
que son plénipotentiaire s'étoit rendu à Franc- 
fort pour y ouvrir la diète , en tant que cela 
conviendroit aux confédérés y et que la première 
séance seroit tenue aussitôt que les autres plé- 
nipotentiaires seroient arrivés. Il ajouta que, 
/ d'après lui, le principe de l'inviolabilité do 
^ territoire de la confédération étoit la base fon- 
damentale de la félicité publique ; qu'en con- 
séquence f la confédération ne devra jamais ac- 
corder le passage à des troupes étrangères^ 
même désarmées ; enfin , que la diète ne devra 
ni admettre des ministres étrangers accrédités 
auprès d'elle, ni en envoyer. Il proposa en 
conséquence que le premier objet dont devroit 
s'occuper la diète , fut de demander au protec- 
teur la garantie de cette inviolabilité '. 

Cette circulaire dont on ne voit pas claire- 
ment le but , resta sans efiet. 

Art. 12. 

Buonaparu^ S. M. l'cmpercur des François sera proclamé pro- 
prptwtfur. tçctç^ij. jç 23 confédératjlon , et , en cette qualité , au 

décès de chaque prince-primat, il en nommera le suc- 
cesseur. 

L'article n'indique qu'une seule prérogative 
que le protecteur exercera comme tel ; savoir: 

* yoyez WtNKOPP^Tol. I, p. 147, 
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le droit de nommer le successeur de chaque 
prince-primat ; mais Fart. 36 en ajoute une autre. 
L'armement du contingent que chaque membre 
de la confédération devra fournir, en cas où 
elle seroit menacée d'une guerre, ne pourra 
être effectué qu^en conséquence d'une invita- 
tion émanée du protecteur. Enfin , Tart. 5q lui 
réserve , comme aune des parties contractantes , 
le droit de concourir à l'admission de nouveaux 
membres de la confédération. 

On ne doutoit pas, toutefois, que le droit 
de protecteur ne dût recevoir, par le statut 
constitutionnel, une plus grande extension. On 
fut donc étonné de lire dans les feuilles une 

■ 

lettre que Napoléon Buonaparte adressa, le 
11 septembre 1806, au prince-primat, et que 
nous allons placer ici comme un monument 
singulier. 

Mon frère , les formes de nos communications , en j^ure dr Bno- 
notre quaUté de prolecteur, avec les souverains réu- u£iîl'"IS„a\'*'*' 
nis en congrès à Fraucfort , n'étant pas encore déter- 
minées , nous avons pensé qu'il n'en étoit aucune qui 
fût plus convenable que d'adresser la présente à Y. A. 
Emin. , afin qu'elle en fasse part aux deux col- 
lèges. En efi*et, quel organe pouvions - nous plus 
naturellement choisir que celui d'un prince k la sa- 
gesse duquel a été confié le soin de préparer le pre- 
mier statut fondamental ? Nous aurions attendu que 
ce statut eût été arrêté par le congrès et nous eût été 
donné en communication , s'il ne devoit pas conte* 
xdrdes dispositions qui nous regardent personnelle" 

12 * 



l8o CHAP. XXXVI. TRAITE DE CO^FÉOBfiATIOX 

ment. Cela seul a dû nous porter à prendre noas- 
mèmesriniliative pour soumeitre nossentimeosctiios 
réflexions à la sagesse des princes confédérés. Lorsque 
nous avons accepté le titre de protecteur de la con- 
fédération du Rhin, nous n'avons eu en vue que 
d'établir en droit ce qui existoit de fait depuis plu- 
sieurs siècles. En l'acceptant, nous avons contracté 
la double obligation de garantir le territoire de la 
confédéralion contre les troupes étrangères , et le 
territoire decbaque confédéré contre les entreprises 
des antres. Ces obligations toutes conservatrices 
plaisent à notre coBur ; elles sont conformes à ces 
«entimens de bienveillance et d'amitié dont nous 
n'avons cessé ^ dans toutes les circonstances ^ de doo- 
ner des preuves aux membres de la confédération. 
Mais là se bornent nos devoirs envers elle. Nous n'en- 
tendons en rien nous arroger la portion de souve- 
raineté qu'exerçoit l'empereur d'Allemagne comme 
suzerain. Le gouvernement des peuples que la Pro- 
vidence nous a confiés occupant tous nos momens, 
nous ne saurions voir croître nos obligations sans en 
être alarmé. Comme nous ne voulons pus qu'on 
puisse nous attribuer le bien que les souverains foBt 
dans leurs états , nous ne voulons pas n€m plus qn'oii 
nous impute les maux que la vicissitude des <sbose8 
humaines peut y introduire. Les afiaires intérieures 
de chaque état ne nous regardent pas. Les princes de 
la confédération du Khm sont des sbuverains qui 
n'ont point de suzerain. Nous tes avons reconnus 
comme tels. Les discussions qu'ils pourroient avoir 
avec leurs sujets ne peuvent donc être portées à an 
tribunal étranger. La diète est le tribunal politique 
conservateur de la paix entre les différens [souverains 
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-qui composent la coiifédërai ion. Ayaut reconnu lous 
les autres princes qui formoient le corps germanique 
'Comme souverains indépendans^ nous ne pouvons 
reconnoitre qui que ce soit comme leur suzerain. Ce 
ne sont point des rapports dé suzeraineté qui nous 
lient à la confédération du Rhin, maïs des rapports 
de simple protection. Plus puissant que les prinees 
confédérés,' nous voulons user de la supériorité de 
notre puissance, non pour restreindre leurs droits de 
souveraineté ^y mais pour leur eu garantir la plé- 
nitude. 

Sur ce , nous prions Dieu , mon frère , qu'il vous 
.ait en sa sainte et digne garde. 

Donné en notre palais impérial de Salnt-Cloud ^ le 
Il sepitembre i8o6. 

Signé Napoléoît. 

Buonaparte tînt parole , en ne se mêlant que 
rarement de l'administration intérieure des états 
de la confédération , et en laissant les princes 
4ans la tranquille jouissance de ce pouvoir ab- 
jsolu qui leur étott devenu si cher. Il lui étoitin- 
4iflKjrent, en effet, de quelle manière ils vou- 
lussent gouverner leurs sujets, pourvu qu'ils 
fussent toujours prêts à lui fournir des contin- 
genspour l'exécution de ses projets ambitieux, 
et qu'ils s'empressassent d'adopter les mesures 
qu'il prescrivoit comme chef du nouveau sys- 
tème fédératif de l'Europe , par exemple, pour 
rétablissement du système continental. Sous ce 
dernier rapport, il se regardoit comme auto- 
risé à fairç surveiller dans toute l'étendue de 
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la confédération du Rhin , par ses propres 
douaniers , Texécution des ordres suprêmes 
qu'il avoit donnés. Nous en verrons un exemple 
en parlant, à la fin de ce chapitre, de Tart lo 
du traité qu'il conclut le 14 janvier i8io avec 
son frère Jérôme. 

Art. i3. 

c«M!ons de la S* M. le Toi c]e Bavièrc cède à S. M. le rpi de 

avi re. Wùrtembcrg la seigneurie de Wiesensleîg , et rf^ 

nonce aux droits qu'à- raison de la préfecture de 

Burgau il pourroit avoir ou prétendre sur l'abbaye 

de Wiblingen. 

Cet article et les trois suivans déterminent 
les cessions que les princes devront se faire pour 
épurer leurs territoires, La seigneurie de Wie- 
sensteig, que le duc de Bavière cède par Tar- 
ticle i3 , étoit une enclave du royaume de Wur- 
temberg; elle avoit été achetée par les électeurs 
de Bavière, après l'extinction des comtes de 
Helfenstein , auxquels elle avoit anciennement 
appartenu. Le nombre de ses habitans se monte 
à 6200. 

L'abbaye de Wiblingen, située sur Flller, à 
quelque distance de son confluent avec le Da- 
nube , étoit un de ces couvens médiats de la 
Souabe autrichienne que le §. 26 du recès de 
i8o3 avoit donnés à Tordre Teutonique '. 
ié'article 18 de Tacte de la confédération en 

< 

» Voy. Vol. VH, p* 4i. 
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disposa ea laveur du roi de Wurtemberg; 
msôs x^omme elle dépendoit du préfet de Bur- 
gau , qui j avoit exercé quelques droits , et que, 
par la paix de Presbourg^ le marggraviat de 
3iirg^u ^voit été cédé au roi de Bavière , ce^ 
lui-ci renonça, ^insique nous venons de le dire, 
aux droits au:^quel$ il pouvoit prétendre comme 
marggrave de Burgau. 

Le recès de 1800 avoit donné, disions- nous, 
Wiblingen à Tordre Teutonique; mais comme 
Je grand-maître avoit déclaré qu'il n'acceptoit 
pas les (Cessions qui lui avoient été faites d'ab- 
baies et fondations situées dans des pays qui 
ne faisoijsnt tîai partie de la miiassç des indem- 
nités * , il parott quHl ne s*étoit pas mis en pos-r 
session de Wiblingen ; car si le recès avoit été 
exécuté à Tégard de ce couvent , il seroit échu 
au grand-maître de Tordre Teutonique , par 
suite de Tart. ^ 2 de la paix de Presbourg, et 
par conséquent Tacte du 12 juillet 1806 n'en 
àuroit pas disposé en faveur du Wurtemberg, . 
puisque , dans cet acte « on ne toucha pas au^ 
domaiqes du grand-maître. 

Art. i4t 

S. M. Je roi de Wurtemberg cède à S. A. S. le w^ût'^îêrg'!'* 
grand-duc de de Baie comté de Bondorf , les villes de 
Breunlingea et de Yillingen , avec la partie du terri- 
toire de cette dernière située à la droite de la BrigacU 

^ roy. Vol. VII , p. 46. 
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et la ville de Tuttlingen , avec les dépendances du 
bailliage de ce nora situées à la droite du Danube. 

Pour agraiidirles étals du grand-duc de Bade^ 
il falloît bien que son voisin, le roi de Wurtem- 
berg , lui cédât quelques territoires. On en 
choisit qui , détachés de ses autres états , pou- 
voient, par leur situation , convenir à l^électeur. 
Le comté de BondorÇ, ancienne possession de 
Tabbajé de Sairît-Blaise, avoit été donné par 
le recès à l'ordre de Malte, et, par la paix de 
Presbourg, au roi de Wurtemberg. Villia- 
gen et Breunlingen , deux petites villes du Bris- 
gau , mais séparées de ce pajs par le landgrar 
viat de Fûrstemberg, étoient devenues par la 
même paix le domaine du roi. Ën£n on ajouta 
à ces cessions la ville de Tuttlingen ou Duttlin- 
gen sur le Danube, ancienne possession wûrtem- 
bergeoise. 

Le roi de Wurlemterff ne fit aucune diffi- 
culté de rétrocéder ce qu il avoitobtenu par le 
traité de Presbourg; mais il déclara que les 
ehgagemens qu'il avoit contractés à son avè- 
nement ne lui permettoient pas d'aliéner la 
moindre partie de ce qui, à cette époque, avoit 
formé son duché. En conséquence, il protesta 
formellement contre l'article i4 de l'acte, of- 
frant toutefois de dédommager d'une antre ma- 
nière le grand-duc de Bade '. 

' WlNKOPP, Vol. I, p. l45. 
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Ce difTérend fut arrangé, à la satisfaction des 
deux parties , par une convention qui fut con- 
clue le 17 octobre 1806 , et dont nous parlerons 
plus bas, nous contentant de dire ici que Tutt- 
lingen resta au roi de Wurtemberg. 

Art. i5. 
S. A. S. le ffrand-duc de Bade cède à S. M. le roi ..Çemom iç 

^ Bade. 

de Wurtemberg la ville et le territoîie de Biberach 
avec ses dépendances. 

La ville de Biberach , plus importante par 
Tindustrie de ses habitans que par leur nombre , 
avoil été soumise à l'électeur de Bade par le 
recès de i8o3 ' ; mais elle étoit, par sa situation, 
éloignée de toutes les autres possessions de ce 

prince. 

Art. 16. 

S. A. S. le duc de Nassau cède à S. A. I. le c^rand- cewioin d« 
duc de Berg la ville de Deutz ou Duitz avec son ter- 
ritoire , la ville et le bailliage de Kônigswinter et le 
bailliage de VlUich. 

Les trois districts que la maison de Nassau 
céda par cet article, lui avoient été abandonnés 
par le recès de i8o3. Ils faisoient anciennement 
partie de Télectorat de Cologne , et fc/rmoient 
des enclaves du duché de Berg. La ville de 
Duitz, sur le Rhin, vis-à-vis de Cologne, est 
importante par son commerce. 

' ^oj. Vol. VI, p. 126. 
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Art. 17. 

néoniont de u S* M* le roi de Bavière réunira à ses états et pos- 
sédera en toute propriété et souveraineté la ville et le 
territoire de Nuremberg et les commanderies de Rohr 
et Waldstetten de l'ordre TTeulonîque. 

Les articles 17 à 25 déterminent les pajs et 
endroits que les confédérés réuniront à leurs 
états, c'est-à-dire ceux dont ils prendront à la 
fois la souveraineté et la propriété , tandis qu'iU 
n'auront que la souveraineté de ceux dont il sera 
question à l'article 24. 

La ville de Nuremberg étoit une des six villes 
impériales auxquelles le recès de i8o3 avoit 
conservé leur existence politique. Riche et ren- 
fermant une population de 3o.ooo habitans^ 
elle possédoit un territoire de 18 milles carrés, 
sur lequel le roi de Prusse , comme prince 
d'Anspaph, formoif quelques prétentions. Elles 
avoient passé au roi de Bavière depuis la cession 
qui lui avoij été faite (de ce pays. Le territoire 
de Nuremberg étoit dès-lors entouré de tout 
côté des possessions du roi de Bavière; et, 
puisqu'on avoit admis le principe des conyeT 
nances, cette république devpit prévoir que 
son sort la feroit passer soi^s la domination de 
ce voisin. 

Lescommanderies de Rohret de Waldstetten 
étoient situées dans le marggraviat de Burgaq. 
Elles faisoient partie, depuis la paix de Pres- 
î^ourg, de la principauté du grand-maître; mais 
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il pàroît que ce prince n'a voit pas voulu exécu- 
ter dans toutes leurs forces les dispositions de 
cette paix , et qu'il avoit laissé Tordre en jouis- 
sance de ses commander ies : il en arriva que les 
nouveaux confédérés s'emparèrent de celles qui 
étoient à leur bienséance. 

Art^ 18. 

S. M. le roi de Wûrtembers: réunira à ses états , en it^aniont da 
toute souyeraineté et propriété, la seigneurie de 
VViesensteig, et lajville, territoires et dëpend9nces de 
Blberach , en conséquence des cessions à lui faites 
par S* M. le roi de Bavière et S. A. S. le grand-duc 
fdeBade, la ville de Waldsée, le comte de Schel- 
klingen, la commanderie de Kapfenbourg ou Lauch- 
heim, la commanderie d'Abchb a usen , distraction 
faite des seigneuries d'Achberg et de Hohenfels, et 
Tabbaye de 'Wibllngen. 

Après avoir confirmé les cessions que les ar- 
ticles i5 et ib avôientjstipulées en faveur du 
roi de \yùrtemberg , le dix-huitième nomme 
encore quelques districts qp'il réunira à ses 
états. La ville de Waldsée . dans l'enceinte du 
comté de Waldbourg , n'étoit pas située sur le 
I^anube ; mais on la comprenoit sous la déno- 
mination des cinq villes autrichiennes sur le Da- » 
nube* Ces cinq villes avoient été cédées au roi 
(|e Wurtemberg par la paix de Presbourg; 
mais on avoit nommé Ëhingen à la place de 
Waldsée, de manière que le roi n'avoil aucun 
titre pour se mettre en possession de cette 
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petite ville : Fart. i8 de l'acte de la confédéra- 
tion j pourvut. Il en fut de même pour Schel- 
klingen , autre petite ville autrichienne du côté 
deBÎ^ubeuren, qui avoit é;^alement été oubliée. 
Elle formoit un comté que, d'après les géo- 
graphes allemands , la maison de Gastell possç^ 
doit sous la souveraineté de l'Autriche; il faut 
cependant qu'à l'époque où l'acte de la confé- 
dération fut conclu , elle eût été immédiatement 
sous la souveraineté de l'Autriche , puisque cet 
acte en donne non seulement la souveraineté, 
mais aussi la propriété au roi de Wurtemberg. 
Comme la seconde lionne de la maison de Cas- 
tell, celle de Rùdenhausen, s'étoit éteinte en 
i8o3, il seroit possible que le comté deSchel-^- 
klingen eût été réuni, comme fief vacant, au 
domîâne direct de l'Autriche. 

La commanderie de Kapfenbourg, dite aussi de 
Lauchheim , est située entre la principauté d'El- 
wangen et le coïïîté d'Oettingen. La comman'- 
derie d'Alschhausen , faisant partie du bailliage 
d'Alsace et Bourgogne, est située entre les lacs 
de Feder et de Constance. Le commandeur étoit 
état d'Empire. La réunion de ces deux com- 
manderies est un nouvel exemple du peu de 
respect que Buonaparte avoit pour les traités ; 
les princes d'Alleniagne qui ont pris part à 
cette injustice ont élé douloureusement punis 
de cette inconséquence. Nous verrons à Tar- 
ticle 23 pourquoi Achberg et Hohenfels ne 
furent pas compris dans l'abandon que Tar-r 
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ticle 19 fait de cette cooimanderie au roi de 
Wurtemberg. 

Nous renvoyons à ce que nous avons dit de 
Wiblingen à l'art. 1 3. 

ArtJ ig. 

S. A. S. le grand-duc de Bade réunira à ses élats et «^y""^"* * 
possédera, ei} toute souveraineté et propriété, le 
comté de Bondorf , les villes de Breunlingen , Vil- 
liogen et Tutllîngen , les parties de leurs territoires 
et leurs dépendances spécifiées en l'article 14) ^t 
telles qu'elles lui ont été cédées par S. M. le roi de 
Wurtemberg. 

Il possédera en toute propriété. la principauté de 
Heitersheim et toutes celles de ses dépendances si- ^ 
tuées dans les possessions de S. A. S. , telles qu'elles 
seront en conséqueqce du présent traité. 

Il possédera également, en toute propriété, les 
commanderies teulonîques de Betiggen et de Fri- 
bourg. 

Après avoir confirmé au grand-duç de Bade 
la possesssion des districts dont l'art. i4 impose 
le sacrifice au roi de Wurtemberg, le'19.® livre 
au premier la principauté de Heitersheim^, ou le 
grand^prieuré de Tordre de Malte, dont le 
protecteur n'avoit plus d'influence sur les réso- 
lutioos de Buonaparte. L'article y joint deux 
commanderies de l'ordre Teutoniqtie : celle de 
Béuggen du côté de Rbeinfeld, et celle qui 
avoU son siège dans lia ville de Fribourg. Ainsi 
Tacte de la confédération du Rbio consomme 
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les pertes que l'ordre avoit souffertes par la 
paix de Lunéville. 

Art. aa. 

liéavionsde S. A. I. Ic graDd-duc de Berg possédera, en toute 

^'*' souveraineté et propriété , la ville de Deutz ou Duitz 

avec son territoire , la ville et le bailliage de Kœnigs- 

ivinter et le bailliage de Villich , en conséquence de 

la cession à lui faite par S. A. S. le duc de Nassau* 

Cet article n'est qu'une répétition du i6.* 
Nous observons cependant que la possession de 
Deuz est importante ^ sous le rapport du cours 
des postes entre les Pays-Bas et rAllemagne. 
Aussi le nouveau grand-duc s'empara-t-il des 
postes du nord de l'Allemagne jusqu'à Ham- 
bourg. 

La forteresse de Wesel , sans être détachée 
du grand-duché^ fut réunie^ par un décret de 
Buonapartedu 26 juillet 1806, sous le rapport 
militaire , à la vingt-cinquième division de 
l'Empire françois. 

Art. 21. 

éamont de S. A. le grand-duc de Hesse-Darmstadt réunira à 
udu "" ses états le bourggraviat de Friedberg', pour le pos- 
séder en souveraineté seulement pendant la vie du 
bourggrave actuel^ et en toute propriété après, le 
décès dudit bourggrave. 

Le bourggraviat de Friedberg étoit le plus 
considérable et le plus illu$tt*e de ces confédé- 
rations qu'on appelle ganerbinats. Le château 
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de Friedberg , près de la ville de ce nom , en 
étoit le siège. Cette ville impériale avoit passé 
sous la domination du landgrave de Hesse- 
Darmstadt, parle recès de i8o3 , et ce prince 
avoit fait une tentative pour étendre sa souve- 
raineté sur le bien de la noblesse qui appar- 
tenoit à cette société ». 

L'autorité tutélaire qui, en i8o4, protégeoit 
le foible contre la prépondérance des grands, 
n'existant plus en 1806, il ne fut pas difficile au 
^and-duc, devenu Tallié de Buonaparte, de 
s'emparer du bourggraviat. On eut cependant 
assez d'égards pour la personne du bourg- 
grave Auguste, de la famille des comtes de 
Westphalen à Furstenberg, dont l'origine 
remonte aux Billungs , ducs de Saxe, pour lui 
laisser, sa vie durante, la jouissance de sa charge, 
dans laquelle il avoit succédé, en i8o5 , à son 
beau-père , le comte Walbott de Bassenheini. 
Ce n'est qu'à sa mort que le grand-duc réunira 
la propriété à la souveraineté. Ce cas n^étant 
pas arrivé, le bourggrave réclama, en i8i5, au- 
près du congrès de Vienne, contre la décision 
de l'acte de la confédération du Rhin ^ ; mais 
il ne paroit pas que sa requête ait eu du succès. 

Il s'élève , au reste, encore une question pour 
savoir en quoi consiste la propriété que le grand- 
duc réunira un jour à la souveraineté dont il 

» ^0/^2 Vol. VII, p. 159. 

• Voyez Congrès de Païenne, Recueil de pièces offi^ 
ei^lles-, Vol. I, p. 248. 
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jouit L'article dit que c'est celle du bourg** 
graviat. Mais qii'est-ce que le bourggraviat ? 
Est-ce la dignité de bourggrave pu de chef de 
la confraternité , avec les revenus qui y sont 
joints? ou est-ce la masse des biens qui for- 
ment le ganerbinat? On espère qu un souveraia 
juste et humain adoptera la première interpré- 
tation , et qu'il ne dépouillera pas les familles 
qui forment l'association de Friedberg, d'un 
patrimoine légalement acquis. 

Art. 22. 

S. A. Emin. le prince - primat réunira à ses 
états et possédera , en toute propriété et souveraineté, 

la ville et le territoire de Francfort. 

• 

Six villes impériales avoient sauvé leur li- 
berté à travers la période de malheurs qui pré- 
céda le recès de la députation de l'Emptre ; la 
paix de Presbourg diminua ce nombre en pla- 
çant Augsbourg sous la domination du roi de 
Bavière. Nuremberg et Francfort perdirent 
leur indépendance par l'acte de la confédéra- 
tion du Rhin. Francfort, ville grande ^ belle et 
riche ^ un des principaux entrepôts du com- 
merce deT l'Allemagne, devint dès-lors le chef- 
lieu des états du prince-primat. 

Art. 23. 
nfnnîon da S. A. S. Ic prlncc de HohenzoUern-Sls'marinceD 

fohenzollern. /j • , , • , % 

possédera , en toute- propriété et souveraineté , les 
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seigneuries d'Àchberg el de Hohenlels , dépendantes 
de la commanderie d'Alscbhausen , et les couvens de 
Klosterwald et de Habsthal. 

S. A. S. possédera en souveraineté les terres éques- 
tres situées entre ses possessions actuelles et les terri- 
toires au nord du Danube, sur lesquels sa souverai- 
neté doit s'étendre en conséquence du présent traité, 
nommément les seigneuries de Gammertingen et de 
Heillngen. 

L'acte ne donna pas d'augmentation de ter- 
ritoire à la branche atnée de la maison de 
Hohenzollerù ; mais la branche cadette obtint 
quelques districts qui sont situés à sa conve- 
nance, à l'exception toutefois de la seigneurie 
d'Achberg, dépendance de la commanderie 
d'Alscbhausen : cette seigneurie est située dans 
lai proximité de Lindau. Les couvens de Klo- 
sterwald près Mœskireh , et de Habsthal dans 
Tenceinte du pays de Sigmaringen ,, a voient été 
donnés à l'ordre Teutonique par le recès de 
i8o3. Les seigneuries de Gammertingen et de 
Hellingen , appartenant à la famille de Spaeth, 
furent expressément adjugées au prince de 
HohenzoUern-Sigmaringen , parce que , situées 
entre ses états et ceux du roi de Wurtemberg, 
elles auroient dû, d'après le principe énoncé 
dans l'art. 2 5 , être partagées entre lui et ce mo- 
narque. 

Art. a4' 

LL. MM. les rois de Bavière et de Wurtemberg , Médiatisntiam 
LL. AÂ. SS. les grands-t^tcs deBadc;^^ de Berg et de 
VIII. ' i5 
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Hesse - Darmstadt, S. A. ËmiD. le .prince - prima 
et LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau , les 
princes de Hohenzollern - Sigmaringen , de Salm- 
Kyrbourg, d'Isenbourg-Bîrslein et le duc d*Arem- 
berg, exerceront tous 'les droits de souveraineté 
savoir : 

C'est dans cet article que commence à se 
développer le but que se sont proposé les 
princes qui ont conclu la confédération du 
Rhin. Douze de ces princes, et parmi eux un 
prélat issu d'une des maisons les plus illustres 
d'Europe entre celles qui ne régnent pas à titre 
héréditaire , s'associent sous la protection d'un 
usurpateur, pour lequel rien n'étoit sacré , dans 
le dessein de dépouiller leurs co-états, des princes 
aussi légitimes, aussi souverains, souvent issus 
de maisons plus anciennes qu'eux ; sans alléguer 
même le prétexte le plus frivole, ils les privent 
des plus beaux de leurs droits, les font descendre 
du rang de souverains, et les rendent leurs 
vassaux et leurs sujets. Ces princes ont-ils donc 
pu se flatter qu'en faveur du succès, l'histoire leur, 
pardon neroit cette mesure illégale? Si elle a 
quelquefois jeté un voile sur les usurpations des 
conquérans, c'est que la grandeur dçs moyens 
employés , et des résultats bienfaisans ont paru 
sanctifier ce que l'origine des empires avoit 
d'irrégulier; mais de quel nom désignera-t-elle 
ces acquisitions faites dans l'ombre des cabi- 
nets, et ces négociations où l'indépendance des 
états a été jouée et peut-être vendue au plus of- 
frant? 
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Mais voyons le détail de ces acquisidons; 
voyons quels sont ces pays sur lesquels les con- 
fédérés exerceront dorénavant tous les droits 
de souveraineté ; car c'est en ceci que les réu- 
nions autorisées par Fart. 24 différent de celles 
qu'avoient prononcées les articles 17 à 23; 
celles-ci donnoient à la fois la souveraineté et la 
propriété, tandis que celles de l'art. 1 7 ne s'éten- 
doient que sur la souveraineté, en laissant les 
médiatisés dans la jouissance des revenus qu'ils 
tiroient de leurs domaines. 

En appelant ces princes, comtes et seigneurs^ 
ci-devant investis de la supériorité territoriale, 
du nom de médiatisés , nous nous conformons 
à l'usage, et nous le suivons d'autant plus vo-^ 
lontiers que ce terme est le moins dur q^j'on ait 
pu choisii^^ Il faut convenir néanmoins qu'il 
est tout-à-fait inexact : ces états étoiçnt immé-^ 
diats en ce qu'ils étoient soumis à la seule sou- 
veraineté de l'empereur et de l'Empire, et non 
à celle de quelque autre état d'Empire. Ils ne 
perdirent pas Fimmédiateté par Facte de la con- 
fédération du Rhin. Ce traité les soumit immé- 
diatement à la souveraineté de leurs anciens co- 
états, n\ais il les dépouilla de la supériorité 
territoriale dont ils avoient j oui comn^e membres 
immédiats de l'Empire. 

S. M. le roi de Bavière : sur la principauté de 3f4di«iiié. dt u 
Schwarseuberg, le comté de Castel, les seigneuries ^•'^^^'•* 
de Speckfeld et Wiesentheid , les dépendances de la 
t principauté de Hi^ieoUihe^ enclavées dans le mar- 
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quisat d'Anspach et dans le territoire de Rothen- 
bourg , nommément les grands-bailliages de SchiU 
lingsfurst et de Kirchberg, Je comté de Sternsteio^ 
les principautés d'Oetlîngen , les possessions du 
prince de la Tour et Taxis au nord de la principauté 
de INeubourg, le comté d'Edelstetlen , les possessions 
des prince et comtes de Fugger, le bourggravîat de 
Winlerrieden , et enfin les seigneuries de Buxbeimet 
de Tannhausen , et sur la totalité de la grande route 
allant de Memmingen à Lindau. 

Ainsi le roi de Bavière incorpore à sa mo- 
narchie : 

1 . La principauté de Schwarzenberg. Celte 
principauté à laquelle appartient la seigneurie 
de Seinsheim que l'acte ne nomme pas séparé- 
ment^ est située en Franconie , entre les prin- 
cipautés de Bamberg et d'Anspach. Erkinger 
de Seinsheim acquit, en 14.20, la SjBigneurie 
de Schwarzenberg; il étoit allié à l'empereur 
Sigismond , et ce fut sans donte à cette circon- 
stance qu'il fut redevable de l'immédiateté que 
sa nouvelle acquisition obtint. Cette maison fut 
élevée, en lôgg, au rang de comtes, et, en 1 670, 
à celui de princes. Outre Schwarzenberg , eUe 
possède, depuis l'extinction des comtes de Sulz, 
en 1687 , le landgraviat de Kletgau en Souabe. 
Ces deux principautés forment la moindre 
partie des biens de cette maison. Elle possède 
en Bohème le duché de Krummau, et en Stirie la 
seigneurie de Murau , avec beaucoup d'autres 
terres qui lui donnent un revenu de 32o,ooofl. 



. \ 
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2. Le comté de Castely à côté de la princi- 
pauté de Sçhwarzenberg , pays de 8 milles 
carrés > ayant i5^ooo habitans. L'antique maison 
de Castel place devant ce nom le mot de Schent, 
écbanson ; elle étoit revêtue de la charge d'é-r 
chanson héréditaire du duché de Franconie. 

5.^ La seigneurie de Spechfeld. Nous avons 
parlé de la famille des comtes de Limpourg qui, 
après s'être divisée en plusieurs branches , s'est 
éteinte y en 1713, dans les mâles». Les posses- 
sions qu'elle tenoit à litre de fiefs, furent dé^ 
velues à l'électeur de Brandebourg , à l'évêque 
de Wùrzbourg et au duc de Wurtemberg : les 
alleux furent partagés parmi les héritiers civils^ 
jusqu'à ce que la famille des comtes de Rech- 
tern en réunit la plus grande partie. Le comté 
de Limpourg , tel qu'il existe aujourd'hui, se 
compose des seigneuries de Gaildorf , Schmie-r 
delfeldet Sontheim, situées sur le Kocher, et 
de la seigneurie de Speckfeld, entre Wùrzr- 
bourg et Anspach. Cest celte seigneurie qui 
fut soumise, par l'acte de la confédération, à 
la souveraineté du roi de Bavière. 

4.® La seigneurie de TViesentheid y située en 
Franconie , entre l'évêché de Wùrzbourg et le 
comté de Castel; elle appartient au comte de 
Schœnborn. 

5.^ Une partie de la principauté de Hohen-^ 
lohcy et nommément Sch^Uingsfùrst et Kirçh- 

' royet Vol. VI, p. 43». 
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berg,- résidences de deux branches tîe la maison 
de Hohenlohe. 

6.® Le comté de Sternstein , ou les passes- 

^ sions immédiales de la maison de Lobkowitz, 

laquelle fait remonter son origine aux anciens 

ducs de Bohème. Le priuce possède aussi le 

duché -de Raudnitz en Bohême. 

7.*^ Les principautés d^Oettingen ayant une 
surface de 24 milles carrés , avec 60,000 habi- 
tans. Les princes qui descendent des comtes de 
Riessgau , étoient anciennement landgraves de 
la Basse- Alsace ; mais ifs vendirent cette charge, 
en J^35g, à Tévèché'de Strasbourg. Ils se divisent 
en deux branchés, dites de Spielberg et de 
Wallerstein. 

fi.° La partie des possessions du prince de 
la Tour et Taxis, située sur le nord du Danube 
et sur le Kocher; savoir, les seigneuries d'E- 
glingen, de Dischingcn , de Neresheim et de 
Balmershofeo. 

9.^ Le comté d^Edeîstetten que le prince 
d'Ésterhazy venoit d'acheter dd ptince de Ligne, 
auquel il avoit été concédé par le recès de la 
députation <. 

10.® Les possessions des princes et comtes 
de Fugger*'^ ayant ensemble 20 milles carrés de 
surface, 42,000 habitans ; elles rappôrloient, 
avatit la confédération du Rhin j 260,000 florins. 

• -Tojé^sVoî. VI,p.45i; 

Voy* p. 1 23 , où nous avons parlé des biens et de 
Poriglne de cette famille. 
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Cette maison.est partagée en plusieurs branches^ 
dontrune^ celle de Bat>eahauseD ^ a é%é, comme 
oi\ l'a dit plusliaut^ élevée]^ en x8o5^ au rang de 
princes. 

1 i.o Le bourggraviat de fF'interrieden ^ ou le 
village de Winlerried^n , détaché ^ par le recès 
de i8o3, de Tabbaye d'Ochsenhausen^ pour 
indemniser le comte de Sinzendorf '. 

12.® La seigneurie de Buxheim, apparte- 
nant ^ depuis i8o3 , au conate d'Ostein. 

i5.^ La seigneurie de Tannhausen que le 
■comte de Stadion avoic reçue p^r le récès. 

Ainsi ces dispositions privèrent treiz:e maisons 
.souveraine^ de leyr imçiédjiateté. J^*article 
ajoute : « la totalité de 1^ grande route allant 
de Memnaingen à Lindau;» expression vague 
.qui dut être rectifiée par le traité de limites et 
^d'épuration entre 1^ Çavière etle Wurtemberg. 

L'art. 2^ continue ainsi qu'il suit : 

S* M. le roi de WUr^emàerg: suvlefi possessions des ivwiUaiî 
prince et comtes de Trucbsess-Waldbourg', les ^ '^' 
comtés de Baindt, d'E^glof, de Gutlenzell, de Heg- 
bach , d'Isny, de Kœnigseck-Aulendorf , d'Ochsen- 
h^usen, de Roth , et de Schusseoried et Weissenaii ^ 
et les seigneuries de Mietingen et Stiilipingeo, Neu- 
Ravensbourg, Tannheim, Warthausen et Weiogar- 
ten , distraction faile de la seigneurie de Hagnau 7 
les possessions du prince de la Tour et Taxis, à l'ex- 
ception de celles qui sont situées au nord de la prin- 
cipauté de Neubonrg et de la seigneurie de Strasberg 
et du bailliage d'Ostracb ; les seigneuries de Gundcl- 

^ Voy. Vol. VII, p. 25, 
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fingen et de Neufra^.les parties du comté de Lim* 
pourg-Gaildorf, doq possédées par Sadite M- ; toutes 
les possessions des princes de Hohenlobe, sauf l'ex- 
ception faite au paragraphe précédent , et eofia 
la partie du bailliage ci-devant mayençois de Kraut- 
heim /(ituée à la gauche de la Jagst. 

Nous allons récapituler ces réunions. 

1 .® Les possessions des princes et comtes de 
Truchsess- TValdbourg. 

Le mot de Trucl.s^ss n'est pas un nom; il 
exprime- une charge, celle de grand 7 maître 
{dapifer. ) La famille de Waldbourg possédoit 
cette charge sous les ancien;^ ducs de Souabe, 
et sous les empereurs de la maison de Hohen- 
staufen : elle ne l'obtint cependant, à litre héré- 
ditaire , que sous Charles-Quint. Cette maison 
se partage en plusieurs branches , qui se nom- 
ment , d'après leurs résidences, Wolfegg, 
Waldsee , Zeil , Wurzach , etc. Leur comté , 
situé sur la gauche deTIUer, a 11 milles carrés 
de surface et 23,ooo habitàns. 

2^. La seigneurie de Baindty que le recès 
de i8o3 avoit donnée au comte d'Aspremont- 
Lynden'. 

30. Le comté d'Eglof sur TArgen apparte- 
noit jusqu'en iSo^aux comtes de Traun-Abens- 
berg. Ce fut cette année qu'il fut acheté par Iç 
comte de Windisehgraetz , et élevé, sous celle 
dénomination, au rang de principauté, 

* Foy. Vol. VU, pag. ai. 
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4®. Le comté de G'utcnzell , ou l'ancienne 
abbaye*, donnée en i8o3 au comte de Tôrring ». 

5^. Le comté de Heggbach , ou l'abbaye de 
ce nom , que le recès avoit décernée au comte 
de Bassenheim ». 

6®. Le comté d^Isny , ancienne ville libre et 
âbbaje, appartenant au comte de Quadt ^. 

7®. Le comté de Kœnigseck-Aulendorf. Le 
nom de Kœnigseckaété originairenjent Cunons- 
eck, d'après un Gunon qui doit avoir bâti ce 
château dans le septièmç siècle , et dont les 
comtes prétendent descendre. Cette famille se 
partage en deux branches : celle d'Aulendorf et 
celle de Rothenfels. Celle-ci avoit vendu à la 
maison d'Autriche son comté situé sur la gauche 
de riUer , à l'endroit où cette rivière prend son 
origine, n avoit été cédé à la Bavière par la paix 
de Presbourg. Les possessions de la branche 
d'Aulendorflf sont situées entre les lacs de Feder 
et de Constance. 

8.® Le comté ou plutôt la principauté d^Och- 
senhausen , car l'enapereur avoit donné cette 
dignité à l'ancienne abbaye d^Ochsenhausen y 
devenue le patrimoine de la maison de Metter- 
nich-Winnebourg-Beilstein 4. 

g.*^ Le comté ou l'ancienne abbaye de Roth, 
appartenant au comte de Wartemberg 5. 

' F'oy. Vol. Vir, pag. 27. 

* F'oy. Ibid., pag. 22. 

* Voy, Ibid,, pag. 24. 

* Voy m Ibid,, pag. 23, 
^ Voy* Ibid., pag. 27. 
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lo.® Les comtés ou anciennes abbayes de 
Schiissenried et ff^eissenau' , propriété des 
comtes de Sternberg \. 

11.*^ Les seigneuries de Mietingen et SiiUmin-^ 
gen , du comte de Plettenberg ^. 

12,^ Ïj^ seigneurie de Neu^Ravensbourg , du 
prince de Dietrichstein 3. 

i3<^. La seigneurie de Tannheim y du comte 
de Schaesberg 4. 

i4^. Ïj2i seigneurie de TF'arthausen apparte- 
nant à une branche de la maison de Stadion. 

i5^. La seigneurie de TVeingarten apparier 
nant à la maison de Nassau-Orange-Fulde^, ex- 
cepté le village ^cHagnau^ faisant partie de cette 
seigneurie, mais jsitué sur le lac de Constance, 
qui fut placé sous la souveraineté badoise. 

i6®. Les possessions du prince de la Tour et. 
Taxis , sur le lac de Feder ^. 

17^. Les seigneuries de Gundelfingen et de 
Neufra. Elles appartiennent à la maison de 
Fûrslenberg, mais sont détachées du reste de 
son territoire. Gundelfingen est au nord du Da- 
nube , Neufra sur le fleuve même, mais à droite. 

18.° liSipartie de Limpourg-Gaildorf, quin'ap- 
partenoit pa(>déjà au roi , mais qui formoitune 

* roy.Vol.VII,p. 26. 

* Foy. ihid,y p. 24. 

'^ Foy, Vol. Vï, p. 45o. 

* Voy. Vol. VII, p. 2/). 
'i roy. Vol. VI, p. 464. 
*» Koy. ibid,, p. 4/1. 
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propriélé des princes et comtes de Solms , de 
Lowenstein-Wertheim , de Pûchler , etc. 

19**. hes possessions de la maison de Hohen^ 
lohe y excepté la petite partie que le para- 
graphe précédent avoit adjugée au roi de Ba- 
vière. . 

20.^ luSipartiede la principauté de Krautheim y 
située sur la gauche de la Jagst, c'est-à-dire huit 
villages de cette principauté '. 

Passons aux réunions badoises. 

S. A. S. le grand'duc de Bàde : sur la principauté 
de Furstenherg, étant exceptées les seigneuries de 
Gùndclfingen , Neufra , Trochtelfingen , Jungenau 
et la partie du bailliage de Mœskirch , située à la 
gauche du Da'nube ; la seigneurie de Hagnau , le 
comté de Thengen , le landgraviat de KleUgau , les 
bailliages de Neidenau et Billigheim^ la principauté 
de Linange , les possessions des prince et comtes de 
Lœwenslein-Wertheîm, situées à la rive gauche du 
Mein, étant exceptés le comté de Lœwenstein , la 
partie de Limpotyrg - Gaildorf ^ appartenant aux 
comtes de Lœwenstein , et les seigneuries de Heu- 
bach^ Breuberg et Habîzhelm, et enfin sur les pos- 
sessions du prince de Salm-Rei&erscheid-Kraulheim 
au nord de la Jagst. 

Voyons le détail de ces acquisitions : 

1.*^ LidL principauté de Fûrstenbergy excepté 
les deux seigneuries dont la souveraineté etoit 
adjugée, par le paragraphe précédent, au roi de 
Wurtemberg, et la partie qu'un paragraphe 

* Voy. Vol. VI, p. 4i6. 
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suivant soumet au prince de Hohenzollern-Sig-» 
maringen. La maison de Fùrstenberg est une 
des plus anciennes d'Allemagne ; elle est cé- 
lèbre dans rhistoire militaire et ecclésiastique 
de ce pays. Tant de titres à la reconnoissance 
publique ne purent sauverson immédia teté. Ses 
possessions en Souabe , dont les principales 
sont le comté de Heiligenberg , la seigneurie 
de Moskirch , les landgraviats de Stuhlingen et 
de Baar, ont une surface de 3o milles carrés, 
avec 7^^000 habitans, Elle a de riches possessions 
dans les états de la monarchie autrichienne. 

2.^ La seigneurie de HagFiau, s]ur le lac de 
Constance. Elle fait partie du comté de Wein- 
garten , possession du prince de Nassau-Orange^ 
Fulde. 

3.0 Le comté de Thengen , dans le canton dit 
Hegau, à quelques lieues de Schafhouse, avoit 
anciennement des comtes particuliers. Chris- 
toph, comte de Thengen, dont les fils entrèrent 
dans letat ecclésiastique /vendit ce pays à 
Charles-Quinf , et Ferdinand III en investit, à 
litre de comté princier ,1a maison d'Auersberg, 
ancienne famille de la Garniole, dont Toiigine se 
perd dans la nuit des temps, et qui est décorée 
de la dignité de maréchal et de chambellan hé- 
réditaire de la Garniole et de la Marche des 
Vendes. 

l\P. Le landgraviat de KlettgaUy sur. le Rhin 
et la Wulach , appartenant au prince de 
îSchwarzenberg. 
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• 

5.^ Les bailliages de Neidenau et Billigheim y 
iur la droite de la Jagst^ que lerecës de i8o3 
avoit alloués aux deux branches des comtes de 
Linange ^ 

6^. La principauté de Linange y c'est-à-dire le 
nouvel établissement que le recès avoit formé à 
cette maison , et qui se composoit de parties de 
i'élecloratde Mayence, du Palatinat et de Tévê- 
:hé de Wùrzbourg^. 

7.<^ Une partie des terres que le recès avoit 
lonnées à la maison de Lœwenstein^Jf^ertheim^. 
Le comté de Lœwenstein est excepté y parce 
][u'il étoit auparavant sous la supériorité lerri- 
iorialedu duc de Wurtemberg, auquel le pa- 
ragraphe précédent accorde aussi la souverai- 
neté sur la partie du comté de Gaildorf qui ap- 
partient à ceUe famille. Nous verrons plus bas 
les motifs des autres exceptions. 

8.® La plus grande partie de la principauté 
ie Salm-Krautheim , celle qui est située sur la 
îve gauche de la Jagst 4. 

Le paragraphe suivant désigné la part du 
jrand-duc de Berg. 

S. A. I. le grand'duc de Berg : sur les seigneuries MMUtiits de 
le Limbourg-Stjrura , de Bruck, de Hardenberg, 
le Gîmborn et Nensladt, de Wildenberg ; les comtés 
le Hombourg , de Bentheim , de Steinfurt et Horst- 

" Voy. Vol. VI, pag. 4i6. 

• Koy. Vol. VII, pag. 9. 

^ Voy. Vol. VI , pag. 476. 

* Voy. Ibid.ffB^. 4i6. 
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mar ^ les possessions du duc de Looz, les coaitës de 
Siegen , de Dilleubourg , les bailliages de Wehrheini 
et de Burbach exceptés , et de Hadamar ; les sei- 
gneuries de Weslerbourg, de Schadeck et de Beil- 
stein> et la partie de la seigneurie de Runkel propre- 
ment dite, située à la droite de la Labn ; et , pour les 
communications entre le duché de Clèves et les pos- 
sessions susdites au nord de ce duché, S. A. L aura 
l'usage d'une route à travers les états du prince de 
Salm. 

Récapitulons : 

1.® La seigneurie de Limbourg-Styrum , le 
patrimoine du comte de ce nom, sur la droite 
de la Rœr, dans les environs de Duisbourg. 

2.® La seigneurie de Bruck ou Broich, sur 
la même rivière. C'est le patrimoine de la veuve 
du prince George de Hesse-Darmstadt , née 
comtesse de linange-Heidesheim, aïeule du 
prince royal de "Bavière. 

3.® La seigneurie de Hardenberg , près de 
Solingen, le patrimoine des barons de Wendt 

4.^ Les seigneuries de Gimborn et Neustadt, 
sur TAgger, district renfermant 18,000 habi* 
tans, que le comte de Walmoden avoit acquis 
en 178Î8 du prince dp Schwarzenberg. 

6.® \j^ seigneurie de JVildenberg^ qui, de- 
puis le \ 4.* siècle , appartenoit aux comtes de 
Hatzfeld. 

6.® Le comté de Hambourg ^ possession du 
comte de Sayn-Witgenstein-Berfcbourg. 

7.<> Le comté de Bentheiniy sur la ^yecllte, 
ayant 10 milles carrés et 22^000 habitans. Les 
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comtes de Bentheim ont une même souche avec 
les anciens comtes d'Hollande. Thierry VU, 
comte d'Hollande, mort en i]65, avoii épousé 
l'héritière de Bentheim,* et transmit ce pays 
à son second fils , Olton , premier comte 
de Bentheim. Erwin, descendant d'Otton au 
7.® degré , eut , par sa femme Màthilde , le comté 
de Steinfurt ; et un autre Erwin , descendant du 
premier , eut, encore par mariage , le comté de 
Tecklenbourg. La famille perdit par la suite le 
dernierpays; mais les deux comtés de Bentheim 
et de Steinfurt appartiennent encore à la bran- 
che cadette. Le comté de Bentheim avoit été 
engagé en 1765 à l'élecleur d'Hanovre. En i8o4, 
le comte s^arrangea avec Napoléon Buonaparte, 
possesseur d'Hanovre, pour racheter son patri- 
moine : nous aurons occasion de parler de cette 
transaction , lorsqu'il sera question du traité de 
Paris, du 20 novembre 181 5. Le comte en per- 
dit la souveraineté par l'acte delà confédération 
du Rhin '. Il en fut de même 

S.^ Du comté, de Steinfurt ^ sur l'Aa, ren- 
fermant une population de 12,000 âmes sur 
6 milles carrés de surface. 

Q.^ îje comté de Horstmar , créé par le recès 
de i8o3 , en faveur des Wild-et Rhingraves^. 

10.** La principauté de Rheina-^olbeck , ou 
les possessions du duc de Looz-Gorswaren ^. 

^ Le roi de Prusse a élevé,, ea 1817^ cette maî$on au 
rang de princes. 

• roy. Vol. VI, p. 4i5. 
3 F'oy. ibid. , p. 4io. 
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ii.<> Le comté de Siegen , une partie de 
celui de Dillenbourgy et le comté de Hadamar, 
le patrimoine de l'illustre maison de NassaiH \ 
Orange, qui occupe aujourd'hui un des plus 
beaux trônes européens, et qui dut alors prêter 
foi et hommage à Joachim Murât. 

1 2.0 Les seigneuries de Tf^esterbourg et Se 
dechy appartenant aux comtes de Linange- 
Westerbourg. 

i3.*^ La seigneurie de Beilstein^ autre parti 
du patrimoine de la maison de Nassau-Or^ange. 

i/|.° La partie du comté de JViedrunkel silxxi 
sur la rive droite du Lahn, et appartenant ai 
prince de ce nom. 

Enfin ]e paragraphe réserve au grand-duc d 
Berg une route à travers les états du prince d 
Salm ; la nouvelle principauté de Salm est située 
entre Wesel et Munster, et coupe, par con- 
séquent , la communication entre ces deux 
villes. 

• 

Joachim Murât fut le premier parmi les con- 
fédérés qui prit possession des pays que Tac 
avoit soumis à sa souveraineté. Cette prise de 
possession eut lieu le 26 juillet, ainsi avant que 
la conclusion de Tacte eût été notifiée à la diète. 
Elle ne s'étendit d'abord que sur les comtés de 
Bentheim, Steinfurt , Hortsmar et la principauté» 
de Rheina-Wolbeck; mais elle eut lieu en des 
termes si généraux qu'il paroissoit qu'elle s'en- ^ 
tendoit non seulement de la souveraineté, mais 
aussi de la propriété. Il n'étoit fait aucune men- 
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lion dans cette patente de Tacte du 12 juillet 
1806 ^ 
L'article 24 continue ainsi qu'il suit : 

■ 

S. A. S. le grand-duc de Darmstadt: sur la iwîgneu» m**««^i 4« 
jrie -de Breiiberg et de Heubach^ aih* la seigneurie ou 
bailliage de HabîzheiiQ, le comté d'Erbach^ la sei«> 
g;neurie d'Ilbenstadt , la partie du comté de Rœntg"- 
Btein possédée parle prince de Slolberp-'Gedern *; les 
possessions des barons de Riedesel, enclavées dans 
les états de ladite altesse, ou qui leur seront conti- 
nues, nommément les jurîsdictlons de Lauterbacb, 
,de Stockbausen , Mais et Fr^'iensteîu ; les posses^ 
Lsîons des prince et comtes de Solms en "Weliéravie^ 
\ l'exception des bailliages de Hoben-Solms , Solu)s* 
^raunfels et GreîFenstein , et enfin sur les comtés de 
Wiltgenstein et Berlebourg, et le bailliage de Hesse- 
l^ombourg, possédé par la branche de ce nom , apa«> 
■nagée de Hesse-Darmstadt. %• 

Parcourons celte nomenclature ï 

1 ." Les seignennes de Heubachy de Brenherj^ 
l'iet i/e Hahizheim y î^is^ïïl partie des possessions 

CJu prince de Lœwettstein-Wertheim, situéeis 
[^ur l)a rive gauche du Mein *. Nous Verrons plus 

♦bas que, par fe traité de limites qui fut conclu 
[entre les grands-ducs de Bade et de Darmstadt> 

'Celui-ci renonça, en faveur du premier, à là 

souveraineté sur Heubach. 



* f^oy. W1NB.OPP, Vol. I , p. 2981 

• r^y. Vol. VI, p. 475. 

viiti; 
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2.^ Le comté d'Erhach , renfermant une po- 
pulation de 20,000 âmes sur iot milles carréîî. 
Les comtes d'Ërbach font remonter leur origine 
à Ëginard , secrétaire de Cbarlemagne el époux 
de 5a fille Emma : ils se partagent eo plusieurs 
irancbes. 

3.^ La seigneurie d^Ilbenstadt que le recès 
de i8o5 avoit donnée au comte de linange- 
-Westerbourg. 

4-** La partie du comté de Kœnigstein appar- 
Tetianl à Stoiberg-Gedern. L'autre partie de ce 
'comté de la Wetleravie, ancien domaine de 
TVÏayence, avoît été donnée, par le recès de 1 8o3, 
au prince de Nassau-Usingen. 

5.*^ Les possessions des barons de RiedeseL 
Les barons de Riedfcel n'étoient pas états d'Em- 
pire, ni naéme états de cercle; ils appartiennent 
à Tancienne noblesse immédiate. Le grand-duc 
4e Darmstadt pduvoit donc s'arrog-er sur eux 
la souveraineté ^ne r^rrticle 2 5 de l'acte donne 
à tous les confédérés sur les tenues équestres 
enclavées dans leurs possessions^ Mai^, soit à 
rcause de rimportance de leurs possessions, 
,9oitiparoe >que , scnis le !rapport 4es dr<nts ho- 
'Uotifiqùes > on voulût les traiter comco^ les 
princes et comtes médiatisés, 'Far4. 24 Jes sou- 
mit expressément à la souveraineté de Darm- 
stadt. 

Les possessions de la famille de Riedesel ,<jui 
se divise en irois brancbes dites de Lud^^igseck, 
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Ëiseobach et Burg, forment un district consi- 
dérable , situé sur la frontière occidentale de 
Tévêché de Fulde. Une partie étoit immédiate 
et immatriculée au canton de Rhœn et Werra 
de la noblesse immédiate; une autre partie se 
trouvoit sous la souveraineté du landgrave de 
Hesse-Darmstadt, à des conditions très-favo- 
rables , qu'une transaction conclue en 17 1 5 avoit 
déterminées ». Une petite partie de leurs terres 
est située dans Télectorat de Hesse. L'ensemble 
renferme près de 20,000 habitans; et il existoit 
en Allemagne plus d'un prince souverain qui 
n'avoit pas autant de sujets. 

6\9 Une partie des possessions dès prince et 
comtes de Solms. Le reste échut à la maison de 
Nassau. 

7.*^ Le comté de Ti^iltgenstein sur le Lahn, 

Eays de 8 T milles carrés , renfermant 20^000 ba- 
itans. 

8*^ Le bailliage de Hombourg a été donnée 
en 1622, par le landgrave Louis V de Hesse- 
Darmstadt > à son frère Frédéric , à titre de pa- 
rage, et pour remplacer une rente de 20,000 fl. 
qui lui avoit été allouée. Les descendans du 
iand^ravç Frédéric ont possédé ce petit pays 
jusqu'à nos jours : la branche aînée de leur 
maison s'est arrogée sur eux la souveraineté; 
lu^ l'art. 48 de l'acte du congrès de Vienne 



* rof . V?i5«:ofP , Yèl. IV, p. 254. 

i4* 
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les a rétablis daus les droits politiques où ils 
étoient placés avant 1806. 

Après le ^and-duc de Darmstadt, Tarticle 
parle du prince-primat, 

MédîiiUé» dtt S. A. Emin. le prince - primat : sur les posses- 

irioce-primat. , ^ ^ 

sîons des prince et comtes de Lœwenslein-Wert- 
heim, situées à la droite du Meia et sur le comté 

de Ktjineck. 

» 

Les possessions des princes et comtes de Lœ- 
wensteiu-Wertheim consistent dans les anciens 
domaines de ces princes et dans le bailliage de 
Rothenfels, ci-devant du Wùrtzbourg, qui leur 
avoit été accordé en i8o3. Par le comté de Rhi- 
neck, il faut entendre ici la partie de ce comté 
que possédoient les comtes de Nostitz-Rhineck; 
car une partie appartenoit déjà au prince-pri- 
mat, et l'autre à l'électeur de Hesse. 

Les terres qui seront placées sous la souve- 
raineté de Nassau-Usingen et Nassau-Weil- 
bourg sont désignées de la manière suivante : 

« : 

Médiatii«a à%% . LL. A A. SS. les duc de Nassau^ Vsingen et prinç» 
(«ssaa. de Nassau'Weilbourg : sur les l)ailliag'e$ de Dierdorf , 

AlteDwied, Neuenhourg; la partie du eomté du Bas- 
Isenbourg appartenant au prince de Wied-Runkel , 
les comtés de Wied-Neuwied et de Holzapfel , la 
seigneurie de Schaumbourg, le comté <de Dîez et ses 
dépendances y la partie du village de Mûnzfeldea 
appartenant au prince de Nassau-Fulde, le bailliage 
de "Wehrbeim et de Burbach y la partie de la sei- 
gneurie de Runkel située à la gauche de la Lahn , la 
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leri*e équestre de Kraozberg, et enfin les bailliages de 
Hohen-Solms , Solms-Braunfels et Greifenstein. 

Voici quelques détails sur ces acquisitions. 
Elles renferment: 

i,^' La totalité des possessions du prince de 
^/W-/?i/«Ae/, à l'exception de celles qu'un des 
paragraphes précédens avoit placées sous la 
souveraineté du grand-duc de Berg. 

2.® hecanitéde Ff^ied-Neuwîed : les posses- 
sions des deux branches de la maison de Wie4 
renferment environ 24^000 habitans. 

2'»^ Le comté de Holzapfel et la seigneurie 
de Schaumbourg appartiennent à une branche 
de la maison d'Anhalt-Bernbourg. Le comté de 
Holzapfel fot créé en i643. Pierre Melander> 
célèbre général autricjtien, ayant acheté du 
prince de Nassau -Hadamar deux seigneuries 
situées sur la Lahn , l'empereur les érigea en 
comté d'Empire sous le nom de Holzapfel. Les 
trois petites-filles de ce comte se partagèrent sa 
succession; la troisième apporta le comté de 
Holzapfel et la seigneurie de Schaumbourg, 
également située sur la Lahn , à une branche dte 
La maison d'Anhalt-Bernbourg ^.qu'on appelle 
iussi Anhalt-Hoyrnw 

4-? Le comté de Diez forme le reste des posr- 
>essionsde la maison de Nassau-Orangej.c'est à- 
3ire la partie dont les paragraphes précédens 
l'avoient pas disposé. 

5^® Le village de Mûnzfelden y ou plutôt. 
yLûnzenfeld , dans Le dialecte du pays.Meusfeld> 
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est situé entre Wiesbaden et Limboiirg-sur-la- 
Lahn ; il appartenoit pourf au prince de Nassau- 
Weilbourg , et pour i à celui de Nassau-Orange. 

6.*' Les bailliages de TVehrheim et de Bur- 
hach appartenant en commun aux deux mai- 
maisons de NassaurDiez et Nassau-Orange. 

7.® La partie du comté dé Hunkel située k 
la gauche de la Lahn. 

8.^ La terre immédiate de Kranzberg appar- 
tenant au comte de Bassenheim. 

9.^ Une. partie du territoire de la maison de 
Solms qui avoit été réservée dans un précédent 
paragraphe. 

Le 3o août, les deux princes de la ligne Wal- 
ramienne de Nassau , celui d'Usingen et celui 
de Weilbourg prirent , par la même patente , 
possession de ces nouvelles acquisitions, et réu- 
nirent toutes leurs possessions, ancieimes et 
tiouvelles, en une seule principauté indivisible. 
L'âge avapcé du chef de cette mais<)n, qui 
prit en ménie temps le titre de duc de Nassau, 
et son défaut d'enfans mâles contribuèrent à 
faire prendre cette résolution aux deux princes. 
Il étoit à prévoir que la branche de Weilbourg 
succéderoit bientôt à celle d'Usingen. En effet, 
la réunion des deux principautés eut lieu , en 
1816, à la mort du dernier duc d'Usingen. 

Le recès continue ainsi: 

MMiatîsAi de S. A. S. le jiHnce de 'Bohenzolîern^Sigmarmgen : 
s.gw«ringen. sur Ics sci^euries de Trochtelfiiigen , de Junguau , 
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de Strassberg; sur le bailliage d'Oslrach et la partie 
de la seigueurie de Mœskîrch , située à la gauchenj^u 
Danube. 

Deux princes seulement furent soumis à la 
souveraineté du prince de HohenzoUern-S^- 
maringen, le prince de Fùrsienberg pour le& 
seigneuries de Trochtelfingen et de Jungnau et 
une partie du bailliage de Môskirch, et le prince 
de la Tour et Taxis pour le bailliage d'Ostrach 
et la seigneurie de Strassberg* 

S. A. S* le prince de Salm-Kyrl^yurg : sur la sei- Méai«u««0 a 
gneune de uebmeQ. • 

La seigneurie de Gehmen, sur TAa, située 
dans Tenceinte de la nouvelle principauté de 
Salm-Kjrbourg, appartient au baron de Bœ- 
melberg. 

Les diverses branches de la maison d*Isen- 
bourg sont soumises à leur aînée, dans les termes 
suivans: 

S. A. S. lé prince d*Isenbour^Birstein : sur les pos- Mé<ttntîié» d» 
sessions des comtes dlsenbourg-^Budingen , Waeoh* '""^*"'»' 
tersbach et Meerholz , sans que les comtes apanages 
de sa branche puissent se prévaloir de [cett^ stipula^ 
lion pour former aucune prétention à sa charge. 

La dernière stipulation de ce paragraphe se 
rapporte aux comtes d'Isenbourg-Pbilippseich, 
formant une branche collatérale de la ligne 
aînée. 
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Enfin l'arlicle finit ainsi : 

f««H.4.d'A- s. ^^ S^ Iç ^^^ d'Aremberg : sur le comlë de Dûl- 
men. 

C'est le due de Croy qui perdit ainsi une 
souveraineté qu'il n^avoit possédée que pendant 
un peu plus de trois années. 

Abt. 25. 

«édlaûr "*' Chacun des rois et princes confédérés possédera 
en toute souveraineté les terres équestres enclavées 
daus ses possessions. Quant aux terres équestres in- 
terposées enlre deux des étals confédérés, elles seront 
partagées^ quant à la souveraiueté , entre les deux 
éta(s, aussi ég-alement que faire se pourra ^ mais 
d'une manière à ce qu'il n'en résulte ni morcellement 
ni méiang'e de territoire. 

Ainsi fut décidé le procès entre la noblesse 
immédiate et les princes. En vain le chef et les 
tribunaux de TEmpire Tavoient-ils protégée 
jusqu'alors contre les empiétemens des grands; 
la force la dépouilla de ses prérogatives. Comme 
les terres de la noblesse étoient très-dispersées, 
de manière qu'il étoit difficile de dire dans le 
territoire de quel prince elles se trouvoient, 
l'article abandonna le partage de cette dépouille 
• aux princes ei4x-mémes pour le régler par 
des transactions particulières. Cette disposition 
donna lieu à une suite de conventions entre 
les états copartageans , dont nous allons rendre 
compte, en observant l'ordre chronologiquew 
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Nous ne les indiquerons cependant que som- 
mairement, en nous bornant à rapporter les 
conditions qui peuvent avoir altéré celles du 
traité principal, et les échanges les plus im- 
portans. 

1.0 La première convention est celle qui fut jJ^^^TIJJSJj*^ 
conclue le 3o août i8o6 entre le grand-duc de w«ibo«ti* 
Dtirmstadt et le prince de Nassau- Weilbourg. . 
.Elle ne renferme aucune disposition d'un inté- 
rêt orénéral ^ 

2.^ Le prince-primat, et le grand-d uc de Darm- trJ'ï.'^mJrara 
stadt terminèrent leur arrangement le 26 sep- ** p"'"«-p'»"»*«* 
tembre 1806. Le prince-primat acquit , par ce 
traité , la souveraineté sur un bailliage du comté 
d*Erbach, enclavé dans la principauté d'Aschaf- 
fenbourg, savoir Eschau et Wildenstein, et 
que le grand- duc réclamoit, en vertu de l'acte 
de la confédération , comme sei^^neur souverain 
d'Erbach. Dans cette convention on adopta 
pour principe que la suzeraineté ou le domaine 
direct du seigneur féodal ne seroit pas con- 
fondue avec la souveraineté ; ainsi le prince, en 
renonçant à la souveraineté sur certaines terres 
nobles dépendant de la cour féodale d'Aschaf- 
fenbourg, s'en réserva le domaine direct, de 
manière qu'à l'extinction des familles des vas- 
saux, le domaine utile seroit réuni au domaine 
direct, sans préjudice de la souveraineté du 
grand duc. Ce principe , fondé en droit public» 
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înais qui rendoil les r«npports entre les états plus 
compliqués qu'ils Tétoient déjà, a été aban- 
donné dans les con\c ntions subséquentes *. Une 
seconde convention explicative entre ces deux 
souverains fut signée à Nuremberg le i5 juin 
1 8o8 ^ 

"SlîSiîSdia ^'^ Le 27 septembre i8o6, le grand-duc de 
«bourg. Darmstadt et le prince d'Lsenbourg terminè- 
rent leur arrangement ^. Le grand-duc aban* 
donna au prince la souveraineté sur la seigneurie 
de llausenstamm , patrimoine des comtes de 
Schœnborn, et sur quelques autres enclaves. 
Moyennant ces cessions , le prince d'Isenbourg 
étendit le rajon autour de sa résidence , la 
petite ville d'Offenbach sur la rive gauche du 
Mein , qui est isolée de ses autres possessions, 
situées sur la rive droite de ce fleuve. Ce prince 
abandonna par contre au grand-duc la sou- 
veraineté sur Staden, château de la Wettera- 
vie , formant, avec la ville du mêmç nom et 
quelques villages voisins, un ganerbinat don t 
les consorts n'etoient plus, dans ces derniers 
temps , que le comte d'Isenbourg-Budingen , 
les barons de Lœwen , et le bourggraviat de 
Friedberg , cédé au grand-duc par Tacte de la 
confédération du Rhin. 

* WiNKopp , VoU I , p. 3o6 ; Martens , Recueil , 
T. XI , p. 355. 

• F^oye% WiKKOw, Vol, "VIII, p. 455 ^; Martens, 
Recueil, T. XII, p. 76. 

' WiNMPP, VoU IV, p. 86. 
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'4-® La convention entre les gramls-clucs de ^fï^^^fuîr 
Darmstadt et de*Bade ftit signée dans la rési- ****•• 
dence du premier , le 5 octobre 1806». Celui-ci 
y renonça à la souveraineté sur le bailliage de 
Klein-Heubachy résidence du prince de Lœwen- 
stein-Werlheim , que l'acte de la confédération 
lui avoit expressément déférée ; il obtint par 
contre la renonciation du grand-duc de Bade 
à la souveraineté sur la ville de Wœrthet sur le 
village de Trennfurt, situés entre Klein-Heubach 
et Brenberg, à laquelle il avoit prétendu , parce 
qu'il ne regardoit pas ces deux endroits comme 
dépendances de Klein-Heubach. 

5.® Un arrangement plus difficile à terminer irf**wûîu»ïv 
fut celui entre le roi de Wurtemberg et le*''^*'* 
grand-duc de Bade. Dès Tannée 1802 , et pen- 
dant que la députation dé TEmpire travailloit 
à l'accomplissement de la paix de Lunéville, 
on négocioit , de la part des futurs électeurs 
de Wurtemberg et de Bade, un échange de 
territoire entre les deux états. 11 avoit même été 
signée à Ratisbonne^ le 10 décembre 1802, 
une convention préliminaire qui, à ce qu'il pa-^ 
roît, ne fut pas ratifiée. L'art. 26 de l'acte 
de la confédération rendit nécessaire un pa*- 
reil arrangement; il éloit devenu encore plus 
indispensable par le refus du roi de Wurtem- 
berg de ratifier l'art, i^ de l'acte de la confédé- 
ration, qui lui imposoit l'obligation de céder 
Dûtlingen. 

* WiNKOPP, Vol. II 5 p. 106 ; MXRTENS , Rec. , T. XI^ 

p. 556. 
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Cet arrangement fut conclu bien plus lot qu'on 
ne devoit s'y attendre. Le comte de Taube^ 
envoyé du roi à la conr dC: Carisrouhe, et le 
baron ô! E delsheim y ministre du grând-duc , le 
signèrent le 17 octobre 1806. Par Vart. 1 , le 
graiid-duc rétrocéda au roi la ville de Dùtlin- 
gen , la souveraineté sur la baronnie d'Enzberg 
ou Mùhlheim , sur le Danube , près de Dùt- 
lingen , et quelques autres droits , contre la 
partie du Brisgau que la paix de Presbpurg 
avpit abandonnée au roi, ainsi que contre la 
partie de Yillingen, située sur la rive gauche de 
la rivière de Brigach, et quelques droits et 
possessions du Wiirtemberg, dans le Brisgau et 
rOrtenau. Art. 7 '. 
i»nT«niioiirti- 6.° Pour ne pas interrompre la suite des 
'«• traites qui avoient pour objet des épurations 

et des échanges de territoires , nous anticipons 
sur l'époque où la confédération du Rhin ren- 
fermoit un plus grand nombre de membres que 
ceux qui l'avoient originairement coivclue. Le 
a 7 avril 1807, les grands-ducs de Wùrzbourg 
et de Bade signèrent un pareil traité dans la 
résidence du premier de ces deux princes \ 
Ce traité ne renferme rien qui mérite d'être 
cité. 
iveniion «n- 7.0 IJuc convcntiou conclue • à Schweinfurt , 
ribonrg. le 1 2 juiu 1807, cutrc le roi de Bavière et le 
grand-duc de Wùrzbourg, règle la manière 

' WiNKOPP, Vol. JI , p. 124. 

• WiNKOpp, Vol. iir , p. 492. 
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dont on procédera pour dissoudre le gouver- 
nement cantonal de la noblesse immédiate de 
laFranconie^ 

S.^ Une convention particulière signée , le 
23 avril 1808, à Gerlachsheim , entre le roi de bZT^'' ** 
Wurtemberg et le grand-duc de Bade, règle 
les limites entre les deux états du côté de la ri- 
vière de Jagst qui change fréquemment de lit ^. 

Q.^ Les difficultés territoriales qui s'éloient convcntioa^. 
élevées entre le grand-duc de Wùrzbourg et le princ'itpriiî.? 
le prince-primat, furent arrangées par une con- 
vention signée à Wùrzbourg le 19 août 1808. 
Indépendamment de quelques cessions récipro- 
ques , le grand-duc paya , à titre de compen- 
sation, une fois pour toutes, une somme de 
160,000 florins^. Une convention additionnelle 
du lendemain accorda au grand-duc des terres 
pour une partie de cette somme. 

Art. 26. 



Les droits de souveraineté sont ceux de législation^ Droits de «•«« 
de jurlsdiction suprême, de haute-police, de cons- vé.<.«aKao«iv<Mac 
cription militaire ou de recrutement et d impôt. 

Les articles 24 et 25 ayant attribué aux 
membres de la confédération du Rhin la sou- 

* "WiNKOPP , Vol. IV, p. 76. 

* Ibid.jyo], Xïl, p. 4 12^ et Martens , Recueil , 
% XII, p. 54. 

^ Ibid., YoLYUl, p. 391; et Mabtks», Recueil, 
T. Xll, p. 89. 
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veraineté sur les princes et comtes médiatisés, 
et sur la noblesse ci-devant immédiate , Fart 26 
est destiné à définir celle souveraineté, en tant 
qu'elle est donnée aux confédérés sur les états 
que ces deux articles leur ont soumis, ou plutôt, 
sans la définir , il indique les droits qui y appar- 
tiennent. 

Etablissons d'abord le sens du mot de sou- 
veraineté. La souveraineté est, d'après les pu- 
blicisles, le pouvoir indépendant qui est in^ 
hérent à l'essence d'un état, et que ses chefs 
exercent de la manière prescrite par des lois 
constitutionnelles, ou, à leur défaut, par la cou- 
tume. Ce pouvoir est essentiellement indépen- 
dant à l'égard de toule puissance étrangère, et 
la moindre modification de cette indépendance 
altéreroit la souveraineté jamais le pouvoir dont 
sont revêtus les chefs de l'état n'est pas néces- 
sairement indépendant à l'égard de l'intérieur; 
son exercice peut être modifié par des lois , des 
conventions , et par la coutume qui, fonde des 
constitutions plus solides et plus durables que 
les chartes confiées au parcheniin. La souve- 
raineté n'est donc pas le despolisme ou le pou- 
voir absolu ; elle est bien moins encore la ty- 
rannie ou le pouvoir illégitime, qui est fondé 
sur la violence^ et porte en lui-même le ^erme 
de sa destrucjion. L'acte de la confédération du 
Rhin n'a pu donner la souveraineté aux princQS 
qui l'ont <îonclu ; tous ces princes dépeadoient 
de l'empereur et de l'Empire; le lien qui les 
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attachoit au chef et aux membres de cette con- 
fédération ( en ne regardant la constitution ger- 
manique que comme fédérale'), ne pouvoit 
être rompu sans le consentement de ceux-cL 
L'empereur renonça, par sa déclaration du 
6 août , à la dignité d'empereur romain ou 
d'Allemagne; mais seul il ne pouvoit dissoudre 
l'Empire germanique. Si les membres de la 
confédération du Rhin n'ont pu se détacher 
de l'Empire, si l'empereur n'a pu les autoriser 
à sortir de cette corporation.^ ils n'ont pas ac- 
quis légitimement la souveraineté, puisque 
l'Empire en corps ne les a pas dégagés de leurs 
obligations. Mais quand même Buonaparte, 
avec lequel ils ont conclu l'alliance du i s juil- 
let i8o6 , •auroit été en droit de leur accorder 
la souveraineté, c'est-à-dire lindépeudance à 
l'égavd de Teuipereur et de l'Empire^ aucune 
puissance au monde ne pouvoit les investir du 
pouvoir arbkraire : il n'y avoit que le consente^ 
ment libre de leurs sujets qui pût les affranchir 
des conditions et entraves que leur imposoient 
les conventions existcmtes et les lois de l'Em- 
pire dont ils tenoient leur autorité. 

Quant à leurs co 'états soumis à leur souve- 
raineté, il est évident que le consentemeat même 
du corps germanique et de son chef ne pouvoit 
accorder auxnouveaux souverains que ceux des 
droits xle souveraineté qu*exerçoient Fempe- 

* Noos avoiMKeiiiargué plusieurâ^foib f ueoette^uaaièf^ 
d*en\isâger cette constituiioa n'est pas exacte. 
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reur et l'Euipire , et avec lesquels s'accorde par» 
faitemeot la supériorité territoriale des états* 
Or , les droits réservés à Fempereur et à rEm* 
pire étoient les suivaos: 

. 1 .o La haute inspection sur l'exercice de la 
supériorité territoriale. 

• 2.<^ Le droit de législation , sans préjudice de 
celui des états de faire des lois locales, pourvu 
que celles-ci ne fussent pas contraires aux lois 
générales. 

5.^ La police des cercles, avec la même mo- 
dification. 

4*^ La jurisdicûon suprême ou le drmt de 
dernière instance. 

5.® Le droit de défense générale, compa- 
tible avec celui des états d'avoir des troupes 
pour le maintien de la sûreté et de la police. 

6.^ Le droit de demander des contributions , 
de les faire lever par les oflSciers des états, et 
de les employer aux besoins de l'Empire. 

Tels sont les droits qui seuls pouvoient for- 
mer la part dés nouveaux souverains. 

L'article 26 à la place d'une définition de la 
souveraineté, en dénomme les branches; mais» 
comme il ne s'agit pas ici de la souveraineté en 
général , mais qu'il est question seulement de 
celle qui est accordée aux confédérés sur leurs 
anciens co-états , l'article n'indique que les 
branches de la souveraineté qui concernent le 
gouvernement intérieur , et non celles qui s'a- 
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daptent aux rapports extérieurs ^ En effet , les 
confédérés jouissoient déjà, en vertu des lois 
fondamentales de TEmpire, de cette branche des 
droits de majesté. Ainsi l'article nomme la 
législation^ la jurisdiction suprême^ la haute- 
police, la conscription militaire ou le recrute- 
ment, et le droit d'impôt. Ce sont les droits 
que l'acte regarde comme essentiellement in- 
hérens à la souveraineté , et dont par consé- 

* Les publicistes divisent les droits de souveraineté 
en deux classes , d'après leur objet : 

Première classe, ou droits de souveraineté extérieurs 
{^jura regalia transeuntia) , qui concernent les rapports 
avec les étrangers. Tels sont, i.** le droit de guerre; 
2.° le droit de paix; 3.** le droit défaire des traités et 
alliances; 4:° le droit d'ambassade; 5.^ les servitudes 
d'état. Seconde classe , ou droits de souveraineté inté- 
rieurs {Jura regalia ou majestatica immanent ia). Tels 
sont; i.** la haute-police ; a." la législation; 3.® le pou- 
voir exécutif; 4.** la baute - jurisdiction suprême que 
quelques publicistes regardent comme dérivant du pou- 
voir exécutif. Eu considérant la manière d'appliquer ces 
trois ou quatre espèces de droits de majesté aux diverses 
branches du gouvernement, il en dérive divers droits de 
majesté spéciaux qui sont subordonnés aux premiers. 
Tels sont, i.^ la police; 2.*^ les droits d'impôt avec tons 
les droits régaliens qui y appartiennent^ conune ceux 
des roules et chaussées, desmonuoies^ des postes ^ des 
mines, de chasse , etc. ; 3.** le droit d'accorder des 
privilèges et des dispenses ; 4." celui d'accorder des 
rangs et titres; 5.^ l'inspection sur l'instruction; 6,^ le 
droit ecclésiastique; 7.® le droit féodal^ 8^. le droit 
militaire. 

VIII. 1 5 
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quentil dépouille les médiatisés. Arrêtons-nous 
^ un moment encore à cette nomenclature. 

Le pouvoir législatif qu'on peut regarder 
comme le droit le plus éminent dé la souye- 
raineté étant accordé aux confédérés, il s'en- 
suit que les médiatisés se trouveront dorénayant 
soumis aux lois de leurs nouveaux souverains, 
et c'est pour cela que Tart. 2 a abrogé les lois 
de TEmpire à Tégard des souverains et de leurs 
sujets. Néanmoins on a conservé , dans les états 
de la confédération , Fancien droit comme sub- 
sidiaire. 

En vertu de \2LJurisdicti0n suprême,\es princes, 
comtes et seigneurs médiatisés sont soumis en 
dernière instance aux tribunaux de leur souve- 
rain , non seulement pour leurs intérêts person- 
nels y mais aussi pour les plaintes et prétentions 
que leurs sujets peuvent être dans le cas de for- 
mer contre eux. Il est vrai que/ d'après les lois 
de l'Empire, les sujets qui avoient une action à 
former contre leur seigneur , dévoient Tin tenter 
par-devant les tribunaux institués par ceux-ci. 
G'étoit un privilège que l'art. 19, §.(i delà ca- 
pitulation impériale leur avoit accordé < : par la 

* (( Lorsque dès étais' et sujets se plaîgiiehtdelcfliirs 
seigneurs en affaires qui concernent les personnes des 
derniers ou leurs cliambres de finances , nous permet- 
trons que ces plaintes soient portées devant les'tribirùaux 
prdinaires des pays^ et ne |)ermettrons pas aùl ^ba- 
naux suprêmes de r£mplre d'en connoître en dernière 
instance^ lorsqu'il existe ^des priyiléges de non àppeU 
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même raison , il ne paroit pas que la disposition 
de Tarticle 26 leur ait interdit la faculté d'en- 
lever ce privilège aux états qu'ils alloient priver 
de leur souveraineté. Ils pouvoient , sans pré- 
judice de leur souveraineté , les laisser dans la 
jouissance du jus sacrornm ou des droits épîs- 
copaux. 

La haute-police qui s'étend sur la totalité 
du territoire d'un état , est. opposée à la police 
inférieure qui , émanant du droit de propriété et 
de celui d'usufruit , n'est pas un attribut essen- 
tiel de la souveraineté. Il s'ensuit que l'acte de 
la confédération n'a pas pu entendre priver les 
médiatisés du droit de faire des réglemens de 
police locale, de celui de recevoir de nouveaux 
habitans , de celui enfin d'exercer une surveil- 
lance sur le commerce , les arts et métiers , les 
lieux publics. 

Le droit d'entretenir et de recnilerdes aivmées 
estsans doute une émanation delà souveraineté; 
mais il est probable qu'en sjignant l'iatcle du 
12 juillet 1806 qui établit la conscription mili" 
tctire, les confédérés ne pensèrent pas qu'un 
droit qui sembloit n'être énoncé que comme 
une chose accidentelle , deviendrbit le fléau de 
leurs sujets et l'instrument dont la Providence 
se serviroit pour leur faire douloureusement 
expier la faute qu'ils avoient commise en pla- 
çant l'étranger à leur tête. Ce funeste droit de 

lando%9Jï& réserve^ ou qii^il n'en est autrement ordonné 
par transaction entre les états et leurs seigneurs. » 

i5* 
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recrutement, auquel rien ne meltoit des bornes, 
a forcé les princes allemands à faire combattre 
leurs sujets contre leurs compatriotes , et à les 
conduire à la boucherie pour assouvir Tambi- 
tion effrénée de Fusurpateur. 

Le droit d^ impôt est celui en vertu duquel le 
souverain lève des contributions extraordinaires 
pour les besoins de l'état ; mais nous verrons que 
les états de la confédération prétendirent envi- 
sager plusieurs branches des revenus publics 
comme des émanations de ce droit ; tels étoient 
les douanes, péages, etc. Mais au moins on ne 
pbuvoit, sans une spoliation manifeste, priver 
les médiatisés du droit de percevoir les revenus 
de leurs propriétés particulières et privées, qui 
entroient, non dans les caisses du pays, mais 
dans celles de leurs chambres des finances. 

Art. 27. 
Droiit téMTvés Les princes et comtes actuellement régnans con- 

nttK média tiséa. '1 • ^ r • » 1 

serveront chacun , comme propriété patrimoniale et 
privée, tous les clomalnes, sans exception, qu'ils 
possèdent maintenant, ainsi que tous les droits sei- 
gneuriaux et féodaux non essentiellement inhérens à 
la souveraineté, et notamment le droit de basse et 
moyenne jurisdiction en matière civile et criminelle, 
de jurisdiction et de police forestière, de chasse , de 
pêche ^ de mines , d'usines, des dîmes et prestations 
féodales , de patronage et autres semblables revenus 
provenant desdits domaines et droits. 

Leurs domaines et biens seront assimilés , quant à 
l'impôt, aux domaines et biens des princes de la mai- 
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t^on sous la souveraineté de laquelle il^ doivent passer 
ea vertu du présent traité, ou, si aucun des princes 
de ladite maison ne possédoit d'immeubles, aux do« 
maines et biens de la classe ta plus privilégiée. Ne 
pourront lesdits domaines et droits être vendus à un 
souverain étranger à la confédération ni autrement 
aliénés , sans avoir été préalablement offerts au 
prince sous la souveraineté duquel ils se trouvent 
placés^ 

Après avoir déterminé les parties de la sou- 
veraineté qui doivent être dévolues aux souve- 
rains, Tacte règle les droits qui sont réservés 
aux médiatisés , et que l'article comprend sous 
la dénomination générale de propriété patri- 
moniale et privée. Il en établit les classes sui- 
vantes : 

1.** Les domaines, c'est-à-dire toute propriété 
foncière que le médiatisé possédoit, non comme 
souverain, mais comme particulier. 

2.** Les droits seigneuriaux et féodaux non 
essen tielleraen t inhérens à la souveraineté. Paçmi 
les premiers les publicistes allemands rangent 
surtout les droits perçus par le seigneur à la 
mort de leurs sujets , et ceux de manumission ; 
parmi les droits féodaux, ceux des emphj- 
théoses. 

3.^ La basse et moyenne jurisdiction en ma- 
tière civile et criminelle. Il s'est élevé des doutes 
sur le sens de ces mots : quelques auteurs ont 
entendu par basse jurisdiction la justice fon- 
cière qui s'occupe d'actes de jurisdiction vo- 
ontaire , et par moyenne ) urisdictioa celle de 
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première instance, de manière que la seconde 
instance n'appartiendroit pas aux médiatisés. 
Mais il paroi t qu'en interprétant l'acte de la 
confédération qui a été rédigé dans les bureaux 
du ministère françois, et par des personnes peu 
versées dans la connoissance du droit public 
germanique, on doit prendre pour règle ce 
que les rois de France avoient accordé aux 
princes d'Empire possessionnés en Alsace et en 
Lorraine. Or, ces princes avoient, à Bouxviler , 
à Saverne, à Ribeauviller , à Vic> etc., des 
cours de justice auxquelles on appeloit des 
baillis ou de la première instance. II est donc 
à présumer (^ue l'acte a voulu accorder aux iné- 
diatisés les deux premières instances. 

4.^ La jurisdiction et police forestière, la 
chasse et la pêche. La généralité de ces expres- 
sions paroissoit assurer aux médiatisés la chasse 
et la pêche non seulement sur leurs domaines,^ 
mais aussi dans les bois et champs des . com- 
munes, ainsi qu'ils la possédoient avant le 
12 juillet 1806. 

5.^ Les mines et usines. Elles restent anx mé- 
diatisés ; mais comme le dixième appartient au 
spuverain et que cet impôt se prélevoit aussi 
sur la classe la plus privilégiée, Û paroitinoon* 
testable que les nouveaux souverains étoient 
en droit de l'exiger, 

6.^ Lès dîmes, c'est-à-dire lès dînies exis- 
tantes et usitées, car les dîmes novales étoient 
$ans doute réservées au souverain* 
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7.^ Les prestations féodales. Ces mots se 
trouvent ici par pléonasme , puisque les presta- 
tions féodales sont comprises dans les droits 
féodaux dont il a été (^puestion plus haut. 

8.^ Le droit de patronage. C'est ainsi que 
portent Toriginal de l'acte et toutes les éditions 
qui ont été faites en AUemagnei iandisquele 
Moniteur /dit faussement pâturage. Le droit 
de patronage est celui en vertu duquel <:elui 
qui en est investi présente un ou plusieurs 
candidats pour les bénéfices vacans d^ns l'église* 

Il s'est élevé sur le sens d^une partie de cet 
article des doutes qui ont été résolus difierem-^ 
ment d^s les différent états , selon que les nou- 
veaux soQverajinSi en se mettant en possession 
ide leurs droits, ont eu plus ou moins d'égards 
pour le sort de ceux qui naguère avoient été 
îeur^ égau?:, L'?irtiçle dit qivç tous les droits sei- 
gneuriaux <et féodaux non essenjliellement inhé-^ 
rens à la^souveraineté resteront aux médiatisés. 
Il en cite ensuite plusieurs, mais sa nomencla- 
ture n'est pas complète. Faut-il regarder les 
4roits réservé^ aux souverains comme des ex- 
ceptions de la règle y de manière que tous ceux; 
qui ne lepr ont pas été expressément conférés 
restent aux anciens souverains ? ou bien le ci- 
devant souverain doit-il fournir la preuve que 
le droit qu'il réclame n'est pas essentiellement 
inhérent à la souveraineté ? La question est 
})eaucoup plus importante dans la pratique 
4Tu'eUe ne le p^roît dans la théorie* 
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Avant de passer à un autre article, nous al- 
lons voir par quelques exemples quelle étendue 
les états de la confédération ont donnée aux 
droits que Facte leur avoit décernés. 
sappression Nous avous dit qu'immédiateHient après la 

des états dans , * ^ ^ * 

îhéïeDa'ralP^^^ "^ Prcsbourg , qui avoit reconnu la sou- 
«udi. veraineté des trois princes alliés de Buonaparte 
dans la guerre contre TAutriche , ceux-ci avoient 
supprimé dans leurs états la constitution repré- 
sentative qu'ils jugèrent contraire à leur nou- 
velle souveraineté. Le grand-duc de Darmstadt 
fut le premier parmi les états confédérés, qui 
donna cet exemple. La patente qu'il publia à cet 
effet est du i.«^ octobre 1806. Le motif qu'on y 
allègue pour supprimer la constitution repré- 
sentative , est l'obstacle qu'elle opposoit à l'or- 
ganisation uniforme de toutes les provinces du 
grand-duché , et par suite à toutes les améliora- 
tions que le grand-duc se proposoit d'intro- 
duire dans l'administration. Il les supprime 
w en vertu de sa pleine autorité et toute-puis- 
sance. » - 

Si la diversité entre les constitutions des dif- 
férentes provinces avoit quelque inconvénient, 
il existoit peut-être un autre moyen pour l'é- 
carter que la suppression de ces constitutions 
mêmes. Tel fut l'avis de Joachim Murât, qui 
ordonna, le 22 août 1806, que les états des 
diverses provinces de son grand-duché ne for- 
massent dorénavant plus qu'un seul corps de 
représentans , et s'assemblassent pour la pre- 
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mière fois, en cette forme, le i ."' septembre 
1806. 

. Les droits et les obligations des princes , 
comtes et seigneurs médiatisés, et leurs rap- 
ports envers leurs nouveaux souverains, furent 
déterminés par des édits organiques que cha- 
cun de ces princes publia dans ses états. Parmi 
ces édits, celui du roi de Bavière se distingue 
par la modération , la justice et Téquité de ses 
dispositions ; celui de Wurtemberg, par sa du- 
reté et par le peu de ménagement avec lequel 
le roi traitoit des princes qui, peu de temps 
auparavant, étoient encore ses égaux. 

Le roi de Bavière publia deux édits le 3i dé- 
cembre 1806 et le 19 mars 1807; le premier, re- 
latif à la seule noblesse ci-devant immédiate sou- 
mise à sa souveraineté , en vertu de l'art. 26 de 
l'acte de la confédération ; le second , aux prin- 
ces, comtes et seigneurs médiatisés par l'ar- 
ticle 24* 

L'édit du 3i décembre 1806 est divisé en „ =?ii aa toî do 
trois sections qui traitent, 1.^ des droits et '^*'~*"* •®^- 
des obligations personnelles des nobles en 
général ; 

2.0 De leurs droits et de leurs obligations, 
par rapport auîè diverses branches de la souve- 
raineté ; 

3.0 De la dissolution de la constitution can- 
tonale de la noblesse. 

La première section accorde à la noblesse 
ci-devant immédiate tous les droits et toutes les 
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prérogatives 4oDt la noblesse jouit ou jouira 
clans la monarchie bavaroise ; mais tous les 
litres et toutes les décorations que ces nobles 
portoient comme membres d'un corps ci-devant 
immédiat , seront éteints et supprimés; et ceux 
parmi eux qui possèdent des terres sous d'autres 
dominations , opteront, dans six mois, entre la 
qualité de Bavarois et celle d'étranger. Ils ne 
pourront entrer , sans permission expresse , au 
service d'une puissance étrangère. Tous les 
nobles signeront une formule de soumission^ 
en attendant la prestation générale du serment 
de fidélité. 

La seconde section développe fart. 26 de 
l'acte ; mais , au lieu des cinq branches de la 
souveraineté que reconnpît cet article , elle eu 
établit sept. 

1.® Législation. Les sujets des médiatisés sont 
soumis aux lois du royaume , et les statuts par^ 
ticuliers n'auront force de loi qu'autant qu'ils 
auront été approuvés par le souverain. 

2.^ Jurisdiction suprême. Les nobles inédiar 
lises fleurs familles et leurs officiers de justice 
ont un for privilégié. Ils conservent l'exercice 
de la justice civile et criminelle ; mais on pourra 
interjeter appel de leurs tribunaux à ceux du 
royaume. Ceux auxquels ils voudront confier 
des places de judicature devront être examinés 
et confirmés par l'autorité publique ; et quand 
une fois ils ont obtenu cette confirmation^ \^% 
l^obles ae pourront pas les destituer. 
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3.0 Haute-police. Les nobles conservent le 
droit de recevoir dans leurs terres de nouveaux 
habitans> slgC' chrétiens, soit juifs; quant aux 
permissions d'émigrer, on suivra les lois qui 
subsistent à Tégai^d des sujets imn>édiats du roi. 
Les nobles conservent le droit de nommer les 
maîtres d'écoles j ils ne peuvent exercer la po- 
lice de sûreté , si ce n'est par exception ; mais 
ils ont la police locale dans les endroits où il 
n'y a pas de sujets immédiats du roi. La police 
des arts et métiers , du commerce , des grandes 
routes et rivières, des forêts et de la chasse, 
et la police médicinale , appartiennent au sou- 
verain. 

4.^ Police ecclésiastique. Les consistoires 
protestaiis des nobles sont supprimés; mais ces 
nobles conservent le droit de patronage, et, dans 
les endroits où ils en jouissent , ils sont nom- 
més dans les prières publiques , et les cloches 
sont sonnées lors de leur décès. L'adrfiinistra- 
tion des biens des fabriques^ écoles et des 
établissemens de bienfaisance reste sous l'ins- 
pection de leurs ofliciers de justice , le tout avec 
les modifications nécessaires. 

5.<> Finances publiques. Les nobles contri- 
bueront à toutes les charges et contributions, 
tant personnelles que réelles; ils perdent la 
perception des sommes additionnelles qui ont 
été par eux ajoutées aux impositions ordinaires, 
30Ît par suite d'un abus, soit pour les frais 
d^administration : ce surplus entrera dans les 



236 CHAP. XXXVI. TRAITÉ DE CONFÉDÉRA.TIOS' 

caisses du roi , sans que le noble puisse pré- 
j;endre à une indemnité. Lorsque les nobles sont 
en possession d'une contributioi^érivant du 
droit de souveraineté, ils en perdent la jouis- 
sance, sauf indemnisation- Les impositions éta- 
blies par les nobles , soit comme charges atta- 
chées à une concession , soit par transaction , 
soit par une observance légale, restent la pro- 
priété des nobles. La contribution personnelle 
entrera dans les caisses du souverain, de même 
que celles qui ont été mises sur la consomma- 
tion des denrées et boissons; cependant les 
nobles qui étoient en jouissance du droit de 
consommation seront indemnisés de la perte 
de ce revenu ; mais ils ne pourront pas réclamer 
Vexemption pour leurs personnes. H sera fait 
une nouvelle répartition plus égale des impôts. 
Les droits de passe, de pont, et autres droits 
pqrçus pour objets déterminés, entreront dans 
les caisses du souverain. Les nobles conservent 
les amendes et autres revenus attachés à la 
justice patrimoniale; le droit de protection, 
nommément sur les juifs, et les taxes; ils per- 
dent, sans indemnité, comme découlant de la 
«ouverainelé , le droit d'occuper les successijons 
pour lesquelles il ne s'est pas présenté d'héri- 
tier, ou les biens confisqués, le droit de timbre 
et les péages; ils conservent le& mines, usines, 
chasses, pêches et forêts dont ils sont ea pos- 
session , mais en se soumettant aux lois géné- 
rales ; ils ne peuvent conserver le droit de dé-» 
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Iraction dans Finlérieur, ni contre les étrangers , 
lorsque le souverain a conclu à cet égard des 
traités. 

6.*^ Police militaire. Les nobles médiatisés^ 
leurs fils et leurs officiers jouiront des niéme^ 
franchises du service militaire qui , par un règle- 
ment particulier , ont été accordées à tous les 
nobles du royaume. 

7.0 Lien vassalitique. Pour les fiefs relevant 
de l'Empire , le souverain entre dans les droits 
de celui-ci. D'après le principe, généralement 
convenu entre les confédérés , que les fiefs hors 
de cour ( extra curtim ) sont incompatibles avec 
la souveraineté , le même changement a lieu à 
l'égard des fiefs pour lesquels les nobles rele- 
voient d'un autre membre de la confédération: 
le roi entre dans la place de celui-ci. 

La troisième section de l'édit traite de la 
dissolution des cantons que formoit jusqu'alors 
le corps des nobles immédiats. Cette dissolu- 
tion sera opérée de gré à gré entre les cours 
intéressées. Les officiers des cantons seront 
traités, par rapport à leurs appointemens et 
leurs pensions, d'après le $. 69 du recès de la 
députation de i8o3 '. Les souverains convien- 
dront entre eux d'une répartition des dettes des 
cantons et de leur actifs et du triage de leurs 
archives *. 

• ^cy. Vol. VU, p. 109. 

* F^oy. cet édit dans Winkopp, Vol. II, p. aaS. 



258 CHAP. XXXYI. TKAITÉ DE COI» FÉDÉRA TIOlV 

3:.iit da roi de L'édît du iQ Diars 1807 est rédigé dans le 

nvière , du 19 ^ . 1 • 1 ^ , 

T. 1807, même esprit que celui dont nous venons de 
donner le sommaire. Il est divisé en douze 
sections. 

I .® Droits et obligations dos princes , comtes 
et seigneurs médiatisés ^ en généraL Us seront 
en tout assimilés , quant aux prérogatives, à la 
classe de la haute-noblesse. Ûs porteront tous 
les titres dont ils étoient en possession , à l'ex- 
ception de ceux qui niarquoient leurs rapports 
avec TEmpire germanique ou qui indiquoieot 
la souveraineté; en conséquence, ils ne pour- 
ront plus se qualifier de princes et comtes 
d' Empire , mais seulement de princes et comtes 

de , ni se servir de la formule i.par la 

grâce de Dieu , ni , en écrivant au roi pu aux 
autorités royales , du pluriel nous. Tout ce qui, 
dans leurs armoiries, rappelle l'Empire germa- 
manique , en disparoîtra. Lorsque les autorités 
royales leur écriront, elles leur donneront la 
qualité de seigneurs. Leur nom pourra être 
placé dans les prières publiques à la suite de 
celui du souverain : les cloches sonneront à 
leur mort ; mais on ne pourra ordonner de deuil 
public pour eux. D'après l'art. 3i de l'acte de 
confédération y ils pourront choisir librement 
leur domicile yvad^ ils seront tenus,: au bout de 
six mois, de le. faire connoître : cçtte. liberté 
n'appartient pas sans restriction à ceux qui sont 
au service de l'état ou ei^ tirent /des pensions. 
Us peuvent, sous les mêmes modifications , en- 
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trer à un service étranger. Dans toute adaire 
réelle ou personnelle , ils auront un for privi- 
légié en première et seconde instance. Si , par 
suite de pactes de famille ^ ils sont en posses- 
sion d'instances austrégales , le roi se réserve de 
les faire examiner et de statuer ultérieurement 
à leur égard. Leurs affaires de succession pour* 
rontétre réglées par leurs propres chancelleries, 
pourvu qu'elles ne donnent pas lieu à un procès. 
Les chefs seuls des maisons ci-devant régnantes 
jouiront du droit d'austrègues que lart. 28 de 
Ijcte leur accorde pour les cas criminels; Fédit 
détermine les formes à suivre à cet égard. Les 
pactes de famille, pour successions et autres 
objets, auront besoin de la confirmation du 
souverain. Leurs curateurs et tuteurs doivent 
être confirmés par les tribunaux compétens. 
Tous privilèges et libertés dont ils jouissoient 
aocieimement en leur qualité d'états de l'Em- 
pire, sont éteints, à moins que le < roi ne les 
renouvelle expressément. Us signeront .un acte 
de soumission; le roi se réserve de leur faire 
prêter en personne le serment de fidélité. 

2.^ Rapports avec l^ étranger. Tout rapport 
politique à l'égard des puissances étrangères 
leur est interdit; ils* ne peuvent ni envoyer ni 
recevoir des egens diplomatiques. 

' Z^ . Lé ff.slature .générale . Les médiatisés ne 
pourront faire des réglemens et des ordon- 
nances que pour ce qui concerne l'administra- 
tion de leurs droits patrimoniapX'et de leur>pro- 
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priélé. Us ne peuvent accorder de privilège. 
Les lois et coutumes existantes, et les formes de 
leurs administrations sont provisoirement main- 
tenues > mais elles seront revues. 

4**. Haute^justice. Si les médiatisés possèdent 
la basse et la moyenne justice , ils les conserve^ 
ront comme première et respectivement comme 
seconde instance , savoir , comme première pour 
les privilégiés, et comme seconde pour les non- 
privilégiés. Ils établiront des tribunaux de jus- 
tice composés de personnes aptes , ces tribu- 
naux portant le titre de chancellerie da justice 
de S. M. le roi de Bavière et du prince {ou comte). 

de L'édit entre dans plusieurs détails sur 

l'organisation et les attributions de ces tribu- 
naux. En affaire de justice criminelle, ils ne 
pourront prononcer qu'après qu'un tribunal 
'supérieur compétent aura pris connoissance 
des actes. Le droit de faire grâce appartient 
exclusivement au souverain. 

5.^ Haute^police. La haute-police en général 
est un des attributs de la souveraineté. Les mé- 
diatisés conservent la police inférieure qu'ils 
feront exercer, d'après les lois du royaume , par 
des officiers sur les rapports desquels ils pour- 
ront donner des résolutions. Les médiatisés 
jouissent du droit de recevoir des sujets, de 
telle religion que ce soit , et nomméiment des 
juifs. Ils ne pourront , sans l'approbation da 
souverain , accorder des permissions d'émtgrer« 
La direction suprême de tout ce qui concera^ 
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rîostruclion publique est dévolue aux autorités 
royales; la direction immédiate, à celles des 
médiatisés. Les affaires de curatelle et de tutelle 
seront abandonnées, avec quelques restrictions 
et modifications, aux officiers des princes et 
comtes, ainsi que tout ce qui conterne la police 
locale. L'inspection des routes et des canaux ap- 
partient exclusivement à l'autorité royale, qui 
fait exécuter ses réglemens par les autorités 
médiates. Il en est de même pour tout ce qui con- 
cerne la police des douanes, péages, arts et 
métiers , et le commerce , ainsi que la culture 
du pays. Les sociétés particulières d'assurance 
contre les incendies , qui subsistent dans les élaU 
des médiatisés , pourront être conservées à côté 
de la société générale. La police des forêts et de 
la chasse reste aux médiatisés, à condition de se 
conformer aux réglemens du royaume. La po- 
lice ipédicinale est soumise à l'autorité royale. 

6.® Poui^oir ecclésiastique, La police ecclé- 
siastique suprême appartient au souverain, mais 
les médiatisés conservent les consistoires qu'ils 
ont, sans pouvoir en établir là où il n'y en a 
pas. En affaires matrimoniales, il y a appel des 
chancelleries de justice des médiatisés aux tri- 
bunaux compétens; il en est de même lorsque 
ces chancelleries ont prononcé la destitution 
d'un curé ou maître d'école. L'administration 
des biens ecclésiastiques reste confiée aux au- 
torités des médiatisés. Ceux-ci exercent le droit 
de patronage. 

^iii. 1 6 
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7.^ Pouvoir militaire. Tout ce qui concerne 
celte branche de Taulorité souveraine est ré- 
servé au moDarque. La conscription est intro- 
duite. Les médiatisés ne pourront , sans autori- 
sation spéciale, entretenir des troupes pour 
la garde de leurs personnes; ils pourront seule- 
ment avoir des gardes de police. 

8.^ Finances. Toutes les contributions qui 
découloient du droit de souveraineté, et dont 
le produit entroit dans les caisses publiques ^ 
ou qui étoient établies d'après des quantités 
proportionnelles ( tant et tant de simples ) , ap- 
partiennent à l'état. Il en est de même de celles 
pour lesquelles il falloit le consentement de 
l'Empire, tels que tous les impôts directs , per- 
sonnels et indirects, pour timbres, accise , con- 
sommation , etc. ; de même les droits imposés 
pour l'entretien d'établissemens publics soumis 
aune direction générale, comme mpnnoies, 
péages, chaussées , ponts, etc.; les impositions 
établies pour l'entretien du militaire, pour frais 
de guerre , pour payement de dettes publiques. 
Par contre , les prestations foncières qui se 
pay oient d'après des tantièmes invariables , res- ' 
teront la propriété des médiatisés , mais ne por- 
teront plus le nom de contributions qui leur 
avoit été abusivement donné. Le droit de dé- 
traction à l'égard des puissances étrangères en 
faveur desquelles l'état n'y a pas renoncé par 
dès conventions expresses , et les émolument 
pour concessions, qu'ils sont autorisés à accor- 



/ 
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der j continueront d'appartenir aux médiatisés. 
Il n'existe à leur égard aucune exemption de 
contribution , excepté l'immunité des péages 
pour les articles de consommation requis pour 
leur économie domestique , et celle des droits 
de passe pour eux et les personnes de leur fa- 
mille , dans leur territoire seulement. 

9.0 Dettes. Les dettes constitutionnellement 
contractées seront partagées entre le souverain 
et le médiatisé ^ au prorata de la part des re- 
venus que chaque partie percevra. Les com- 
munes restent chargées de leurs dettes , et les 
médiatisés de celles qui leur sont person- 
nelles. 

10.^ Partage des officiers et employés. Les 
officiers employés à la cour ou auprès de la 
personne du médiatisé restent à sa charge, et il 
continue de payer ceux dont il se sert pour Fad- 
ministration de ses revenus^ pour la justice basse 
et moyenne, et pour la police ordinaire. Les 
agens diplomatiques et les personnes attachées 
aux administrations générales y ainsi que le mi- 
litaire, seront à la charge du souverain. Gelui-^ 
ci prend aussi sur lui la part que le médiatisé 
de voit contribuer à la sustentation de la charn* 
bre impériale de Wetzlar. 

1 1 . Rapports futurs des employés. Les mé- 
diatisés nomment les personnes chargées de 
l'administration des droits et revenus dont ils 
restent en possession; ils leur donneront des 

16* 
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litres analogues à leurs fonctions ; s'ils veulent 
leur donner un uniforme , il devra préalable- 
ment être approuvé par le roi. Us pourront 
avoir , outre les officiers locaux ou baillis , un 
tribunal portant la dénomination de chancelle^ 
rie de justice y et une administration pour leurs 
revenus, sous le titre de chancellerie des do- 
maines , composées , Tune et Tautre, d'un direc- 
teur, de conseillers, secrétaires, chancellistes 
et comptables : tels sont les seuls titres qu'ils 
pourront accorder. Les autorités royales cor- 
respondent directement avec les chancelleries 
des médiatisés, et leur dcfnnent des ordres et 
des instructions; mais elles ne pourront cor- 
respondre immédiatement avec les autorités 
soumises à ces chancelleries. Les officiers nom- 
més par les médiatisés prêteront serment de 
fidélité au souverain, et promettront, par un 
autre serment , au médiatisé d'exercer fidèle- 
ment les fonctions dont ils sont chargés. 

12. Lien vassalitique. Les fiefs mouvant an- 
ciennement de l'empereur et de l'Empire, ou 
de souverains étrangers, ou de territoires que 
la paix de Presbourg ou le traité de Paris du 
12 juillet i8o6 a cédés au roi, et ne concernant 
pas des droits dévolus à celui-ci comme souve- 
rain , relèveront dorénavant du roi. Les média- 
tisés restent en possession des fiefs actifs^ c'est- 
à-dire de ceux dont ils sont seigneurs directs; 
cependant les cas féodaux litigieux pourront 
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être portés par appel devant le tribunal du 
roi, et le service militaire ne peut être demandé 
que par le souverain '. 

' Telles sont , en abrégé , les dispositions pat 
lesquelles le roi de Bavière régla le sort des 
états d*Empire et de la noblesse immédiate , qui 
furent soumis à sa souveraineté. Nous avons cru 
devoir entrer dans quelques détails à cet égard , 
parce que les ordonnances du roi de Bavière 
ont été rappelées dans les négociations du con- 
grès de Vienne dei8i4et i8i5, comme celles 
qu'il seroit convenable de prendre pour base 
des privilèges qu'il éloit juste d'accorder aux 
ci-devant états de l'Empire. Il seroit trop long, 
et étranger à notre but, de donner également le 
sommaire des édits , par lesquels d'autres mem- 
bres de la confédération germanique ont réglé le 
sort de leurs anciens co-états ; mais nous man- 
querions au devoir d'historien , si nous ne signa- 
lions pas quelques ordonnances du roi de 
Wurtemberg, qui étoient de véritables viola- 
tions de l'acte de la confédération, seul titre sur 
lequel ce prince fondoit les droits qu'il pré- 
tetidoit exercer sur les princes et comtes mé- 
diatisés. 

De ce nombre est l'ordonnance du 526 oc-* orAwnjncestu 

rpx de Wurltfm- 

tobre 1 806 , par laquelle le roi somma tous ses; ^Jfj îw6*tt°iT 
vassaux et sujets , possessionnés dans ses états , ••p*'"^*' *^7- 
de quelque condition qu'il pussent être, de 

* WiNKOFP, VoK II, p. 373* 
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fixer leur domicile dans le royaume: cette or- 
donnance étoil contraire à l'art. 3i de l'acte 
dont nous parlerons tout-à-l'heure. Il en est de 
même de l'ordonnance du ii septembre 1807, 
par laquelle le roi ne se contenta pas de rap- 
peler, sous peine de séquestre des biens , les mé- 
diatisés qui se trou voient au service d'une puis- 
sance étrangère à la confédération ; mais il éten- 
dit cette mesure de rig'ueur à ceux qui se trouve- 
roient, sanssa permission , au service même d'un 
souverain de la confédération , et annonça que 
si de tels princes ou comtes avoient plus d'un 
fils ou plusieurs^ollatérauXvJ'un d'eux au moins 
seroit tenu de résider dans le rojaume ou d'y 
prendre du service. 
mfmc, du 10 mai Mais uuc autrc ordonnancé qui , plus que les 
autres , porte le caractère de l'injustice , est celle 
du 10 mai 1809, par laquelle le roi de Wur- 
temberg supprima, dans toute son étendue, la 
justice patrimoniale exercée par les princes, 
comtes et seigneurs, tant pour le civil et le cri- 
minel que pour ce qui regardoit les forêts et 
la police ; ordonnance par laquelle il s'empara 
en «même temps des édifices employés aux 
chancelleries, ne laissant aux ci-devaut états 
d'Empire que le droit de nommer les percep- 
teurs de leurs rentes. Enfin, desrescrits, indi- 
viduellement adressés aux princes et comtes 
médiatisés, leur enjoignoient, sous peine de 
perdre le quart de leurs revenus^ de passer an- 
nuellement au moins trois mois à Stuttgard 
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« pour j témoigner personnellement leur dé- 
votion au souverain. » Ces rescrits sont* motivés 
sur ce que, débarrassés de la justice , ils peuvent 
se dispenser de demeurer dans leurs terres où 
leur présence exerce une influence malfai- 
sante '. 

Après cette digression nous allons continuer 

de donner le texte de Tacte de la confédéra- 
tion. 

Art. 28. 

En matière criminelle, les princes et corales ac- «roiu «im «r- 

' ^ dialités en affai- 

tuellement rëg^nant et leurs héritiers, jouiront du '" criminciki. 

droit d'austrègues, c'est-à-dire d'être jugés pafr 

leurs pairs; et, dans aucun cas, la confiscation de 

leurs biens ne pourra être prononcée ni avoir lieu ^ 

mais les revenus pourront être séquestrés pendant la 

vie du condamné. 

Cet article détermine par qui des médiatisés 
serdTnt jugés en affaires criminelles. Ces juges 
sont ce qu'en terme de droit public d'Alle- 
magne , on nomme des jiustrèguesj ou des tri- 
bunaux composés des pairs de l'accusé. Les lois 
de l'Empire, la paix de Westphalie , le $. 168 
du dernier recès de l'Empire de i654^, et le 
$. 7 de l'art. 18 de la dernière capitulation im- 
périale^, donnèrent cette espèce de juges ijiux 

* On peut lire ce rescrit dans WrNXopp, Vol. XIV, 
p. 473 : l'édîteur a oublié cl'y joindre la date. 

• ScHMAUSS^ Corp.jur. publ. acad^j -p. 1012. 
^ Ibid.,\i, 1628. 
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états d'Empire, et, avec des modifications, 
aux nobles immédiats. Les titres i à 5 de la se- 
conde partie de Tordonnance de i6ï3 , pour la 
chambre impériale , déterminent les formes de 
ces tribunaux '. Cette matière est tellement 
compliquée , et les jurisconsultes allemands 
l'ont enveloppée de tant de subtilités, qu'elle 
auroit du être éclaircie par une loi générale de 
la confédération *. 

Art. 29. 
s deg Les ^lats confédé] 

ceri lAS* 

des dettes actuelles des cercles non seulement pour 
leurs anciennes possessions , mais aussi pour les ter- 
ritoires qui doivent être respectivement soumis à 
leur souveraineté. 

La dette du cercle de Souabe sera à la charge de 
LL. MM. les rois de Bavière et de Wurtemberg- , de 
LL AA. SS. le grand-duc de Bade, les princes de 
Hohenzollern-Hechingen et Sigmaringen, de Lich- 
tensteinetde la Leyen, et divisée entre eux dans la 
proportion de ce que chacun desdits rois et princes 
possédera dans la Souahe. 

* SciiMAUSS , Corp. fur.puhl. acad,, p. 5i3etsuiv. 

* Voici cotninent le 5« 12 de l'édit du grand-duc de 
Bade ^ da 22 juillet 1807, détermine la formation d'un 
tribunal austrégal : « L'accusé nomme trois médiatisés 
possessionnés dans le grand-duché : chacun d'eux se 
fait représenter par deux subdélégués choisis parmi les 
sujets du grand-duc-, ceiiiî-ci leur adjoint un président. 
Le tribunal ainsi constitue nomme un greffier et deux. 
commissaires d'inslraclion hors de sou sein. La sentence 
sera soumise à la confirmation du ministre de la justice, n 
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Le §. 68 du recès de la dépiitation de rEm- 
pire, de i8o3, avoit chargé les électeurs de 
Mayence et de Hesse-Gassel de répartir entre 
les nouveaux possesseurs d'états sécularisés les 
charges et dettes des cercles du Haut et Bas- 
Rhin. En conséquence de cette commission, 
l'archichancelier avoit invité, en i8o5, les 
membres des deux cercles à se réunir à Franc- 
fort , où leurs sùbdélégués s'occupèrent, depuis 
le 22 novembre de cette année jusqu'au 12 juil- 
let 1806, du travail préparatoire pour l'exé- 
cution du paragraphe du recès. Us alloient 
prendre un conclusum , lorsque l'acte du 
18 juillet 1806 dissolut l'Empire et les cercles. 
L'art. 29 de cet acte statua que les états con- 
fédérés contribueroient aux dettes des cercles, 
et confirma ainsi le §. 68 du recès. Il désigna 
même nominativement les états qui dévoient 
prendre part au payement des dettes du cercle 
de Souabe. S'il ne fit pas la même chose à 
l'égard des cercles du Rhin et de celui de Fran- 
conie , c'est qu'une partie de ces états étant 
possédés par le roi de Prusse, les électeurs de 
Hesse et de Wùrzbourg, et par quelques autres 
princes qui n'étoient pas membres de la con- 
fédération, on ne pouvoit insérer dans l'acte 
une disposition qui les concernoit. 

Cependant on s'occupa , immédiatement i,^„„ ^„ cw- 
aprës la publication de l'acte fédéral, du règle- 
ment de ces objets. On commença par le cercle 
de Franconie. Le ministre directorial de Bavière 
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auprès de l'assemblée de ce cercle, le baron 
Taulphaeus déclara, le 16 août 1806, rassem- 
blée du cercle dissoute , et prit , au nom de son 
souverain, la caisse sous son inspection spéciale, 
en annonçant que le roi conviendroit, avec les 
autres cours intéressées , des arrangemens à 
conclure à cet égard. Le 29 novembre de la même 
année , le plénipotentiaire du roi de Bavière 
invita les autres plénipotentiaires qui étoient 
restés à Nuremberg pour attendre les ordres de 
leurs cours, à proposer à celles-ci la formation 
d*un comité chargé de s'occuper d'un projet 
relatif au payement des dettes du cercle, et à 
quelques autres objets d'un commun intérêt. 
Cette proposition ayant été agréée , le comité 
ouvrit ses séances à Nuremberg le i."mai 1807. 

Ce comité étoit composé des députés des 
rois de Bavière et de Wurtemberg, du prince- 
primat et des grands-ducs de Bade et de Wiirz- 
bourg. Les autres membres du cercle n'avoient 
d'abord pas envoyé de délégués; cependant le 
grand-duc de Hesse , le roi et les ducs de Saxe 
pour Henneberg, et le grand-maitre de l'ordre 
Teutonique en envoyèrent par la suite. 

Le comité termina ses travaux par une tran- 
saction qui fut signée le i3 septembre 1808. 
On trouva qu'indépendamment des intérêts 
échus le 3o juin 1808 et non payés, le cercle, 
comme corps, devoit une somme de 1 , 267,406 rr 
florins, dont les états se chargèrent dans la 
proportion suivante: 
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Le roi de Bayière 644,f>87 \^ flor. 

La principauté de Bajreutli 69,625 

Le rpi de Wurtemberg » 45,5oo 

Le grand-duc de Wurzbourg 345,23o-^ 

Le grand-maître de l'ordre Teulo- 

nique 5y,56o 

Le grand-duc de Bade ag^Sco 

Geint de Hesse. • 10,0657! 

Le prince-primat • 19,500 

Le roi de Saxe i4,ooo 

Le duc de Saxe-Meiningen 20,000 

Le duc de Saxe-Gotha 3,ooo 

Le duc de Saxe-Weimar 8^000 

Total. . . TTT. 1,237,406 A flor. 

Les anciens co-élats du ofercle se chargèrent 
dans la même proportion du payement des pen- 
sions viagères dont le cercle étoit chargé , et 
qui se montoient à 12^169 florins. Ils parta- 
gèrent de même les dettes actives du cercle , ou 
plutôt ses prélentions, en partie surannées^ dont 
le total se montoit à 4.989,689 flor. ,\ kr. prove- 
nant des avances faites dans la guerre pour la . 
succession d'Espagne, dans les années 1734 à 
1748, et de 1795 à i8qo. Indépendamment de 
ces créances, divers membres du cercle avoierit 
encore à réclamer contre le gouvernement 
françois une somme de 3,437,4o2 Hv. 7 s. 3 d.> 
pour fournitures faites aux armées françoises 
dans la guerre de sept ans. Les archives du 
cercle furent laissées à la garde du roi de 
Bavière *. 

' Voyez la transaction du i3 septembre 1808 dans * 
WwKOPif, Vol. XI , p. 328. 
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dtt^^Riîîn '^''*" Une circulaire du 5 juin 1807, adressée aux 
rois de Bavière et de Wurtemberg, aux grands- 
ducs de Bade , de Berg et de Hesse , aux ducs 
de Nassau et d^Aremberg, aux princes de Salm- 
' Salm, Isenbourg-Birstein etWaldeck (ce der- 
nier étoit entré dans l'intervalle dans la confé- 
dération), convoqua ces princes à Francfort 
pour le i/r août, afin de régjer les dettes des 
ci-devant cercles du Rhin, et terminer les opé- 
rations qui avoient été interrompues en juillet 
1806. En même temps on invita les gouverneurs 
françois qui occupoient alors Télectorat de 
Hesse , le comté de Hanau , la principauté de 
Fulde , la ville d'Erfurt et TEichsfeld à provo- 
quer des ordres de leur, gouvernement pour 
que des commissaires françois assistassent^ pour 
ces pays, au congrès qui alloit s'ouvrir à 
Francfort. 

Le roi de Bavière refusa de prendre part aux 
délibérations du congrès , parce qu'il ne faisoit 
pas partie des deux corporations des intérêts 
desquelles il s'agissoit. Le congrès s'ouvrit le 
8 août 1808, sans qu^il y parût de délégués de 
Berg, ni de Nassau, ni des pays occupés par 
les François. Cependant, dansla seconde séance, 
il se présenta un délégué pour Fulde, et, le 7 
mars 1809, un plénipotentiaire de Nassau. 

D'après les états que le plénipotentiaire du 
prince-primat présenta à ce congrès, les dettes 
du cercle électoral du Rhin se montoient à 
200,000 florins, qu'on avoit empruntés en 1790 
et 1 791 pour l'afFaîre d'exécution de Liège , avec 
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un arriéré d'intérêts de 76,700 florins. Par une 
transaction sur laquelle on étoit convenu pen- 
dant la session du premier congrès de i8o5 , la 
maison de Nassau s'étoit chargée du payement 
du capital dû par 

Mayence^ avec 68,iio£lor, 52 kr. 

Trêves 37,922 28 

Cologne 22,4o8 20 

Total. • . 1 28^44 1 flor. 5o kr. 

Les 71,558 flor. 20 kr. restant, qui faisoient 
la part du Palatinat, avoient dû être répartis 
entre Bade, Darmstadt, Nassau - Usingen et 
Linange; mais, dans l'intervalle, le prince de 
Linange avoit été médiatisé. Aux 275,700 flor. 
dus pour le capital emprunté en 1790 et 1791, et 
par les intérêts arriérés, il faut ajouter 21,601 fl. 
3o kr., pour la part du cercle aux frais causés 
par la députation d'exécution instituée par le 
$. 68 du recès de 1 8o5 , et quelques autres objets, 
de manière que le total du passif du cercle élec- 
toral du Rhin se montoit à 3o7,52i flor. 48 kr. 

La dette du cercle du Haut-Rhin se montoit 
en tout à une somme de 655,4oo flor. 12 kr. 

La répartition des dettes de ces deux cercles 
eùtre les intéressés neut jamais lieu; le grand- 
duc de Francfort se chargea, par une patente 
du 3 août 1812, d'une partie proportionnelle 
de ces dettes '. 

.* rojr. WiNKopp. Vol. m, p. i4i. Vol. IV, p. 11 3. 
Vol. V, p. 252, 354. Vol. VII, p. 94. Vol. XI, p. 3ii. 
Vol. XVII, p. 358. Vol. XVIII, p. 268. 
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êtres dn cercle La convcnlion entre les anciens états du cercle 
oiu e. Je Souabe , dénommés dans Fart. 29 de Tacte 
de la confédération du Rhin^ fut signée à Stutt- 
gard, le 4 i^^î 1809. ^^^ dettes passives da 
cercle furent réparties, sur la base de la matri- 
cule du cercle, de la manière suivante : 

Le roi de Bayîère se chargea de 1 ,664,646 flor. 42 kr. 

Celui de WûrlemLerg 1,609,942 48 

Le grand-duc de Bade 559,848 20 

Celui de Hesse 14,620 3o 

IlobenzollerD-Hechingen 107,349 48 

Sigmaringen... • 126,435 24 

LaLejen 8,517 7 

Licbtenstein 2,5oo 

Total . . . 3,090,860 flor. 39 kr. 

Quant au prince de Licbtenstein , il faut ob- 
server que, pour sa réception parmi les états 
du cercle, il avoit d'abord avancé sans intéréls 
un capital de 260,000 flor., qui, ensuite, lorsque 
le prince fit l'acquisition de Vadutz et Schel- 
lenberg, fut réduit à 176,000 florins. Ce prince 
conclut, le 7 février 1809, ^^^^ ^^ Bavière, le 
Wurtemberg et Bade, agissant au nom de tou$ 
les intéressés, un arrangement par lequel il 
consentit à réduire ces 176,000 fl. à 96,000 fl., 
à condition qu'on le tiendroit quitte, moyen- 
nant ce sacrifice, de toute participation aux 
dettes passives du cercle, et qu'on lui payeroit 
les intérêts, à 4 pour cent par an , des 96,000 fl. 
restant K Cette convention particulière fut con- 

» WiNKOPP , Vol. XV, p. 233. 
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firmée par celle du l\ mai suivant , par laquelle 
cependant le prince consentit à verser encore 
25oo florins dans la masse destinée au payement 
des dettes du cercle. 

Des 3^090^860 fl. 39 kr. , montant de ces 
dettes, il faut déduire Tactif du cercle, de 
4549995 fl. 42 i^r. y qui fut réparti de la manière 
suivante : 

A la Bayîëre. 225,898 flor. 27 kr. 

A Wurtemberg 141,689 

A Bade .* 52,555 

A la Resse i^oi/ 

A HobeazoUern-HecliiDgea .... 18,749 22 
Sigmarîngen . • . i4,533 53 

A la Lejen • 653 

•m ■ ■-■■ » , 

• Total. . . 454,995 llor. 42 kr. 

A l'égard des pensions qui tombèrent à la 
charge du cercle, la convention confirme les 
arrangemens qui avoient été conclus les 22 sep- 
tembre et 22 décembre 1808, et d'après les- 
quels ces pensions, se montant à 1 8,749 fl. 24*kr. , 
étoien t délégu ées aux rois d e Bavière et de Wur- 
temberg, aux grands-ducs de Bade et de Hesse, 
aux princes de HohenzoUern et de la Leyen '. 

L'arsenal du cercle fut vendu au roi de Wur- 
temberg pour 1 5,000 flor. , et Ton confia à cç 
prince la garde des archives ^. 

* Voy^ ces deux Conveutions dans Winkopp, Vol. XVI, 
p. 109. 

• /6i:^., Vol. XIV, p. 321. 
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Art. 3o. 

Dettes des 

médiatisés. Les cieiles propres de chaque priDcIpau te ^ comté 
ou seig-neurie , passant sous la souveraineté de l'un 
des états confédérés, seront divisées entre lesdito 
états et les princes ou comtes actuellement régnant, 
flans la proportion des revenus que ledit état doit ac- 
quérir, et de ceux que les princes et comtes doivent 
conserver d'après les stipulations ci-dessus. 

En exécution de cet article, il doit avoir été 
conclu , entre les états de la confédération du 
Khin et les princes et comtes médiatisés, des 
arrangemens dont la connoissance seroit inté- 
ressante pour la statistique de TAUemagne; 
mais nous n'avons rien trouvé dans ce genre 
qui ait été publié. 

Art. 3i. 

niSiSfc* *** '^ ^^^^ '^'^''® ^"^ princes et comtes actuellement 
régnant et à leurs héritiers de fixer leur résidence 
partout où ils voudront , pourvu que ce soit dans 
l'un des états membres ou alliés à la confédération du 
Rhin, ou dans la possession qu'ils conserveront en ^ 
■^ souveraineté hors du territoire de ladite confédéra- 

tion, et de retirer leurs revenus ou leurs capitaux 
sans pouvoir être assujétis pour celte cause à aucun 
droit ou impôt quelconque. 

Nous avons déjà remarqué que le rescrit-cir — 
culaire du ministère du roi de Wurtemberg , d^^^ 
26 octobre 1806 , étoit une violation de 
arlicle. 
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Au reste , le rédacteur de Tarticle s'est servi 
d'une expression impropre en parlant d'un , 
territoire de la confédération ; la confédéra- 
tion se composoit d'une réunion de territoires, 
mais elle n'en avoit pas de particulier. 

Art. 32. 

Les individus employés dans l'administration pu- ' p<.n,îo„ j„ 
hlîque des principautés^ comtés ou seigneuries, qui J!J^^éi7** *'*' 
doivent, en vertu du présent traité , passer sous la 
souveraineté de l'un des états confédérés , et que le 
souverain ne jugeroit pas à propos de conserver dans 
leur emploi , jouiront d'une pension de retraite égale < 
à celle que les lois et réglemens de l'état accordent 
aux officiers du même grade. 

m 

On regrette que les auteurs de Tacte de la 
confédération aient oublié de comprendre dans 
cet article une classe d'individus que cet acte 
priva de leurs places, et, en grande partie, de 
leurs moyens de subsistance : ce sont les mem- 
bres de la chambre impériale de Wetzlar, dont 
la dissolution fut une suite nécessaire de celle 
de l'Empire, ainsi que la foule de greffiers, ^ 
d'avocats, de procureurs, de clercs , d'huissiers, 
et d'autres employés qui vivoient des occupa- 
tions que leur donnoit ce tribunal. En vain 
François II, dans sa proclamation du 6août 1806, 
les avoit-il recommandés à la justice des anciens 
états d'Empire : la plupart de ces états refusèrent 
àe oontribuer à l'entretien de ces anciens servi- 
teurs; et, malgré foutes les peines que le prince- 

VIII. 1 7 
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primat se donna pour inspirer aux nouveaux 
souverains des sentimens de compassion , il ne 
put empêcher qu'une foule de ces individus ne 
tombât dans la plus aflPreuse misère. 

Quanta une autre classe de fonctionnaires el 
d'employés qui perdirent leur pain par l'acte 
de la confédération du Rhin , l'empereur Frî^n- 
cois se chargea du soin de leur entretien. Ce 
sont ççux qui jusqu'alors avqieqt reçu leurs ap- 
pointçmens de Teoipereur , comme tel : les 
piembres et employés du conseil aulique et de 
la chancellerie aulique ^ et les employés à la 
diète de Ratisbonne. Au reste , la chancellerie 
aulique possédoit un fonds particulier qui s'étoit 
successivement accru à 70,000 florins de reve- 
nus , et qui , d'après les ordres de l'emperôur , 
continua à servir au payement des fonctionnaires 
de ce département. 

Art. 33. 

Pe^iiîon«-c«it- 1^®^ membres des ordres militaires ou relig-îeux qui 
•ici«ti4iat0. pourront être, en consëquence du présent traité, dé- 

possédés ou sécularisés j recevront une pension an- 
nuelle et viagère proportionnée aux revenus dont ik 
jouissoient, à leur dignité, à leur âge , et hypothé- 
quée sur les biens dont ils étoient usufruitiers- 
Cet article concerne nommément les cheva-^ 
liers de Saint-Jean-de-Jérusalem qui perdirent 
leurs commanderies par l'acte de médiation* . 
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Art. 34. 

Les rois , eraD^s-ducs, ducs et princes confédérés^ . R»no»ciaiioni 
renoacent cba^cum a eux pour soi , ses héritiers et 
successeur^, à tout droit açtue} qu'ils ppurroieat 
avoir ou prétendre sur les possessions dçs autres 
ipembres de la confédération j telles qu'elles sont et 
telles qu'elles doivent être en conséquence du pré- 
sent traité. 

Les droits éventuels de succession demeurent seuls 
réservés, et pour le cas seulement où viendroit ^ 
s'éteindre la maison ou la branche qui possède main- 
tenant, ou qui doit, en vertu du présent traité, pos- 
séder en souveraineté les territoires , domaines et 
biens sur lesquels les susdits droits peuvent s'étendre^ 

Par cet article , les confédérés renoneeat ré-r 
ciproquemeiit aux droits de souveraineté qu'iU 
pouYoient avoir ou préteadre Tun sur les posr- 
sessions de Tautre , et on a voulu éviter par^ls^ 
les discussions auxquelles las rapports niutuels 
qui existoient entre ces princes pouvoienl don^ 
ner lieu. L'objet de la reaai>ciatioit est déter- 
miné : ce ne sont pas les terres^ biensi ourevenui 
qu'un prince possède sans la souveraineté dcr 
Fautre ,. ce sont les droits que les confédéré^ pnt 
en prétendent avoir Tun sur les possessions de 
Fautre > ainsi les droits de souveraineté ; il s'en-f 
suit qu il n'est pas question des droits des wé^ 
dia^s, et que ceux-ci conservent lews droits 
et prétentions sur les j^flsessionstde leur souve- 
rain ou .d'un autr0 sauverai»* ou mv les po*^ 

'7* 
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sessions d'un médiatisé soumis à une autre 
souveraineté. La renonciation étant réciproque 
entre les confédérés seulement^ ses effets ne s'é- 
tendent pas sur les droits et prétentions qu'un 
d'eux pourroit avoir sur les possessions d'un 
prince d'Empire non membre de la confédéra- 
tion ; mais elle commence à avoir cet effet aussi- 
tôt que celui-ci entre dans la confédération. La 
renonciation a lieu en faveur du souverain qui 
est maître des possessions dont il s'agit ; elle a 
lieu aussi à l'égard des territoires que l'acte a 
donnés à chaque prince ^ et par conséquent aussi 
à l'égard de ceux que le même acte a donnés à 
un autre. Les seuls droits éventuels de succes- 
sion sont réservés, et cette exception prouve 
que la renonciation est générale. Mais la réserve 
même des droits de succession n'est pas abso- 
lue; tous les droits de succession ne sont pas 
réservés; ceux-là seulement le sont qu'un mem- 
bre de la confédération prétend avoir sur les 
possessions d'une maison ou branche qui pos- 
sède ou doit posséder , en vertu de l'acte , en 
souveraineté, les territoires , domaines et biens 
sur lesquels les susdits droits peuvent s'étendre. 
Il s'ensuit que les droits de succession qu'un 
confédéré pouvoit avoir sur les territoires mé- 
diatisés par l'acte de confédération sont éteints 
par cet article. 

On à élevé la question de savoir si , par cet 
article, les confédérés^nt renoncé aux droits 
de domaine direct qu'ils pouvoient avoir sur les 
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possessions d'un autre confédéré, et d'après 
lesquels , à Textinction de sa famille , le fief 
devoit leur revenir, La réponse est facile, pourvu 
qu'on fasse attention que ce droit du seigneur 
direct n'est pas un droit éventuel de succession, 
mais un droit actuel. Les droits de succession 
sont établis par la loi civile , et celle-ci ne donne 
aucun droit au seigneur direct sur le fief vacant. 
Si cela étoit , le cas feroit partie de ceux que 
l'article a réservés ; mais le droit du seigneur di- 
rect est un .droit actuel qu'il exerce conlinuelle- 
ment, et dont un effet est, non le droit de s'em- 
parer de la succession du vassal dont la famille 
s'est éteinte, mais celui de réunir le domaine 
utile du fief au domaine direct qui lui appartient. 
Si donc ce droit est un droit actuel , il est évident 
que la renonciation a lieu à son égard. 

Parmi les droits actuels auxquels les confé- 
dérés renoncèrent, il faut nommer ceux qu'on 
appeloit les servitudes de droit public, tels que 
le droit de haut-conduit, de jurisdiction crimi- 
nelle et civile de toute espèce, que les états 
ei:erçoient dans les territoires des autres, le 
droit de chasse > les cens et autres de cette 
espèce. 

Enfin , comme la renonciation n'a Ueu qu'en 
faveur des confédérés, et par les confédérés,, 
et qu'aucune disposition de l'acte ne l'étend 
aux piédiatisés , il s'ensuit que ceux-ci conser- 
vent les droits de successions qu'ils ont non 
seulement sur les possessions d'un médiatisé 
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soumis à un autre sonveraia , mais aussi sur 
celles d'un souverain même. 

Art. 35. 

iTi.oce arec II y aura éutrc FEmpîre françois et entre le» état» 
des confédérés dii Rhin^ collectivement et séparé- 
ment, une alliance en vertu de laquelle toute guterre 
continentale que l'une des parties contractantes «u- 
roit à soutenir, deviendra immédiatement commune; 
à toutes les autres. 

Cet article , qui est le pltis clair de l'acte > â 
été la source de toutes les calamités qui, pen- 
dant toute la durée de la confédéi'ation > ôtit 
pesé sur FAUemagne. L'histoire des années sui- 
vantes en est le commentaire.' iPâr cet article , 
l'Allemagne devint partie du système fédératif 
françois y et fut ainsi entraînée dans toutes 
les guerres de Napoléon. 

Art. 36. 

y\rmemcns , Dàus Ic cas où uné puissance étrangère à Falliancf^ 
•ou ngens. ^^ voisluc armcroît , les hautes parties contrac- 
tantes, pour ne pas être surprises ou prises au dé- 
pourvu , armeront pareillement d'après la demande 
qui en sera faite par le ministre de l'une d'elles à 
Francfort. 

Le contingent que chacun des alliés devra fournir 
étant divisé en quatre quarts > la diète déterminera 
combien de quarts devront être rendus mobiles 5 mais 
l'armement ne seta effectué qu'en conséquence d'âne 
invitation adressée par S. M. rempterfeur et roi à cLa- 
cnne des puissances alliées. 
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Ainsi la coq fédération du Rhin ne devoit pas 
avoir , d^armée fédérale; mais chaque fois que 
la cônfédérîition aura une guêtre à soutenir, 
chaqitiB membre foui'tîira un , deux, ttoiâ oA 
quatre quarts du maximum de son conlingent. 
Il faut observer la différettce qu'établit cet ar- 
ticle entre Toblif^ation de rendre le conlitigent 
mobile et celle d'effectuer 1 arinemeut. La pre^ 
mière a lieu sur la réquisitioti d'uti iiieûibre 
de la confédération ; l'armemenl effectif est la 
suite d'une invitation du protecteur» 

Art. 87. 

S. M. le roi de Bavière s'engage à fortifier les Villes AagsiMurft et 
d'Augsbourg et de Lindau ,f à former et eutreteoir fi*»". " * 
en tout temps dans la première de ces deux places 
des ëiablissemeos d'artillerie, et à tenir dans là se- 
conde une quantité de fusils et de munitions suffi- 
sante pour une réserve j de même qu'à avoir à Augs- 
])ourg des boulaâgeriefs pour qu'on puisse côûfec» 
tionqer une quantité de biscuits telle qu'en cas 
de guerre la it^arch'e d^à àtmées n'éprouVe pas de 
retard. 

Par cet article, la France a eu soin de s'as- 
surer des points d'attaque contre l'Autriche. 

Art. 38. 

lie contingenta fournir par chacun des alliés pour comin&oos. 
le cas de guerre est fixé comme suit : la France four- 
nira 200,000 hommes de toutes armes; le royaume 
cle Bavière y 3o;000 hommes de toutes armes; le 
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royaume de Wurtemberg , 12,000; le grand-duc de 
•Bade , 8,000 ; le grand-duc de Berg , 5,ooo ; le grand- 
duc de Darmstadt, 4?^^^ 9 ■^^* ^^' '^'^* ^^^ ^"^ ^' 
prince de Nassau fourniront, avec les autres prince» 
confëde'rés, un contingent de 4>ooo hommes. 

Comme cet article n'avoit pas déterminé la 
proportion dans laquelle les dix ou onze confé- 
.dérés dont le contingent n'est pas fixé con- 
courront à fournir les 4ooo hommes qui doivent 
former leur part , ces princes s'arrangèrent 
entre eux de manière que chacun d'eux s'en- 
gagea à former un homme sur i55 âmes. D'a- 
près cette échelle , les contingens furent fixés 
ainsi qu'il suit : 

La maison de Nassau fournit. . . • 1680 

Le prince-primat. 968 

Le duc d'Âremberg 379 

La maison de Salm 323 

Le prince d'Jsembourg 291 

Le prince de HobenzoUern-Sigmaringen 193 

Celui de Hobenzollern-Hechingen 97 

Celui de Licbtenstein * 4o 

Celui de la Leyen 29 

4ooo 
Art. 39. 

.(imiision de Lcs hautcs parlics contractantes se réservent d'ad- 
». mettre par la suite, dans la nouvelle confédération, 

d'autres princes et états d'Allemagne qu'il sera trouvé 
« de l'intérêt commun d'y admettre. 

Nous verrons > en conséquence de cet ar- 
ticle, entrer successivement dans la confédé- 
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tion le reste de T Allemagne, à Texception des 
possessions des maisons d'Autriche et de Prusse, 
et de la partie de ce pays qu'il plut à l'usurpa- 
teur de réunir immédiatement à son empire 
colossal. Nous observons que les membres de 
la confédération ne furent pas consultés, ainsi 
que l'art. Sg paroît le prescrire , sur l'admis- 
sion des nouveaux membres. Tous les traités 
d'accession se firent avec Buonaparte seul. 

Art..4o. 

Les ratifications du présent traité seront échangées ï*»i»fi««*io»- 
à Munich le a 5 juillet de la présente année. 

Fait à Paris, le la juillet 1806. 

Signé : Ch.-Maur» TaJleyrand ^ prince de Bénépent y 
grand-cbambellan de S. M. l'empereur des 
François et roi d'Italie , ministre des rela- 
tions extérieures ; 

Antoine de Cetto ; 

Lcffin , comte de PVintzingerode ; 

Charles, comte de Beust; 

Sigismond Ch, J, , baron de Reizenstein; 

Maœimilieny baron de Schell; 

Auguste^ uillaume de Pappenheim; 

Jean^Ernesty baron de Gagern; 

Pour les maisons de HohenzoUern, François* 
JCapter de Fischler; 

Pour la maison de Salm , François-Xavier de 
Fischler; 

Pour le prince d'Isenbourg-Birstein , Louis de 
Greuhm ; 

Pour S. A. S. le duc d'Aremberg, Durant 
Saint-André ; 

Pour le comte de laLeyen, Durant Saint" Andréa 
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Tel fut Tacle de la confédération du Rhin , 
conclu le 12 juillet iSo6 à Paris. La confédéra» 
tion éprouva de grands cbangemens par Tad- 
mission de nouveaux membres qui y entrèrent 
successivement depuis le sS septembre 1806 
jusqu'au i^ octobre 1808, Nous en parlerons 
dans l'histoire de la guerre malheureuse que la 
Prujse fit, en 1806 et 1807 » à Napoléon Buona^ 
parte , à l'iambitioo duquel elle tenta vaine- 
ment d'opposer des bornes, Mais, pour pré- 
senter un aperçu complet de cette union, 
telle qu'elle fut iramédiatement avant le sénatus^ 
consulte du i5 décembre 1810, qui en démem- 
bra une partie pour la réunir à la France, 
nous allons donner, par ordre chronologique, 
la liste des princes qui y ont formellement ac- 
cédé , en nous abstenant d'entrer ici dans le 
détail des motifs qui les y ont engagés. 
Ai ccion da 1 .o L'élect^ur DE WuRZBorRG fut le pre^ 
>vur«i,Qurg. mier de tous les pnnces non compris originai- 
rement dans la confédération , qui y entra. Son 
accession fut signée à Paris le 25 septembre 
1 806 , au moment où lei omerre entre la Prusse 
et Buonaparte alloit éclater. Il fut admis , sous 
le titre de grand-duc , dans le collège des rois : 
Je rang qu'il y 'oCcuperoit devoit être déterminé 
par la diète qui ne s'est jamais assemblée. Son 
contingent fut fixé à 2000 hommes , dans h, 
proportion de la population de ses états, esti^ 
mée à 3i 1,000 âmes. Il fut autorisé à s'empa-» 
yer des possessions que l'ordre de Saint-Jçaa 
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avoit dans soti grand-dudhé > et à isoumettre à 
sa soiiyèraiDeté les lërriloirés SliiVahs : 

1 .P Les posSessiôfis du cohitè d^Ùrtehbouvg *. 
Il est nécessaire d^èhU'e^ à cet é^àrd dans 
quelques détails. 

Les comtes d'Oftènbôurg sont «ûe nlàisoii 
plus ancienne et plus illiistrfe que puissante. Ils 
descetldëilil de Frédéric , coiûlé dié Spônhèira , 
qui , vers 1 04.0 , se fixa eti Cârihthië , où il acquit 
des possessions considérables, surtout par son 
màtiagé avec Richarde, fille de ttènri II, due 
de Carinthie , et entt^e autres lé comté de La- 
vant, qui fait partie de Tevêché de Saiiit- André. 
Il bâlit la ville de Spital et le château d'Orten- 
bourg en Carinthie, qui forment aujourd'htii le 
majorât des princes de Portia, et fut le preiiiie^ 
qui s'intitula Comte d'Ortenbourgi Sfes descen- 
dans obtinrent le duché de Carinthie, auquel ils 
réunirent le comté palatin de Craybourg en Car- 
niole et le marggraviat d'Istrie. Cette famille 
se partagea en deux branches , dont laînée con- 
serva lys terres en Carinthie, et l'autre s^établit 
en Bavière, où elle bâtit le château d'Orten- 
bourg près Passau. La première s'éteignit 
en 1^20, et le comté d'Ortenbourg, après avoif 
passé à divers malitres, fut donné par la maison 
d'Autriche, comme fief vacant, à la famille de 
Portia , dont le chef le possède encore. Là se- 

' ÎjC traité qu'oa lit dans Martens, Recueil^ T. XI;, 
p. 345, dit Comté : c'est une faute d'iinpreàBÎott. 
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conde branche établie en Bavière s'est perpé- 
tuée jusqu'à nos jours; mais elle échangea^ 
en i8o5, son comté d'Ortenbourg contre un 
petit district situé à Fextrémité de la principauté 
de Wûrzbourg, sur la frontière du duché de 
Cobourg, que l'électeur de Bavière lui céda. 
C'est ce district dont la souveraineté fut donnée 
au grand-duc de Wûrzbourg , par l'article 4 du 
traité du 26 sept. 1806. 

2.^\jdi baronnie de 7'Âa/i«,.à laquelle appar- 
tient la ville de Tbann sur l'Ulster , avec 22 vil- 
lages , est située au nord de la principauté de 
Wûrzbourg, entre ce pays et celui de Fulde; 
elle faisoit partie du canton de Rhœn et Werra, 
du cercle de la noblesse de Franconie; ainsi 
que 

3.® La haronnie de Wejhers, à quelque dis- 
tance de la ville de Falde. 

4.® Les terres de la noblesse immédiate , en- 
clavées dans son grand-duché ou interposées 
entre celui-ci et les possessions des ducs de 
Saxe. 

Quant aux terres de cette noblesse interpo- 
sées entre le grand-duché et les autres états con- 
fédérés, elles seront partagées conformément à 
l'article 26 de l'acte de la confédération. Nous 
avons parlé plus haut des conventions que le 
grand-duc conclut , par suite de cette disposi- 
tion , avec le roi de Bavière , le prince-primat et 
le grand-duc de Bade. 
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ï^ar Yart. 5, les droits qui peuvent appartenir 
à rarchiduc grand-duc , comme membre de la 
famille impériale d'Autriche , lui demeurent 
réservés. Cette réserve peut paroitre placée dans 
ce traité par une précaution superflue, puisque 
le traité ne renferme rien qui puisse déroger aux 
droits de succession du grand-duc. 

Le traité dont nous venons de donner le som- 
maire est signé par le prince de Tallejvand et 
le baron de fF'urzbourg , ministre plénipoten- 
tiaire du grand^duc ^ 

2. Sélecteur de Saxe accéda à la confédé- acc»mîoii «u 
ration par le traité de paix qu'il conclut, lei i dé- 
cembre i8o6,àPosnanie, avec Napoléon Buo* 
naparte. Nous parlerons ailleurs de ce traité ; 
nous n'en rapportons ici que les stipulations 
relatives aux rapports qu'il établit entre ce princç 
et les confédérés. 

L'électeur prit, en vertu de Yart. 3 , le titre 
de roi; il siégera dans le collège et au rang des 
rois, suivant l'ordre de son introduction; en 
conséquence , sa place fut marquée après le roi 
de Wurtemberg. 

Par Y article 4 , le roi s'engage à n'accorder, 
dans aucun cas et pour quelque cause que ce 
soit , sans le consentement préalable de la con- 
fédération , passage par le royaume de Saxe à 
aucunes troupes, à aucun corps et détachement 
de troupes d'aucune puissance étrawgère^ à la 

' Martenp, Recn , T. XI, p. 345. 
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confédéraÛQn. Nous remarquerons que ce fui 
la première foi* que cette condition se trouvât 
exprimée dansi un traité d'accessiop à la confé- 
dération du Rlpq. Par une circulaire €|iie le 
priiiçe-prin[i^t adresisa le i3 sept^i^ibre 1806, il 
ayqit prQpesé l'adciptiop de cette inclure , sur 
laquelle la confédération pe délibéra p^$, parce 
qu'elle ^es'a^einhla jamai^^ en diète. 

Le eitKfuièrne article est reaia?quab}e comm^ 
étant Torigine du dévouement que le roi de Saxe 
montra dès-lors à la cause de ^^uon^parte^. Nûu^ 
allpiis. Vinsérer ici en entier, 

¥ Lesi lois et actes qui détermineront les droits 
réciproques des divers cultes établis en AUe^ 
piagne ajant été abolis par le fait dei la dissolu^ 
tipii de l'ancien corps germanique, et n'étant 
p^ d'ait}eiirs. compatibles avec les principes sur 
lesquels la confédération a été fprqfiée, Texer^ 
çice du culte catholique sera y dans la totalité du 
royaume de Saxe, pleineiï^ent a^iiftilé à l'exer- 
cicef du culte luthérien, et les siujet^ de$'deui( 
religions jouiront, saiis restriction , des mêmes 
droits civils et politiques, S. M. l'enapçrçMret 
roi faisant une condition particulière d^ cet 
pb)et. » 

Qa sait que la Saxe a été le berceau de 1^ i^ér 
formation. Lorsque ses adhérens se partagèrent 
c^o plusieurs sectes , les Sa^^^ons restèrent fidèles 
à ce qu'ils appeloient les principes purs du lu- 
théranisme. Ils poussèrent quelquefois jusqu'à 
l'excès leur zèle contre les réformés el contre 
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les autres novateurs qui ne voulurent pas s'as- 
treindre à la doctrine de la confession d'Ausg^ 
bourg. En i624> année décrétoire pour l'état 
de la religion en Allemagne , les luthériens seuls 
jouissoient en Saxe de l'exercice de leur culte e< 
des droits politiques. Les électeurs qui n'étoient 
pas moins zélés luthériens que leurs sujets^ se 
gardoient bien d y faire aucun des changemens 
auxquels les lois les autorisoient. Nous avons dit 
que les états d'Empire protestans exerçoient, 
çn vertu de la supériorité territoriale , le /us sa^ 
çromm , ou la plénitude du pouvoir ecclésias* 
tique y tandis que les états catholiques n'en pos* 
sédoient que la partie qu*on appelle jus circa 
sacra y ou le droit de protéger et de maintenir 
l'exercice public du culte , toutes les autres 
branches du pouvoir spirituel étant du ressort 
des évéques. diocésains. En vertu du droit qui 
appartenoit aux états protestans sans partage^ 
^t aux états catholiques avec le concours des 
évêqges, ils pou voient réformer le culte , c'est-^ 
à'dire établir dans leur pajs tel culte qui n'y 
avoit pas encore d'exercice, disposer des biens 
ecclésiastiques , des églises y écoles, etc. Mais ce 
droit étoit borné tant par la paix de Westphalie 
que par des pactes ou par l'influence des états 
provinciaux, dans les cas où un prince n'étqit pas 
de la religion de ses sujets. L'année décrétoire de 
.1624 faisoîtloidanscecas, et tout devoit rester 
an point où les choses s'étoient trouvées alors. 
Telle étoit la situation de l'électorat de Saxe. Les 
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catholiques n'yavoient eu, en 1624, ni exercice 
j)ublic ni exercice privé de leur religion. Cette 
circonstance n'auroit pas empêché un électeur 
protestant de leur accorder la liberté du culte, 
pourvu qu'il le fît sans porter préjudice aux 
droits e^ux possessions des protestans. 

Tout changea en 1697 , lorsque Frédéric- Au- 
jfuste , pQur se frayer le chenrin au trône de Po- 
logne , embrassa la religion catholique. Dès-lors 
son droit de réformer se trouva borné par les 
règles que la paix de Westphalie a voit établies', 
et réduit à la faculté d'accorder aux catholiques 
la simple tolérance civile. L'élecleur-roi se sou- 
mit expressément à ces dispositions, par des 
lettres réversibles qu'il expédia l'année de son 
changement de religion. D'après ce pacte for- 
mel conclu avec les états de son pajs, il n*eut 
pas même la faculté d'avoir un conseiller de sa 
religion , et il ne put exercer sa dévotion privée , 
que dans une chapelle attenant a son château , 
sans aucune pompe extérieure. Il prit , par 
la paix d'Altranstadt , l'engagement envers 
Charles XII, partisan zélé du luthéranisme, de 
ne rien changer dans la religion. Son ministère 
continua même d'exercer en son nom la pré- 
sidence du corps évangélique à la diète de 
l'Empire. 

Les successeurs de Frédéric- Auguste , Félec- 
teur Frédéric - Auguste II ( 1733 — 5 octo- 

* Foy. Vol. I , p. 206. 
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bre 1 763 ) , Frédéric - Christian ( 5 octobre — 
17 décembre 1765) , et le roi actuellement ré- 
gnant , avoient confirmé et juré ces réversales. 
Si un tel état de choses étoil contraire aux prin- 
cipes de cette tolérance générale sous laquelle 
la haine pour la religion s est souvent cachée, il 
est vrai pourtant de dire qu'il ne pouvoit pas 
exciter de plainte dans Télectorat de Saxe , qui 
ne renfermoit que très-peu de catholiques. Mais 
rélecteur, très-attaché à sa religion, ne de voit 
souffrir qu'avec peine les entraves que les lois 
et les pactes mettoient à son autorité. Napo- 
léon Buonaparte profita de ces dispositions pour 
imposer à ce prince, comme une condition à la- 
quelle le vainqueur attachoit de l'importance , 
ce qui faisoit un objet des vœux du vaincu. 

Le contingent du roi de Saxe, comme mem- 
bre de la confédération rhénane, fut fixé par 
Tart. 8 à 20,000 hommes, ce qui fait le ii4«* 
hommes de la population. 

Le traité de Posnanie, du 11 décembre, a 
été signé par le général DuroCy grand-maréchal 
du palais de Buonaparte , et par le comte de 
Bose , grand-chambellan de l'électeur ». ^ 

3.<> Les DUCS DK Saxe , de la branche ernes- Accwio» a** 
tine, accédèrent à la confédération du Rhin, 
par un traité qu'ils conclurent à Posnanie le 
1 5 décembre 1 806 ^. ^ 

* Martens, Rec, T. Xï, p. 384. 
» Ibid. p. 387. 

VIII. 1 8 
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Le rang que ces ducs prendront dans le col- 
lège des princes sera déterminé par la diète ^ 
dit Vart 2. D'après leur ancienneté dans la con- 
fédération, ce rang devoit leur donner la pre- 
mière place après le prince de la Lejen. 

Ce qui est dit dans l'article 4 du traité da 
1 1 décembre, du passage de troupes étrangères 
par le royaume de Saxe , est répété , à Fégard 
des duchés, par \arU 5 du traité du i5 dé- 
cembre. 

h'art^ 4* q"i concerne la religion catholique, 
est conçu dans des termes qui trahissent la di« 
versité des vues qui le firent insérer. « L'exer- 
cice du culte catholique sera^ dans toutes les 
possessions de LL. A A. SS., pleinement assi- 
milé à Texercice du culte luthérien , et les sujets 
des deux religions jouiront, sans restriction, des 
mêmes droits civils et politiques, sans cependant 
déroger à la possesision et jouisisance actuelle 
des biens de TEglise. » Cet article n'engage le» 
ducs de Saxe à presque rien ; gouvernant un 
pays dont les habilans professent la même reli- 
gion qu*eux, ils éloient autorisés, non seulèmeot 
à nommer des catholiques à toute espèce d'em- 
ploi^ mais aussi à accordera ceux de cette re- 
ligion le simultanée. L'art. 4» en stipulant pour 
les catholiques Tégalilé des droits civiLs et poli- 
tiques, prive les ducs dé la faculté de leur- 
accorder le simultanée, puisqu'il iijoute que rien 
ne doit être changé à la possession et jouis* 
sance actuelle des biens de l'Église. 
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Le contingent des ducs est fixé , par Y art. 6 , 
3iiûsi qu'il suit : 

Weîmar fournira ....... 800 hommes. 

Gotha 1 100 

Meinmgen 3oo 

Hildbourghauseu âoo 

Cobourg 4oo 

• ) 

En tout âSoo hommes d'infanterie. 

L'article ajoute que ces 2800 hommes seront 
organisés en un régiment de 5 bataillons , dont 
le commandement et l'inspection alterneront 
entre les deux premières branches de la maison. 

La division de la maison de Saxe ou de Mis- 
nie en plusieurs lignes et branches remonte à 
l'année i485. 

Frédéric-le-Débonnaîre, second électeur de 
Saxe de la maison de Misnie ^ y laissa deux fils» 
Ernest et Albert-le-Hardi , qui gouvcmèreut 
d'abord ensemble les états d^ leur père, à l'ex- 
ception de l'électorat dévolu de droit à l'aîné ; 
mais , une année avant la mort de celui-ci , ils 
firent un partage formel. Ernest eut, outre le 
cjercle électoral, la plus grande partie de la 
Thuringe, le Vogtland et le pays de Cobourg 
<]ans le sens le plus étendu de ce mot. Albert 
eut la Misnie et une partie de laThuringe. Les 
deux lignes qu'ils fondèrent subsistent encore 
sous le nom de lignes ernestine et albertine. 

» /T»y« Toi, ^, p. a»S. 
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Nous avons vu, dans l'histoire de la guerre 
de Smalcalde , comment Jean-Frédéric, petit- 
fils d'Ernest, perdit la dignité électorale et 
ses possessions , qui furent transférées sur 
Maurice, petit-fils d'Albert. La ligne de ce 
dernier est restée en possession de l'élec- 
torat ; mais la ligne aînée ne fut pas entièrement 
dépouillée de son héritage. Non seulement Mau- 
rice et Auguste, son frère, qui lui succéda, se 
virent obligés d'abandonner aux fils de Jean- 
Frédéric une partie considérable de la Tha-^ 
ringe, tels que Gotha, Eisenach, "Weimar, 
Jena, Saaifeld, Altenbourg, etc.; mais ils hé« 
ritèrent aussi le pays de Cobourg qui avoit 
appartenu au frère cadet de leur père. Parla 
suite , la ligne ernestine eut encore , en exécu- 
tion d'un pacte de confraternité, la plus grande 
partie des domaines des comtes de Hennebei^ 
éteints en i583. 

Les deux fils de Jean-Frédéric devinrent les 
souches de deux branches qu'on désigne par 
les dénominations d'ancienne branche de Gk>tha 
et d'ancienne branche de Weimar. La première 
s'éteignit en i638, et les anciens ducs de W^eimar 
réunirent la totalité des possessions ernestines. 

Guillaume et Ernest-le-Pieux , deux frères, 
partagèrent la succession paternelle, et fon- 
dèrent les branches dites nouvelle de W^eimar 
et nouvelle de Gotha- 
La première , après une nouvelle subdivision, 
se concentra en ij^i : ce sont les grands^uc» 
de Saxe-Weimar d'aujourd'hui. 
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* 

La seconde se subdivisa en neuf branches , 
dont quatre subsistent encore sous le nom des 
ducs de Gotha, de Meiningen, de Hildburg- 
hausen et de Gobourg-Saalfeld. 

"D'après cet exposé, les deux premières bran- . 
ches de la maison des ducs de Saxe, auxquelles 
Tart. 5 du traité de Posnanie déféra alternative^ 
ment le commandement et l'inspection du con- 
tingent, sont les ducs de Weimar et de Gotha. 

Le traité avec les ducs de Saxe fut signé 
au nom de Buonaparte, parle maréchal Duroc^ 
et pour les ducs de Saxe ; savoir : pour Weimar, 
par M. de Mûllerj pour Gotha , par le baron 
de Studnitzj pour Meiningen, par le baron 
êiEiffej pour Hildburghausen, par le baron 
de Lichtenstein. Quant àCobourg, le préam- 
bule du traité nomme le baron de Dankehnannj 
mais la signature porte : F. MûUer pour le ba^ 
ron de Dankelmann. Le duc de Gobourg, com- 
mettant de celui-ci, étoit mort le 9 décembre, 
et il paroît que son ministre à Posnanie, ins- 
truit de cet événement, et regardant ses pleins- 
pouvoirs comme éteints, s'abstint par ce motif 
de signer. Le nouveau duc étoit absent; il ser- 
vait dans Tarmée russe. La régence de Gobourg 
s'efforça en vain de cacher ce fa^it; Napoléon 
s'empara, le 27 janvier 1807 ' ^" duché. Il fut 
Tendu au duc après la paix de Tilsitt. 

L'accession des ducs de Saxe à la confédéra- conrent.on4in- 
tion du Rhin donna lieu à quelques traités lisaxeiudbur«- 
d'épur.atipn. Le 16 juillet 1807, ^^ arrange- 
ment fut conclu, à Wùrzbourg, entre le grande 
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duc et le duc de Saxe-Hildbur^hausen , poiv 
supprimer les gânerbioats situés dans les états 
des deux princes'. 
P°wenn«rTt L^ 27 avril x8o8 , les ducs de Weimar et de 
riilingen. Meiningeu s'arraugèrent , par une convention 
signée à Gotha, au sujet des enclaves de la no- 
blesse comprises dans leurs territoires ^. 

Le 20 juin 1808, une semblable convention 
fut arrêtée à Wùrzbourg entçe le grand-doc 
et le duc de Saxe-Meiningén ^. 
.fiirdAii'hliu 4«^ La MAISON d'Anhalt accéda à la confé- 
dération du Rhin par un traité qui fut signé à 
Varsovie le 18 avril 1807. Il n'y a pas en Alle- 
magne de maison plus ancienne et plus illustre 
que la maison ascanienne ou d'Anhalt. L'em- 
pereur Henri II conféra y en 1020, à un membre 
de cette maison^ le marggraviat de Soltwedeli 
qui fut l'origine de celui de Brandebourg. Ot- 
ton-le-Riche , marggrave de Soltwedel et comte 
d'Ascanie , épousa ËiUka^ fille de Magnus^ der- 
nier duc de Saxe de la maison des Billungiens. 
Leur fils, Albert-l'Ours, fut le premier marg- 
grave de Brandebourg et la souche de quatre 
maisons souveraines. Otton., son fils aîné, loi 
succéda dans le marggraviat de Brandebourg 
que sa ligne posséda jusqu'en i32o qu'elle s'é- 
teignit. Bernard, le cadet, eut les biens asca- 

' ' Martens, i?ec.,T. XJ, p. 407. 

* WiNKopp , Vol. X, p. \\i\ Martxns, Recueil^ 
T. XU,p.56. 

' WiNKOPP , Vol. VIII, p. 126 j Mamtens, Recueil j 
T XII, p. jj. 
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niens , et fut nommé , en 1 1 80 , duc de Saxe , à 
la place de Henri-le-Lion , sans pouvoir cepen- 
dant se mettre en possession de la totalité de ce 
duché, dont le titre fut alors transféré des pays 
situés sur le Weser et TEIbe inférieure à ceux 
qui bordent TElbe supérieure* 

Albert, fils aîné du premier duc de Saxe de 
xîette maison, fonda deux lignes; celle des ducs 
ou électeurs de Saxe , et celle des ducs de Saxe- 
Ijauei)bourg; les premiers s'éteignirent en 1422, 
les autres en 1689. 

Henri, second fils du duo Bernard, est la 
jsouche des princes d'Anhalt. De ce prince des- 
cendent les trois branches d'Anhalt qui existent 
encore , savoir Dessau , Bernbourg et Cœlhen. 
Deux autres branches, celles d'Anhall-Bern- 
bourg-Schaumbourg et d'Anhalt-Pless, sont 
collatérales de Bernbourg et Cœthen, et ne 
possèdent pas de souveraineté. 

Le prince d^Anhalt-Bernbourg avoit obtenu, 
le 3o avril iSt^G, de Tempereur François H, le 
titre de duc; les trois branches le prirent dans 
Tacte An 16 avril. Cet acte ressemble parfaite- 
ment à celui par lequel les ducs de Saxe avoient 
accédé à la confédération, à la différence du 
contingent près, qui fut fixé: 

pour Dessau , à 35o hommes. 

pour Bernbourg, à 24o 

pour Cœlhen , à 210 

Total: 800 hommes, 
dont la direction et Tinspection furent données 
au duc de Dessau. 
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Le traité fut signé par le prince de Bénévent, 
et, au nom des ducs, par le baron de Gagera^ 
ministre d'état des duc et prince de Nassau '. 
* ml'wn de 6.® L'acccssiou des puinces deScHWARZBOURG- 

RUDOLSTADT et OCHWAKZBOTIttG-OONDERSHAUSEN 

est du même jour : elle fut signée à Varsovie 
par le prince âe Bénévent et le baron de Ke- 
telhodt. Les conditions sont les mêmes : le con- 
tingent commun est fixé à 65o hommes d'infan- 
terie, dont la direction est confiée à Faîne de 
la maison ^. 

On fait remonter la généalogie de cette 
maison à un Saxon nommé Witekind , et à son 
fils du même nom qui, après avoir embrassé le 
christianisme , doit avoir été , au commence- 
ment du neiivième siècle, le premier comte de 
ce nom. Ce qu^il y a de sûr, c'est qu'elle des- 
cend de Sizzo qui , au commencement du 
douzième siècle, fut comte de Schwarzbourg 
etKefernberg, et de son fiIsGonthier (Gùnther). 
Les fils de celui-ci fondèrent les deux branches 
de Schwarzbourg et d^ Kefernberg , dont la 
dernière s'éteignit en i385. 

Henri XII , comte de Schwarzbourg, mort en 
i324/eut deux fils; le cadet, Gonthier, fut élu, 
en 1549, ^pti-empereur , mais mourut de poison 
la même année; l'aîné, Henri, est la souche 
de la maison encore existante qui , en 1 552 , se 

" Martens, Recueil y T. XI, p. Sgi. 
• WiNKOpp,Yol.m,p. i36. 
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partag-ea eh deux branches^ celle d'Arnstadt, 
nommée depuis SondersbauseD , qui fut élevée, 
en 1697, à la dignité de prince, et celle de . 
Rudolstadt , qui obtint cette dignité en 1 710. 
Les princes de Schwarzbourg étoient archi- 
écu jers et grands-maîtres des chasses de l'Em- 
pire; ils se nommoient: des quatre comtes de 
f Empire y titre qui repose sur une tradition 
fabuleuse. Quoique investis de la supériorité 
territoriale , ils étoient vassaux de l'électeur de 
Saxe, et états de Télectorat. 

6.® Le PKiNCE DE Waldeck accéda aussi le acc«*iîo,, d« 
18 avril. Son traité fut signé par le même négo- 
ciateur auquel la maison d'Anhalt avoit confié 
ses intérêts; il porte les mêmes conditions que 
les traités dont nous venons de donner le som- 
maire, si ce n'est que le contingent est fixé à 
4 00 hommes '. 

Les princes de Waldeck font aussi remonter 
leur origine à un Witekind , qui doit avoir été, 
dans le huitième siècle, le premier comte de 
Swalenberg; mais lenr^énéalogie peut au moins 
être conduite avec la plus grande certitude 
jusqu'à Wilekind IV> fils de Wolkin , dont des- 
cendent les comtes de Waldeck , ceux de Swa- 
lenberg, de Pyrmont et de Sternberg. Ces 
branches s'éteignirent successivement, à l'ex- 
ception de celle de Waldeck qui obtint en 1682 
la dignité de prince. Le prince de Waldeck 

* "WiNKOPP, Vol. III, p. 157. 
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possède aussi le comté de Pyrmont en.West-^ 
phalie. 

i^p^"^ *' 7.® Le baron de Gagern signa le même jour 
le traité d'accession des froçes de Lippe-Det- 
ifOLD et Lippe -ScHAUMBOtRG, dont le contins 
geot fut fixé à 5oo bomnies pour le premier^ 
et i5o pour l'autre ^ 

Wilekind, célèbre chef des Saxons sous 
Charleiuagne , doit avoir élé la souche de U 
l^Quaison de Lippe : mais si cette filiation n'est 
pas appuyée de preuves incontestables ^ toute 
incertitude cesse depuis HermannL*', seigneur 
de la Lippe, en 11 29. Cette maison possédoit 
des terres allodiales en Wcstphalie que, depuis 
la chute de Henri-le-Lion , elle gouverna comme 
territoire immédiat. Fière de son ancienne no- 
J)lesse, elle refusa jusqu'au seizième siècle le 
titre de comte , quoiqu'elle possédât les comtés 
deSchwalenberg et de Sternberg. En 1720, elle 
obtint la dignité de prince. Outre les àe\i% 
Lranches souveraines, il en existe une troisième, 
celle des comtes de L^ippe-Sternberg-Schwa- 
l^nberg, 

mail^Vacusa! 8.^ Lc traité d'accession de la maison ds 
Reuss fut conclu le i8 avril 1807, à Varsovie, 
par le mênie baron de Gagern. L'art, a de ce 
traité, d(»nt loi iginal françoisn'a pas été publié^ 
dit: « Chacune des deux lignes principales en 
lesquelles la maison de Reuss çst divisée^ aura 

' Mart£ks ; Rec. , T- XI; p. 396. 
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Toix à la diète fédérale : en conséquence , les 
chefs de ces deux lignes principales siégeront 
dans le collège des princes; leur rang dans ce 
coUége sera déterminé par la diète. » 

La maison de Reuss^ dont les possessions 
réunies peuvent avoir aujourd'hui une popula*- 
tion de 80^000 ames^ étoit anciennement beau- 
coup plus riche et plus puissante. Elle fait re« 
monter son origine à Ëcbert^ comte d'Osterode 
dans le Harz, au dixième siècle^ lequel acquit 
le Vogtland, c'est-à-dire le pays gouverné par 
des avoyers ou préfets impériaux , et qui forme 
aujourd'hui, outre le patrimoine de la maispn 
de Reuss , le cercle dit de Vogtland du royaume 
de Saxe, qui renferme i5 villes et plus de 
3qo villages, et un district considérable de la 
principauté de Bayreuth 9 où est situé Hof sur 
la Saale ; le bailliage de Weida qui , depuis 1 8 1 5, 
appartient au grand-duc de Weimar, et le bail- 
liage de Ronnebourg, possession du duc d^ 
Saxe-Gotha. Ecbert épousa Théritière des com* 
tés de Schwarzenberg" dans l'Erzgebirg, et de 
Gleisberg près Jéna. Ses successeurs prirent 
tous le nom de Henri , auquel ils ajoutèrent le 
titre d'auoyer du Saint-Empire romain y et seir- 
gneurs de Weida} Plauen, Greitz et Géra; 
car ils se partagèrent , dans le douzième siècle, 
en ces quatre branches. 

Trois d'entre elles s'éteignirent successivcr- 
ment; celle de Greilz en i23i, celle de Weida 
en i525, et celle de Géra en i53o, et la ligne 
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de Plauen hérita des possessions de celles de 
Greitz et de Géra; elle n eut pas les terres de 
la ligne de Weida, dont les landgraves de Thu^ 
ringe avoient trouvé moyen de s'emparer. 

Ge ne fut donc que la ligne de Plauen qui 
continua. Henri-rAîné, qui fut en i232 avoyer 
du Saint-Empire à Plauen , kissa deux fils qu'on 
appelle HenriJ'Aîné et Henri-le-Jeune, et qui 
devinrent les souches de deux branches. La 
branche aînée fut nommée^ en 1^26, par Tem- 
pereur Sigismond, au bourggraviat de Misnie. 
Cette dignité, à laquelle étoit attachée la qua- 
lité de prince d'Empire, ne doit pas être con- 
foiidue avec celle de marggrave de Misnie qui 
existoit simultanément avec l'autre. Les marg- 
gràves éloient dans l'origine des gouverneurs 
chargés, sous les ordres des ducs, de la défense 
d'une partie des duchés situés sur les frontières 
et nommée marche '. Les bourggraves étoient 
des JTLiges impériaux résidant dans certains 
châteaux (en allemand burg), auxquels étoit 
attachée la jurisdiction d'un certain district. 
Le bourggràve de Misnie occupoit la partie 
antérieure du château de Meissen; la partie 
postérieure étoit la résidence des évêques de 
cette ville , et la partie moyenne appartenoit au 
marggrave. Plusieurs fiefs considérables for- 
moient la dotation des bourggraves de Misnie. 
Le château de Frauenstein , le comté de Har-t 

* rojr.Vol.VI,p. 173. 
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tenstein et la seigneurie de Wildenfels étoient 
de ce nombre* Les bourggraves de Misnie 
aliénèrent successivement la plupart de leurs 
possessions^ même le bourggraviat^ de manière 
que lorsque celte ligne s'éteignit en 1672, elle 
ne laissa à la ligne cadette que la part qu'elle 
avoit eue , vingt-deux ans auparavant ^ à la suc- 
cession de Gera^ savoir les seigneuries de Sckleiz 
et de Burgk* 

La branche cadette des avoyers de Plauen 
est la seule qui se soit perpétuée. Son fonda- 
teur, Henri-le- Jeune > second fils de ce Henri- 
TAîné dont nous avons parlé > et frère d'un 
autre Henri , souche des bourggraves de Mis- 
tiie f fut surnommé le Russe , en allemand 
der Reusse, parce qu'il a voit fait un séjour en 
Russie. Ce fut d'après lui que, contre l'usage 
général qui veut que les familles souveraines 
n'aient pas de noms patronymiques, tous ses 
descendans furent nommés Reuss. Cette bran- 
che, seule existante, se subdivisa de nouveau 
en deux lignes , dont l'aînée est surnommée 
d'après la ville de Greitz , sa résidence ; la 
cadette s'est de nouveau divisée en trois bran- 
ches, dites de Schleiz , de Lobenslein et d'E- 
bersdorf. La branche de Schleiz a encore une 
branche collatérale paragée , dite de Kœstritz. 

La dignité de prince d'Empire, que la ligne 
de Misnie avoit obtenue en 1426 , fut renouve- 
lée en faveur de toute la maison, en 1806. Tous 
les princes de Reuss portent le no^ de Henri; 
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on dit que cet usage a été introduit dans ia 
3Enaison par Berthe , princesse de Garinthie , 
épouse de Henri ni , arrière-petit-fiis d'Ecbert, 
comte d'Osterrode : elle voulut ainsi honorer 
la mémoire de Tempereur Henri VI, son parent. 
C'éloient les princes Reuss de Greitz, comme 
formant la ligne aînée , et ceux de Schleiz, 
comme chefs de la cadette, qui auroient siégé , 
d'après Tart. 2 du traité du 18 avril- 1807, ^ 
la dicte de la confédération du Rhin, si cette 
diète s'étoit jamais réunie. 

Le contingent des princes Reuss fut fixé par 

Farlicle 5 à ^So hommes , à répartir parmi les 

quatre princes; la direction en fut abandonnée 

au chef de la mai^n ». 

iwêrrpiiTHedâ g.^^Buonaparte forma des provinces enlevées 

i mars 1807. ^^ ^ jç Phissc parla paix deTilsitt, du duché 

de Brunswick et de l'électorat de Hesse, dont 
il avoit dépouillé les souverains légitimes , un 
rojaume particulier qu'il nomma, on ne sait 
pourquoi , le rovatjmb d£ Westphalib ». Il en 

* WiNXOPP, Vol. V, p. 1^. 

* Les anciens Saxons formoîent trois tribus^ qu'on 
dtslinguoit sous les noms d'Ostphaliens , d'Angriens oa 
Angrivariens et de Westphaliens. Ces derniers babt* 
toient entre le "Weser et le Rhin. Lorsque HeAiî-b-- 
Lion fut mis, en 1180, au ban de l'Empire, l'empereur 
Frédénc-le-Barberousse conféra le duché de Westphalie 
à l'arcbeTéohé de Cologne ; mais l'archevêque ne pat se 
maintenir, à ce titre, que dans la petite province située 
entre les évéchés de Munster et de Paderbom. Le recès 
delà députatliD de fËmpire^ dei8o5, adjugea eedv* 
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disposa en faveur du plus jeune de ses frères p 
Jérôme 9 et donna à ce nouvel état une consti^ 
tution. L'artide 5 du titre 2 de cette constitution 
dit que le rojauine de Westphalie fait partie de 
la confédération du Rhin^ et que son continssent 
sera de 20^000 hommes d'infanterie^ 55oo de 
cavalerie ; et i5oo d'artillerie. Ce royaume avoit 
été fondé par un décret de Napoléon Buona* 
parte, du 18 août 1807, d'après lequel il se 
composoit, 1.** des états du duc de Brunswick- 
Wolfenbùttel ; 2.® des cessions faites par le roi 
de Prusse, par la paix de Tilsitt , à l'exception 
deTOstfrise, de la ville d'Erfurthet de son terri- 
toire, de la principauté de Munster, des comtés 
de Marck , de Lingen et de Tecklenbourg , et 
des seigneuries d'Elten, d'E^îsen et de Werden , 
enfin de la principauté de Baireuth ; 5.^ du comté 
de Stolberg, c'est-à-dire du comté de Wernige^ 
Tode^ qui avoit été jusqu'alors sous lasuzeraineté 
de la Prusse; ^.^ des états de l'électeur de Hesso- 
Gassel, à l'exception du comté de Hanau, de 
la partie hessoise du comté de Henneberg , du 
€M>nité inférieur de Catzenelnbogen ; ô^.^ d'une 
partie de l'électorat d'Hanovre, savoir, Goet- 
tiugue ou une partie de la principauté de Calen- 

ché àà landgrave de Hésse-Sarmstadt ^ qui , en 181 5, )é 
céda au roi de Priasse. De ce duché de Westphalie , il 
faat distinguer le cercle de Westphalie, qui reofermoit, 
outre la Westphalie ^ plusieurs possessions situées sur la 
rive gauche du Rhin. Enfin, Buonaparte donna le nom 
éphémère de royaume de Westphalie à un état qui tie 
pôssédoit qu'ttii petit territoire ett Westpimlie. 
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berg, et la principauté de Grubenhaged ; 6.<* da 
comté deKaunitz-Rietberg',fief de Hesse-Cas- 
sel . La surface du ro jaume ainsi constitué avoit 
695 milles carrés 9 habités par i^gSS^ooo âmes. 

La constitution du i5 novembre 1807 7 
ajouta la partie hessoise du comté de Henné- 
berg, et la principauté de Corvey ; ce qui porta 
la surface à 706 i milles carrés, et le nombre 
d'babitans à 1,969,400. 

L'article 7 du traité que Napoléon Buona- 
parte conclut le 11 décembre 1806 avec le nou- 
veau roi de Saxe, dit : « S. M. le roi de Saxe 
cède au prince qui sera désigné par S. M. Tem- 
pereur des François, roi d'ItaÉe, et dans la 
partie de la Thuringe située entre les princi- 
pautés d'Eichsfeld et d'Erfurlh , un territoire 
égal en rapports et en population à ceux du 
cercle de Cotbus , lequel territoire servant à 
lier lesdites deux principautés, sera possédé 
par ledit prince en toute propriété et souve- 
raineté. Lçs limites de ce territoire seront fixées 
par des commissaires respectivement nonmiés 
à cet effet, immédiatement après l'échange des 
ratifications. » 

i.^wuer*/?^?" ^^ paroi t que Buonaparte voulut alors se faire 
céder Langensalze etTannstedt; mais il chan- 
gea bientôt d'idée, et, dès le 22 juillet 1807, il 
fut conclu une convention qui n'a pas été portée 
à la connoissance du public. On sait seulement 
que, par Farticle 12, le roi de Saxe avoit cédé 
à Jérôme Buonaparte, i.^ le bailliage de Goo^ 



mari 1808. 
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mern , situé sur la droite de l'Elbe , près Magde- 
bourg; 2.^\e comté de Barby, situé vis-à-vis de 
ce baiUiage , sur la rive gauche dujfleuve; 5.*^ le 
bailliage de Sangerhausen , en Thuriiige ; 4*^ un 
district de la partie saxonne du comté de Mans- 
feld, ayant une population de 10,000 âmes. 

Cet arrangement éprouva quelques niodifî- Le^^"7"*iu ÎJ 
cations par une convention postérieure qui fut 
conclue à Leipzig le 19 mars 1808. Le bail- 
liage de Sangershausen Tut remplacé par la plus 
grande partie du comté de Mansfeld. Cette ces- 
sion arrondit le royaume de ^estphalie. 

L'article 17 du traité de Leipzig, du 19 mars 
1808 , institue aussi une commission chargée de 
la démarcation définitive des limites entre les 
deux royaumes. Nous n'avons pas trouvé le 
résultat de son travail, quant à la délimitation, 
mais on a publié une convention qu'elle a signée 
le 26 février 1812, à Auerstôedt, et, le i5 avril 
i8i2, à Cassel, pour la répression des délits 
forestiers réciproques des sujets '. 

Par Tarticle 2 du titre i.*"^ de l'acte constitu- conreinion .ir 
tionnel du royaume de Westphalie, Buonaparte ^ra isoa" 
s'éloitréservéla moitié des domaines qui avoient 
appartenu aux princes, pour être employée en 
donations pour ses généraux. Cette disposi- 
tion étoit extrêmement onéreuse au nouveau 
royaume , qu'il priva d'une partie considérable 
de ses ressources, dont il avoit un besoin d'au- 

* Voy. Moniteur i\x 28 septembre 181 5. 
\IU. 19 
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tant plus grand pour rétablir ses finances , que 
Buonaparte s'éloit aussi réservé tous les revenus 
jusqu'au i.«' octobre 1807 f ^^ l'arriéré des con- 
tributions qui avoient été imposées à ce pays 
pendant qu'il étoit encore regardé comme en- 
nemi. Par une convention du 20 janvier 1808, 
il fut établi une administration commune des 
domaines en attendant leur partage; mais^ au 
lieu de ce partage^ on conclut, le 22 avril 1808, 
à Berlin, une transaction que signèrent MM. Jolr 
IwetetDani au nom de Buonaparte , et M. Mcd- 
chus au nom de son frère Jérôme. Cette con- 
vention établit le partage suivant : 

1 .^ Les capitaux dus par des personnes non 
actuellement suj.ets du royaume de Westphalie 
aux anciens souverains des pays dont ce royaume 
a voit été formé, et aux états de ces pays , ainsi 
qu'aux bénéfices et fondations sécularisés avant 
le I.*' octobre 1807, appartiennent ^ Napoléon, 
en vertu du droit de conquête. Art. i • 

2.® Pour donner à Jérôme les moyens d'aug- 
menter et d'entretenir son armée. Napoléon 
lui cède ceux de ces capitaux qui sont dus par 
des personnes qui sont'ses sujets. Art. 2. 

5.0 Au lieu du partage des doniaines que 
Buonaparte s'étoit réservé, il réduit ^ par Yar- 
tîcle 5, sa part à ceux desdits l^iens qui lui pro- 
cureront un revenu net de 7 millions de francs, 
lesquels domaines sont indiqués dans les art.i 
et 6^ et détaillés dans des procès-Verbaux qui y 
sont joints. 
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4..** Jérôme Buonaparte recoïinoît que le 
royaumetîe Westphalie doit à Buonaparte, pour 
arriéré de revenus et de contributions de guerre 
et pour quelques autres objets , un capital de 
26,364;248 fr. 20 c. , payables en dix-huit mois 
à dater du i.®' mai 1808. Art. 12'. 

10. Le DUC DE MeCKLENBOOIIG-StRELITZ aC-MMÏÏ«loar« 

céda à la confédération par un traité que son 
ministre ; le comte de Schlitz, signa à Paris le 
1 8 février 1 808. Le 2 2 mars suivant, M. de Boset^ 

envoyé du duc de MECKLENBOURG-ScHWERm , 

signa y dans la ménie ville , l'accession de son 
maître. M. de Champagnjr conclut les deux 
conventions pour la France*. Le contingent de 
Schwerin fut fixé à 1900 hommes, et celui de 
Strelitz à 4oo. 

Les états des ducs de Mecklenbourg se com- 
posent du pays de Mecklenbourg, proprement 
ainsi nommé, auquel appartient le comté de 
Schwerin , et des principautés de Schwerin et 
de Ratzebourg, évêchés sécularisés , par le traité 
de Westphalie, en faveur des ducs. 

On peut regarder la maison de Mecklenbourg 
comme la plus ancienne maison souveraine, 
non seulement d'Allemagne , mais aussi d'Eu- 
rope, et la seule maison slavequi règne encore. 
On fait remonter sa généalogie jusqu'à Anthy- 
rius , roi fabuleux des Hérules^ dans le troisième 

' Voyez MabtejuSp Recueil p Yol. XII, p. 34. 
* 'WiNKopp, Vol. VI, p. 320 j Vol. VIII, p. i58. 

19* 
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OU quatrième siècle avant noire ère. Son des- 
cendant au quinzième degré fut, dit-on, le 
farouche Genseric , qui saccagea Rome et fonda 
le royaume des Vandales en Afrique. Son frère, 
Fedobald , régna sur les Hérules et les Vandales 
ou Obotrites , qui étoient restés dans leur pajs. 
Charlemagne et Henri-rOiseleur s'eÉForcèrenl 
en vain de faire embrasser à ces barbares la reli- 
gion chrétienne. Henrî-le-Lion, duc de Bavière 
et de Saxe, fit prêcher contre eux une croisade,, 
et conquit leur pays, sur lequel régnoit alors 
Przibislas II, qu'on regarde comme un descen- 
dant du frère de Genseric. C'est depuis cette 
époque que l'histoire du'Mecklenbourg cesse 
d'être fabuleuse , et que la suite de ses princes 
est prouvée par des diplômes. Henri-le-Lion 
partagea le pays en quatre comtés qu'il donna 
à des chevaliers saxons , ses vassaux. Un de ces 
comtes, nommé Gùnzelin, fut établi à Schwerin, 
qui devint en même temps le siège de l'évêché 
fondé par Henri-le-Lion. Les descendans de 
Gùnzelin se maintinrent dans le comté de Schwe- 
rin jusqu'à leur extinction , qui eut lieu vers le 
milieu du quatorzième siècle. Ce fut la seule 
partie des conquêtes de Henri-le-Lion qui resta 
aux Allemands ; car , après la proscription de ce 
prince, les Obotrites et les Poméraniens se- 
couèrent le joug des Saxons, et se donnèrent 
de nouveau des souverains de leur nation. Svan- 
tibor fut prince des Poméraniens, et Henri Bu- 
rewin, fils de Przibislas II, régna sur les Vendes, 
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Cl établit sa résidence à Gùstrow. Ses descen- 
dans se partagèrent en deux lignes, dont Tune 
qui prenoit le titre de princes des Vendes , rési- 
cloit à Gùstrow, et l'autre à Mecklenbourg. 
Celle-ci fut élevée, en iS^g, par l'empereur 
Charles IV, au rang de princes d'Empire , sous 
le titre de ducs de Mecklenbourg , et obtin t aussi 
le comté de Schwerin après la mort du dernier 
descendant de Gûnzelin, en 1 355 ou 1 366. Enfin 
elle réunit , en i4.36, la principauté des Vendes, 
sur laquelle avoit régné jusqu'alors la descen- 
dance de Niclot, second fils de Henri Burewin. 

Jean IV, duc de Mecklenbourg , mourut eu 
1592. Ses fils, Adolphe-Frédéric et Jean-Al- 
bert II, se partagèrent la succession paternelle, 
et fondèrent les deux lignes de Schwerin et de 
Gùstrow. La dernière s'éteignit en iBgS; mais 
la première se divisa de nouveau en plusieurs 
branches, dont deux subsistent encore^ celle 
des ducs de Mecklenbourg-Schwerin et cellç 
de Mecklenbourg-Strelitz. 

Les duchés de Mecklenbourg ont une cons- 
titution qui les distingue de tous les autres pays. 
Le sol est partagé entre les ducs, la noblesse et 
les villes, qui seuls possèdent des propriétés 
territoriales. Le paysan n*a point de patrimoine 
en biens-fonds ; il n'est que fermier du duc, des 
nobles ou des villes. 

1 1. Le dernier prince qui entra dans la con- Acce.»iond'oi. 
fédération rhénane fut le duc d'Olbewbourg- 
LuBEGK. Cette accession avoit éprouvé desdiffî- 
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cultes qui ne furent levées qu'à Toccasion des 
fameuses entrevues qui eurent lieu à Erfurt en 
octobre 1808. 

Ces difficultés provenoient de Tart. 5 du traité 
de Fontainebleau, conclu le 11 novembre 1807 
entre Napoléon Buonaparte et son frère Louis^ 
qui dit : (( S. M. le roi d'Hollande exercera sur 
les seigneuries de Eniphausen et de Varel , ap- 
partenant au comte de Bentinck, tous les droits 
de souveraineté tels qu'ils sont définis par l'ar- 
ticle 26 de Tacte du 12 juillet 1806, qui a formé 
la confédération du Rhin. » 

Mais nous sommes obligés de remonter plus 
haut. 

La maison d'Oldenbourg qu'on appelle com- 
munément la maison de Holstein, est une des 
plus illustres et des plus anciennes d'Europe. 
Elle occupe encore dans ce moment trois trônes, 
quoique l'un d'eux soit sur le point de lui 
échapper. Comme beaucoup d'autres maisons 
allemandes^ elle fait remonter son origine à ce 
Wilekind, chef ou duc des Saxons, qui, pour 
les généalogistes y est un être fabuleux auquel 
ils attachent la filiation de toutes les maisons 
du nord dont l'origine se perd dans la nuit des 
temps. Les anciens comtes d'Oldenbourg eux- 
mêmes jouent un rôle dans la tradition my- 
thologique des Allemands; témoin cet Otton L«' 
du dixième siècle, auquel les fées envoyèrent 
une corne miraculeuse; et ce comte Frédéric qui, 
dans le douzième ^ combattit contre les lions* 
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Quoi qu'il en soit, Eilmarll, comte d'Ammer- 
land et de Rùstringen, qui vécut au commence-* 
ment du douzième siècle , eut pour successeur 
son fils Christian I.®"^, surnommé le Belliqueux , 
qui bâtit Oldenbourg , situé sur une rivière 
qu'on appeloit alors Oldena. Lui et ses succes- 
seurs furent dès-lors nommés comtes d'Olden- 
bourg. Ses descendans se partagèrent en deux 
branches, dont la cadette porta le titre de 
comtes de Delmenhorst 

Didier4e-Fortuné , comte d'Oldenbourg au 
commencement du quinzième siècle, réunit le 
comté de Delmenhorst , par son mariage avec 
Adélaïde > héritière de ce pays ; il épousa en 
seconde noce Hedwigc, sœur d'Adolphe VIII, 
dernier duc de Sleswick et de Holstein , de la 
maison de Sandersleben et de Schauenbourg , 
qui s'éteignit avec lui en i459. Son fils aîné, 
Christian , succéda à son oncle maternel dans 
les duchés de Sleswick et de Holstein. Il avoit 
été élu , en i448 > roi ^^ Danemark ; en i45o, 
roi de Norwège; et en i458, roi de Suède. Ce 
prince est la souche commune des rois de 
Danemark et de Suède, des empereurs de 
Russie, et des grands -ducs d'Oldenbourg- 
Lubeck d'aujourd'hui. 

Christian laissa à son fils dadet, Gérard-le- 
Belliqueux , les comtés d'Oldenbourg et de 
Delmenhorst , et celui- ci y réunit la seigneurie 
de Varel. Jean XVI , son arrière-petit-fils, hé- 
rita , en 1675 , par testament , de la seigneurie 

VIII. ** 
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de Jéver, et , avec elle , des prétentions sur celle 
de Kniphausén, qu'Antoine-Gonthier, fils de 
Jean XVI, réunit à ses possessions. Il fut le der- 
nier comte d'Oidedbourg et de Delmenhorst, 
et mourut en 1 667 , sans laisser d'enfans légi- 
times. I^es comtés passèrent alors aux descen- 
dans de Christian, roi de Danemark; le prince 
d' Anhal t-Zerbst , neveu d'Antoine-Gonthier, 
par sa sœur, eut la seigneurie de Je ver- 

Antoine-Gonthier laissa un fils naturel que 
Fempereur avoit légitimé sous le titre de comte 
d'AJtenbourg. II lui donna les seigneuries de 
* Varel et de Kniphausen ; la dernière étoit im- 
médiate , mais là première se trouvoit sous la 
supériorité territoriale d'Oldenbourg '. Ces 
deux seigneuries passèrent, dans le dix-huitième 
siècle, par héritage, aux comtes de Bentinck 
qui les possèdent encore. 

On voit, par cet exposé rapide, que les droits 
du duc d'Oldenbourg sur la seigneurie de Va- 
rel furent lésés par l'art. 6 du traité de Fon- 
tainebleau qui en donna la souveraineté à Louis 
Buonaparte. Celui-ci ne tarda pas à s'en mettre 
en possession , et la réunit au onzième dépars 
tement de son royaume. 

C'est cette difiioulté qui fut arrangée à Er- 
furt. On inséra dans l'acte d'accession du duc 

' Il paroit , par un mémoire que le comte de Bentinck 
a fait présenter au conigrës de Vienne , qu'il conteste ce 
rapport. Voy. Congrès de Vienne , Recueil de Pièces of- 
ficielles f. etc. , Vol. IV^ p. 2x3. 
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d'Oldenbourg VarL 5 suivant : « S. M. I. et R. 
déclare que , par Tart. 5 du traité de Fontaine- 
bleau , elle n'a entendu céder au roi d'Hollande 
que les droits de souveraineté du comte de 
Bentinck , n'ayant voulu porter aucune atteinte 
à ceux qui pouvoient appartenir à S. A. S. le 
duc d'Oldenbourg. » En conséquence , le duc 
reprit possession de Varel le i4 décembre 1 808. 

UarL 6 de l'acte d'accession du duc d'Ol- 
denbourg porte ce qui suit : « S. A. S. , vu la 
position de son duché sur la mer ^ et l'étendue 
des côtes qu'elle a à garder, fournira pour le 
cas de guerre un coqtingent de 800 hommes 
d'infanterie. » C'est à peu près le 200.* homme 
sur la population ^ 

Tels furent les princes qui formèrent la con- 
fédération du Rhin. 

Avant de réunir en un tableau la masse de 
leur population et de leurs forces , nous allons 
parler de quelques événemens qui altérèrent la 
composition de l'Union ; mais nous nous borne- 
rons à les indiquer sommairement, sans entrer 
dans les causes qui les ont amenés , parce que 
nous aurons occasion d'en parler ailleurs. 

I. Le premier état qui subit un change- ^^^f«'*»^/;j^ 
ment fut le grand-duché de Berg. Le 3 jan- ^'"^^^ ^'-^'f"' 
vieri8o8, Napoléon Buonapàrle conclut avec 
son beau-frère Joachim Murât un traité qui re- 
pose encore daùs le secret des archives des 

* WiNKOPP, Vol. X ; p. i5o. 
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affaires élraugères de France , mais dont quel- 
ques stipulations ont transpiré par rexécotion 
qu'on leur a donnée. Murât participa à la dé- 
pouille de la Prusse et du prince de Nassau; 
Buonaparte lui céda : 

1 .0 Les seigneuries ou anciennes abbayes à^El 
ten, (ÏJEssen et de ff^erden, que le recès de 
i8o3 avoit sécularisées en faveur du roi de 
Prusse , et que Joachim Murât avoit voulu com- 
prendre dans la cession du duché de Clèves, 
qui lui avoit été faite en 1 8o5 , quoique ces trois 
districts n'en eussent jamais fait partie. 

2.^ Le comté de Marck avec la ville de Lipp- 
stadt. Le comté de Marck , ayant sur 3o t milles 
carrés, 122,000 habitans, faisoit partie delà 
succession de Juliers , si célèbre dans les an- 
nales du dix-seplième siècle. Lippstadt , dans la 
principauté de Lippe, appartenoit en commun au 
roi de Prusse avec les comtes de Lippe-Detmold. 

3.<^ La principauté de Munster ^ telle qu'elle 
avoit été donnée à la Prusse par le recès de 
i8o3, avec l'abbaye de Cappenberg. C'est un 
pays de 80 milles carrés, avec i5o,ooo ha- 
bitans. 

4.^ Le comté de Tecidenbourg y de 6 milles 
carrés, et 20,000 habitans, que la Prusse avoit 
acquis , en 1 707 , des comtes de Solms. 

5.<> Le comté de Lingeriy de 8 milles carrés, 
avçc 2â,ooo habitans, ancienne possession de la 
maison d'Orange , dont la Prusse avoil hérité 
en 1702, 
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6.^ Le comté de Dortmundy qu'on enleva 
ainsi au prince de Nassau-Fulde. 

Toutes ces possessions ajoutèrent aux états 
de Joac^m Murât une étendue de i46 milles 
carrés^ et une population de 362^000 habitans. 
Il s'empara de plus des possessions de la maison 
de Nassau-Orange, dont l'article 2^ de l'acte de 
la confédération du Rhin ne lui avoit donné 
que la souveraineté. Il prétexta pour cela une 
félonie commise par le prince de Fulde en por- 
tant les armes contre son souverain. 

Les acquisitions que fit Joachim Murât par le 
traité du 5 janvier 1808^ ne furent pourtant pas 
tout-à-fait gratuites : il les acheta par la sacri- 
fice de sa principale forteresse, la ville de Wesel, 
située sur la rive droite du Rhin, à l'endroit où 
la Lippe y verse ses eaux. Un sénatus-consulte 
du 21 janvier 1808 l'incorpora à la France. 

Il faut dire, à la louange de Joachim Miirat , 
qu'il gouverna le grand-duché de Berg avec 
modération , et qu'il permit à ses ministres d'y 
établir quelques réglemens fort sages; mais 
bientôt l'ambition l'entraîna vers sa perte , et il 
échangea , le 1 5 juillet 1 808 , par un traité signé 
à Rayonne , son grand-duché contre le trône 
d<î Naples. Ce fut alors qu'une administration 
françoise, pour compte de Buonaparte, fut éta- 
blie dans ce pays; elle y est restée jusqu'à 
la fin de 181 3. Le 5 mars 1809, Buonaparte 
céda le grand -[duché à son neveu, fils aîné 
de son frère Louis; mais comme cet enfant 
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n'avoit que quatre ans, il se réserva le gou- 
vernement du pays jusqu'à la majorité du jeune 
Louis. 

îmoiporéTà Iï« Le même séna tus -consulte du 21 janvier 
r*nce. 1808, qui donua Wesel à la France, y incorpora 
aussi Kehl et Cassel^ têtes de pont de Strasbourg 
et Mayence. Gassel, avec Kostheim et Tile Saint- 
Pierre, dans le Rhin, avoient été cédés par les 
princes de Nassau , par un traité antérieur à la 
confédération du Rhin; car il fut signéàMayence 
le 12 mars 180G*. Le traité qui cédoit Kehl, 
étoit du 20 décembre i8o5. 
ppression àe IIL La gucrrc qui éclata , en avril 1809, C'^tre 
la maison d'Autriche et Napoléon Buonaparte, 
devint funeste à l'ordre Teutonique, et mit fin 
aux contestations qui s^étoient élevées sur le 
sens de l'article 12 de la paix de Presbourg". 
L'existence de cet ordre déplaisoit aux souve- 
rains dans les pays desquels ses possessions 
étoient répandues , et ils prétextèrent la guerre 
avec l'Autriche pour les séquestrer , comme si 
le grand-maître et l'empereur n'étoient pas deux 
personnages aussi distincts que l'empereur et 
le grand-diic de Wûrzbourg qui, dans cette 
guerre, fournit son contingent contre son frère. 
Le roi de Wurtemberg, pressé de jouir, fit 
occuper militairement, le 20 avril 1 809 , la prin- 
cipauté deMergentheim, et, le 24 du même mois. 
Napoléon Buonaparte donna le décret suivant: 

* f^oy. Martbns, Recueil, T. XI, p. 233, 
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« 1.0 L'ordre Teulonique est supprimé dans 
tous les états de la confédération du Rhin; 

2.® Tous les biens et domaines dudit ordre 
seront réunis au domaine des princes dans les 
états desquels ils sont situés ; 

5.^ Les princes au domaine desquels lesdits 
biens auront été réunis, accorderont des pen- 
sions à ceux de leurs sujets qui en jouissoient en 
qualité de membres de Tordre. Sont spéciale- 
ment exceptés de la présente disposition ceux 
desdits sujets , membres de Tordre, qui auront 
porté les armes pendant la guerre actuelle, soit 
contre nous, soit contre les états de la confé- 
dération du Rhin, ou qui seront restés eu 
Autriche depuis la déclaration de guerre. 

4.® Le pays de Mergentheim avec les droits, 
domaines et revenus attachés à la grande-maî- 
trise, et mentionnés dans l'article 12 du traité 
de Presbourg, sont réunis à la couronne de 
Wurtemberg. » 

En conséquence de ce décret, mais sans en 
faire mention, le roi de Wurtemberg déclara, 
le 3i mai 1809, qu'il avoit réuni la principauté 
de Mergentheim à sa couronne; mais il ne se 
contenta pas du simple territoire de Mergent- 
heim. Interprétant l'art. 12 du traité de Pres- 
bourg, dans le même sens que nous lui avons 
donnés il prétendit à toutes les possessions de 
Tordre, Cette prétention se trouvant en con- 
tradiction avec l'article 2 du décret du 2^ avril, 

• ^07. Vol. VII, p. 429. 
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les princes dans les états desquels ces domaines 

étoient situés, les réclamèrent. On s'adressa au 

protecteur de la confédération, qui décida 

contre le roi. 

ARrandi»»*,- IV. Un traité conclu à Paris , le i4 janvier 

Iri^^^p}!^^ 1810 , céda à Jérôme Buonaparte la partie 

i4)anv. iSio. Jes états du Toi d'Angleterre^ en Allemagne, 

que Buonaparte avoit réservés jusqu'alors, 

dans l'espoir , à ce qu'il paroi t, d'engager le roi 

à la conclusion de la paix, pour sauver son 

patrimoine. 

Ce traité, qui n'a été publié qu'en 181 4' 1 
fut conclu par M. de Champagnjr ^ au nom de 
Napoléon, et le comte de Fûrstenstein y au nom 
de Jérôme Buonaparte. Il renferme les condi- 
tions suivantes : 

Napoléon donne et cède à son frère le Ha- 
novre et tous les droits qui lui appartiennent 
sur cette province , pour être réuni au royaume 
de Westphalie, à l'exception de quelques ter-. 
ritoiresan plus de i5,ooo âmes de population 
que le premier se réserve de désigner incessain- 
^ ment, et dont il pourra <lisposer d'une manière 

particulière. Art. 1. 

Napoléon réserve un revenu de 4^559,000 fr. 
en domaines du Hanovre , pour des dotations. 
Ces dotations seront, pendant dix ans, exemptes 
de toute imposition. Art. 3. 

* Bans Berlepsch SammL wichtiger Urkunden, p. 56. 
Voy. Mabtens, Recueil, Vol. XII, p. 235. 
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Jérôme ayant dépossédé quelques donataires 
des biens que Napoléon leur avoit donnés en 
Weslphalie , les remettra en possession. Art 4. 

L'état de ces domaines est joint au traité ; 
ce sont les suivans : 

Au général Milhaud , à Jerxheim , 3o,ooo fr. 
de revenus; au général Lepic, à Essern, 3o,oo6 fr. 
32 c; au général Beaumont^ à Lutter , 3o,ooi fr. 
45 c. ; au général Nansouty, àRuthe , 26,000 fr. 
63 c. ; au sénateur Demont, àWendhausen, 
20,000 fr. 43 c. ; au général Bordesoulle, à 
Fùrstenberg, 10,006 fr. 85 c. 

Les dettes du pays d'Hanovre seront à la 
charge de Jérôme, pour être acquittées sans res- 
triction ni réserve aucunes. Art. 6. 

Napoléon voulant remettre, avant le 1.^^ jan- 
vier 1811 , à la pleine et entière disposition de 
Jérôme la ville et citadelle de Magdebourg , 
il sera dressé inventaire et fait estimation de 
Tartillerie et des munitions qui resteront dans 
la place, pour être cédées à Jérôme au prix 
d'estimation. Art. 7. 

Napoléon consent que les contributions dues 
par la Westphalie soient acquittées moyennant 
le versement à la caisse du domaine extraordi- 
naire de 160 bons de 100,000 fr. chacun, por- 
tant intérêt à 5 p. 0/0, et remboursables par 
dixièmes d'année en année. Art. 8. 

TiJart. g est remarquable. Napoléon y con- 
sent que la liste civile de son frère soit portée à 
6 millions de francs. 
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Les préposés que Napoléon jugeroît conve- 
nable de faire placer , soil sur les frontières ma- 
ritimes de la confédération du Rhin , soit sur 
les autres frontières du rojaume de W^estpha- 
lie , et partout où s'étendent ses droits, comme 
protecteur de la confédération , pour j mainte- 
nir ou surveiller l'exécution des lois du blocus ^ 
pourront exercer librement leurs fonctions 
dans le royaume de Westphalie. ^r^. lo. 

Nous voyons , par cet article , que Napoléon 
Buonaparte prétendoit qu'en sa qualité de pro- 
tecteur de la confédération du Rhin , il pou- 
voit faire surveiller, dans toute l'étendue de 
cette confédération , par ses propres douaniers, 
les ordres relatifs au système continental , qu'il 
avoit donnés. 

Par Vart. 1 1 , le contingent de Jérôme est 
porté à 26,000 hommes, dont 4ooo de cava- 
lerie, et 20*00 d'artillerie. 

Par Y art. 12, il s'oblige d'entretenir jusqu'à 
la fin de la guerre maritime 6000 hommes do 
troupes françoises , en sus des i2,5oo, de l'en- 
tretien desquels il s'est chargé , par l'art • 5 de la 
constitution du royaume de Westphalie. Sur 
ces i8,5oo hommes, il y aura 6000 de ca- 
valerie. 

JJart. i4 impose à Jérôme l'obligation de 
tenir le traité secret. Aussi n'a-t-il été pubhé 
qu'après la chute du royaume éphémère de 
Westphalie. 
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Ce traité souffrit quelques altérations pat 
une convention postérieure qui a été signée à 
Gassel , et qui n'a pas été publiée. Au lieu 
d'un district de i5,ooo habitans que Napo- 
léon s'étoit réservé par le premier traité ,. il 
garda le duché deLauenbourg qui en a 33,ooo. 
On a publié un état des dotations réservées 
dans le pays d'Hanovre, et qui ne se montent 
qu'à un revenu de 2,335, i6ô francs, y com- 
pris même celles du duché de Lauenbourg < « 
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* Voici le tableau des domaines qui furent donnés if 
des généraux François : 

Noms d«s généranx. Noms chss domaines. tltTenus. ' 

1 Le prince de Neuchâtel. Blumenau, Koldinja^o^Reli- ~ f ' o 

burg , Ricklingen i4l,i45 iS 

^ »»— dePo&te-Ccmro. Âerzen ,6rohnde^ Buhem, 

Ohsen , PoUe iùo,532 2^' 

5 Le maréchal Mortier. . . . Blumenau, Kalenberg, Kol' 

dingen 100,161 8» 

4 — . — " Duroc Ratzeboufg, Steinhorst.... 85,46i fl8 

5 ' Ney Lauenbourg, Ratzebourg.. 83,ô3i 35 

g ■■ ■ Augerean». Neuhaus , Wischhasen. ... 8o,o35 i4' 
fj ■ ■ Massena . . • Hoja , Nienbourg. . i 8o,o5o o4' 

6 Le général Caulincourt.. Harbourg , Winsen aur la 

Luhe 66;Oi2 56 

9 Le maréchal Davoust . . . . Hoya , Nienbourg 60,021 iS 

^o — — — — Soult Hoya , Westen 53^oo2 65 

ji ■ ■ • . — LefebTre.t. Bergen, Celle, Winsen sur 

l'Aller 5o,o33 6j 

12 Lebrun . . . / • .'. . Harbourg, Wilthemsbourgj 

Winsen sur la Luhe. . . . 59;Oo4 58 

23 Le maréchal Lànnes. ... . id. id. id, 50jOoi 6^ 

j4 . Bessières. .. Winsen sur la Luhe 5o,o36 63 

l5 Legénéral Sébastiani. . .. Blekede •. 4o,oi5 ^7 

jg _— ._ Junot Âgathenbourg 35,od8 83* 

^ i^ reporter* ^ ..... • 824,55i 90 

VIII. 20 
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Nous ignorons si l^s 49569^000 francs réservés 
clans le premier traité ont été déduits à cette 
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f • 

J3f l'aufre pari. 8a4,55i 90 

](7 X<e> g^«ralFi'ûin<}* . . . • . LaueBstein. do^oig 77 

}3 • — Besson Neuhaus 3o,o3o o5 

Ig'Le Anar^chal Tictor Harpstadt , Heiligenrade. 35,o45 H^ 

io ht génital OudUkot Syke a5,Qi3 8^ 

22 S^trHUairct. Ângiistçabourg , Himel- 

pforte a5^o57 74 

«^2 — ■»■ ■ -■■ Oàrdaane» • -, . Harbourg, Movibour^ oS^ii^ rj 

a3 ' Gazan. ...... Hoya , Nienbourg, Siedcn- 

bourg 25,001 45 

•^ . .*■■■ ÇaffinreUi^, . . Alt-Kloster. 2S,oi5 gS 

25^ — : Durras Alt-et-Neu'Bruchhausen. . • 26,019 3i 

26 Lasalle Alt-ct-Neukl6«Wr 26,007 77 

27 — —•*-—. Klein* Mçdingen , Oldenatadt. . . . 25,o38 20 

;i8 -——— .Seule**.. •-.» Blekede,I,iûxie,S<]haniel)eck. 26,001^ 65 

^ — r — — Dorsenne. ... Butlingen ,Lûne 26,001 56 

3o — '■■ Eapp •• Hiiiacker. . .. . < ^ 25,oo4 4i 

il . ■■— ! Hulin Hagen 25,oo4 i5 

52 ■ Drouet* ...... Dannenbcrg • . . . . 26,001 5i 

55 '■ Compans. . .. Lâchon , Schackenbourg.. 26,001 01 

^ Gi^in, ....... Bedenteicb , Iseobaj^.. .• 26.Ç14 91 

35 ,j mu — ^ YerdÂei Gifhora , FaUersîeben « . . .. 26,011 i5 

56 . ; ' , ■ Boaiûer Stolzenau ..•,.,. 25,0o4 19 

S? ■ — Lacoste, .... Hotenboiorg. . . ji, 26»oo8. il 

38 — ^-— Morand, , • . . Wustrow ,..,.... 26,000 76 

5^ — ■ Loison Gtfhorn , Meincrsen 26,000 4S 

jo Vatier Diepho^ 2^.092 fo 

4a. 7- Saint -Sulpiçe. Achim., •••••• 26,001 o5 

42 D.urosn^. . . . FallingboAtel, SolUu, Wals- 

jode,....* 26,006 58 

43 L'intendant gêner. Dara« Gifhorn y Kn^sebeck 26,oo4 44 

44 Le g^ëral Blacn^ont..... Uagen , Stotel , Vielaud.. 21,007 ^ 

45 l\Iaret, Alt^t-Neu-Kloster, ÎUne- 

yi;-, ., ^^^ ••••• ao,ço47» 

46 Fouché. Sjke , Tihedingbausen. . .. 2o,o58 i5 

47. Décret Wordliobi , Otteradoxf. . . . 20,00199 



^ reporta. ^•..^. 1,601,94266 
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somme par le 'traité dont boqs parlons, oit si, 
à Fépoque où la liste fut publiée , Buonaparte 



"Som» des généraux. Noms des domaines. RereniM. 

f • 

De l'autre pari.,, 1,601,943 66 

48 Régnier Neustadt , Bokelohe, Reh~ 

burg 20«oo4 4i 

49 AfoBleQ Langénhagen, Burgn^edel.. 2o,oo5 oy 

50 Gaudiii \ ,, Springe , Lauenau 20,007 ^^ 

5j Champagny Burdorf, Ilten , BurgwedeL 30^007 97 

6'2 Le général Lemarrois. . . Stolzenau , Liebenau 20|Oo5 lô 

63 Clarke Rediem , Ahldeo ao,oi 1 90 

64 Dejean Ahlden ,| Essel. . . . k 20,001 99 

55 Crelet Blumentliaf , Osterholz . . 20J.009 3o 

56 Lé général-' Bertttmd Lemfeorde , Diepkolz ...... 20^\>o6 69 

67 Le. maréchal Monoey . . . Bemhaufien, Bichingea , Be- 

denbostel ^ 20,007 34 

58 — ! • Pcrignont. Carxe ^ Lune, Bkkede. . .. 2o,oo5 53 

5;g - . ■ •Serrurier... Steierberg , Ehrenburg. . . . 2o,oo5 4l 

60 Le général Marchand. . . . Diepenau , Bohrenburg , 

Ehrenburg 20,009 ^ 

61 8eguk*. . . . • Sbhwarzenbeck. . . ^^ 90,007 ^^ 

62 Lc'général Dupont. . . . : . Verden 19,025- 8i- 

63 Mouton Waelze ^ i5,oo8 la 

64 Beliaid INeuhauii. i5,oo6 3i 

65 — — — SaTary Otterudorf , 15^007 ^^ 

55 , . Lauriston. . . Dohun , Nordholz, Ottern- 

dôrf... 15,00787' 

^ i - i M .. ,.,■>,- Becker. ; . , . ^ . ^ittenburg , Laueaitein.. i3,oo2 94 
6â Regnaud-de-Sainc-Jean- 

d^Angcly w Ëbstorf. io,o34 o5 

S^ BefermoAt; Klôze , 10,001 90 

70 L^cfiée. . . .• •• Bokeloh 10,002 5» 

71 Le général Grouchy Eremerverde , Bederkesa. . 1^,001 90 

•7^ — i—i— .jji Nansoûty . . . .- Zeven 20,007 ^7 

(^3 .....>.— «..-.-Higot de Préa- 

méneu Lilienthal , Ottersberg 1 0,007 83 

Total... 2,3a5,i6^ 63 

DûnB ceà domaines réaeryés sont anssif compris cetty 
du duché do ]L«||?nbo^rg;. 
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n'avoit pas disposé des 2,255,855 restans. Nons 
verroDS que, par le traité du lo mai i8iiy 
il renonça à tous ses domaines en Weslphalie , 
dont , à cette époque , il n'axoit pas formé de 
dotation , et que Jérôme acheta les dotations du 
Hanovre, inférieures à 4>ooo francs, dont l'en- 
semble formoit un revenu de 721,578 francs. 

Uélectorat d'Hanovre , y compris ce que ce 
pays avoit acquis par le recès dé i8o3,, avoit 
une étendue de 5yi milles carrés , et une popu- 
lation de 948,000. En défalquant, pour le 
duché de Lauenbourg, 267 milles carrés et 
35,000 habitans > ainsi que 47 î milles carrés 
et 1 52,000 âmes pour Grubenhagen et Gœt- 
tingen , qui faisoient déjà partie du royaume 
de Westphalie , cet état acquit , par le traité 
du i4 janvier, 497 milles carrés et 796,000 ha- 
bitans. 

m^éà^wnncl S-^ L^année de 1S09 ^^^ "^^ année de guerre. 
Toute la confédération rhénane fut sous les 
armes pour abaisser la monarchie autrichienne, 
, seul appui qui lui restoit contre le despotisme 
de son protecteur. Le sang allemand coula 
par torrens : il fut versé par des Allemands. Le 
protecteur récompensa la fidélité de ses alliés 
en leur distribuant quelques lambeaux de la 
monarchie autrichienne, et une partie des pro- 
vinces qu'il s'étoit réservées depuis 1807. 

Le lot du prince-primat fut fait avant tout. 
Le 16 février 1810, le protecteur dicta sa vo- 
lonté , qui fut rédigée en forme de traité > aur* 
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quel M. de Champagny-y qu'on appeloit le duc 
4e Gadorei et le comte à^JBeusty apposèrent 
leurs signatures. 

Par ce traité , les possessions du princes- 
primat , à l'exception de l'archevêché de 
Ratisbonne , c'est-à-dire la principauté d'A- 
6chafFenbourg ; les villes de Francfort et de 
■yVetzlar, une partie du pays de Lœwenstein^ 
Wertheim , Bt le comté de Rieneck, sont aug- 
mentées (le la presque totalité de la principauté 
de Fulde et de la plus grande partie du comté 
de Hanau. Ces pajs sont réi|nis en un seul état, 
sous le litre de grand-duché de Francfort , qui 
fera partie de la confédération du Rhin. Art \^^. 

Le grand-duché appartiendra au prince-prir 
mat sa vie durante. Art 2. 

Après sa mort, le grand'duché^ en vertu de 
la donation qui en est faite par Buonaparte ^ 
sera possédé en toute souveraineté et pro- 
priété par Eugène Beauharnais, son beau-fils, 
et par sa descendance mâle, à défaut de^laquelle 
il sera réversible à la couronne de Fraqce '. 
Art. 5. 

Lors de la translation du siège de Ratisbonne 
à Francfort, le grand-duc assignera ù perpé-^ 
tuité un revenu de 60,000 francs au prélat qu'il 
pommera pour remplir ce siège, Art^l\. 

Le prince-primat cède à Napoléon Buona-» 
parte la principauté de Ratisbonne. Art. 5. 

' Voyy l'acte de donaûou daps Mabtbns , Recueil j^ 
T. XII , p. 345. 
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Le graiid--diic cède à Buonaparte la moitié 
de Toctroi du RhiH^ non possédée par la France; 
les renies assignées par le recès de iSo3 sur 
cette moitié^ sont translérées sur les biens do- 
maniaux des principautés de Fulde et de Hanan. 
Art. 6. 

Les donations de biens domaniaux faites ou 
à faire par Napoléon Buonaparte jusqu'à con- 
currence de 600,000 francs de rentes , dans les 
pays de Fulde et de Hanau, sont garanties par 
le grand*duc , et ne pourront être chargées 
d'aucun nouvelimpôt pendant dix années.-^r^y. 
D aprèà cette disposition, il paroîtroit que les 
autres domaines des principautés de Fulde 
et de Hanau , dont Napoléon Buonaparte 
B^avoit pas disposé à titre de donation, dé- 
voient former la propriété du nouveau grand- 
duc. Nous voyons cependant que FarticleDe 
fut pas entendu ainsi, ou bien qu'il fut changé 
<lepuis; car il fallut une nouvelle convention 
cour que ces domaines passassent entre les 
iiiains du grand-duc. Cette convention fut con- 
clue le 28 décembre 181 1 : le grand-duc racheta 
pour une somme de 3,5oo,ooo francs ces do- 
maines dont Buonaparte n'avoit pas disposé , 
et qui, sans compter les dîmes et cens, for- 
moient la quatrième partie des ci-devant do- 
maines des princes '. 

* Voy. Congres de Vienne, Pièces officielles. Paris, 
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Uart. 8 du traité au 19 février iÇio oblige 
le graod-duc ^xx payement des dettes dont sont 
chargés les pays qu'il acquiert. 

Ce prince s eogage aussi a acquitter certaines 
dettes contractées par la chambre des finances ou 
constituées par le grand-chapitre de Mayencet 
concurremment avec les autres princes d^ U 
confédératioa du Rhin. Art. 9. 

Son coi^tingent est fixé à aSoo hommes. 
Art. 10 '. 

6, La part de la Bavière fut déterminée par noutcUm . 
Tun traité signé à Paris par le comte de Mont-^$^^' t*. 

f ••-. 1 •iT**"» T ri/*'* *'• Paris du 

gelas 9 B^imstre au roi de paviere^ le 20 lévrier iérriensio. 
1810, et que ce priace ratifia à «Strasbourg le 
^ mars, Ce traité u'a pas été publié eti entier ^ ; 
.on n'en*a cotinu les principales stipulatiobs qu^ 
par Texécution^ Cette circonstance nous ea^ 
gage à suivre également Tordre chronologique 
}>our rapporter les conditions à mesure qu'elle^ 
prirent la forme de faits historiques. 

a. Le prince-primat venoit de céder la prin- 1.» àcquuiii 
cipauté de Ratisbonne à Napoléon Buonaparte* 
Ce pays fut remis le 9 mai au comlrpissaire fran^*- 
çois^ et par celuî*-ci, le 22 du méuie mois, au 
•commissaire de la Bavière. On publia en même 
temps une patente du roi» datée du 7 avrils 

' WiNKOPP, Vol. XVI, p. 4o5j Mabtsks, Recueil j, 
T. XII,p. a4i. 

* On en trouve trois articles dans MaRténs, Recueil ^ 
T. XII, p. 25i , arec un intitulé erroné et oomme si ce 
ii*aité ayoit été conclu entre la Bavière et l'AutriGli0« 
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dans laquelle il annonçoit qu'il prenoit posses- 
sion de ce pays en vertu d'un traité conclu avec 
la France. On publia en même temps une pa- 
tente du prince-primat ainsi conçue : w A tous 
les bons habitans de la principauté de Ralis- 
bonne. La Providence divine m'avoit transféré 
à Ratisbonne sans que je l'eusse demandé. J'y 
trouvai de braves et excellens hommes , et mon 
devoir m'ordonna de faire tout ce qui étoit en 
pion pouvoir pour leur bien. Le destin me 
rappelle aujourd'hui de Ratisbonne. Je n'ou- 
blierai pas que j'y ai trouvé des cœurs recon- 
noissanS; des citoyens loyaux et bien pensans. 
Cette séparation m'est douloureuse; cependant, 
n'ayant plus que quelques jours à vivre, je me 
console par la connoissance que j'ai des senti- 
mens paternels avec lesquels votre bon roi est 
attaché à ses sujets. Ce qui me console encore , 
c'est I4 considération que les habitans de Ratis- 
bonne appartiennent, par leur origine, aux 
Bavarois ; que le beau Danube sera dorénavant 
ouvert sans entrave à leur navigation ; que Ra- 
tisbonne et Stadt-am-Hof feront désormais réu- 
nis pour la même industrie ; que les péages et 
le transport seront allégés; enfin que Ratis- 
bonne , anciennement une des capitales de^U 
Bavière, sera intimement unie dans les rnême^ 
intérêts avec ce pays. Puisse, après tant de ca?i 
laraités dopt la guerre a afîfligé cette bonne 
ville et ce pays, le ciel les bénir de ses meilleures 
^bénédictions! pui^^e une longue paix apurer le 
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bonheur des champs fertiles que ses habitans 
cultivent! Tel sera à jamais le vœu de votre 
fidèle ami. 

Charles de Dalberg. » 

h. Le 2Q juin 1810, le général francois Com- •• Acquiau.» 
pans remit au commissaire bavarois la princir- 
pauté de Bayreuth, pays de 72 milles carrés, 
^yant une population de 260^000 âmes. La pa« 
tente d'occupation fait mention expresse de 
Laueastein^ bailliage qui appartient à la princi- 
pauté de Bayreulh, mais qui, à l'occasion de 
réchange de territoire qui avoit eu lieu , en 
1 800, entre la Prusse et la Bavière, avoit été 
abandonné à celle-ci à cause de sa situajtion 
jsolée. 

c. L'acquisition la plus importante que la s.» Acqain lo» 
Bavière fit par suite de la paix de Schœnbrunn * * "'** 
et du traité du 28 février 1810, fut celle du 
duché de Salzbourg et de la principauté de 
Berchtolsgaden, Depuis long-temps ces pays 1 

faisoient l'objet de son ambition. Ils lui sont 
(devenus précieux par les rapports intimes qui, 
depuis des siècles, existent entre les Salz- 
bourgeois et les Bavarois , ces derniers s'étant 
faits les commissionnaires des premiers pour la 
vente des sels, branche lucrative de commerce 
dont ils s'étoiént presque exclusivement em- 
parés. La Bavière avoit pégocié'l'acquisition de 
ce pays dans les conférences de Rastadt; elle 
J'avoit vu à regret passer, par le recès de i8o3, 
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entre les mains d'un prince autrichien , et avec 
beaucoup plus de chagrin, en i8o5, entre 
celles du chef de la monarchie autrichienne. 

Le 12 septembre 1810^ les commissaires 
francois remirent à ceux de la Bavière ces 
provinces importantes par leur situation, par 
les productions de leurs^ mines et par Timlu strie 
active de leurs habitans. 
4,0 Acqm«aon ^* L'^quisitiou du quartier de Tlnn et d'une 
""' ^llûtrl! partie de celui dit Hausrùck , dans la Haute- 
Autriche, fut d'autant plus importante que la 
Bavière devint par-là maîtresse de tout le cours 
de rinn et d'une partie considérable de celui 
^u. Danube. Le quartier de Flnn, qui avoit été 
détaché de la Bavière par la paix de Teschen , a 
4^ 3 milles carrés, et avoit, en 1808, iH^fijj 
habitans. Les commissaires charges de tracer, 
d'après l'article 3 de la paix de Scheenbrunn, 
la limite de la partie cédée du quartier de Haus- 
rùck ; furent obhgés de s'écarter de la lettre de 
cet article , parce qu'ils trouvèrent qti'ofi s'étoit 
servi de cartes fautives '. Voici comment ils la 
rectifièrent : « Le thalweg du Danube jus- 
<ju'âux villages de Strass etSchlaegen, entre les- 
quels la limite va droite au sud , à un ruisseaa 
qu'elle suit jusqu'à ce qu'il tombe dans l'A- 

'11 existe une carte très-rare en 12 planches de la 
Haute- Autriche, gravée à Vienne en 1787, mais dont les 
épreuves et les cuivres ont été confisqués. En 1809, le 
capitaine Greipel en a publié une réduction en 4 plan- 
ches, qui a paru à Linz^ 
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sehacfa. De là, la ligne longe la rive occidentale 

de -celte rivière jusqu'avant W^izenkirchen ; 

delà; après un petit rayon autour de Kopling, 

Mederdorf, Kumpfliof , GraBb-Michelsbacb, par 

FoUham à Grieskirdheo. Elle renferme cette 

-ville, et se tire au sud-ouest sur Gîtllsbach, Ober- 

gallsbach, Meggenhofen , Heft,Gaspeltshofen, 

Jeding, Tbalham et Philippsberg , longeaflt la 

-route, et un petit ruisseau ; va autour deSchwa- 

nenstedt dans l'Agger, qui, de là fait la limite 

jusqu'au lac d'Atter. La ligne traverse le lac par 

le milieu; elle suit après, la rive gaucbe de 

•l'Atterweissenbach jusqu'aux confins de Salz- 

Lourg. » 

La partie du quartier de Hausrùck , cédée à la 
Bavière, a environ ^5 milles carrés de surface , 
et renfermoit, en 1808, environ 74,000 âmes. 

Ces belles acquisitions ne fuœnt pourtant 
pas entièrement gratuites : le roi les acheta par 
quelques cessions faites au royaume d'Italie , 
«u roi de Wurtemberg et au grand^duc de 
^Wùrzbourg, 

L'article du traité du 28 février 1810 cède iurdêda"Tirlr* 
-à Napoléon Buonaparle, en sa qualité de roi 
d'Italie, «k des parties du Tiroî italien, au 
icbûix de S. M. I. , lesquelles cependant devront 
être contiguës , situées à la proximité et 
d'après la convenance du royaume d'Italie et 
fcjes provinces illyrienncs, et renfermer une 
population de 280 à 000,000 âmes. i> Des com- 
fpissaires françois et bavarois se réunirent à 
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BQlzanO; et y réglèrent la nouvelle frontière par 
un procès- verbal qui fut signé le 7 juin, La 
cession comprenoit une partie considérable 
des cercles de TAdige et de TEisack ; elle fut 
annoncée par une patente du roi du 23 juin. Il 
n'étoit pas nécessaire de remettre les parties 
cédées aux agens de Buonaparte, parce que 
tout le Tirol italien étoit occupé par les troupes 
françoises. La partie du Tirol cédée à Buona^ 
parte renferme 3o5,oqo âmes, dont 278,000 
furent réunies au royaume d'Italie, et 27,000 
aux provinces illyriennes '. . 
Ac nisitions 7*° Lcs acquisitious du graud-duc dc Wùtz- 
,i"wS".b2arg! bourg furent réglées par une convention que 
ce prince conclut, le 8 mai 1810, avec Napo- 
léon Buonaparte, et par une seconde qui étoit 
une conséquence de la première, et qui fut 
arrêtée, le 26 du mênaemois, entre le grand-duc 
et le roi de Bavière. Aucun de ces deux traités 
n'a été publié; mais on connoît les cessions 
réciproques par les patentes que les deux sou^ 
verains ont publiées le ii septembre, et où 
la frontière est exactement tracée \ 

Par cet arrangement, le grand-duc de Wùrai» 
bourg acquit les territoires suivans: 

a. La ville de Schweinfurt sur le Meiu avec 
son territoire. 

* Les personnes qui voudront connoître le détail de 
cette cession, trouveront la patente dans "Winkoppj 
Yol. XYI,p.254. 

^ Qn les trouve drns Winkopp, VoLXVII, f. 45, 
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T}. Les villages ci-devant immédiats de Gocbs-- 
heim et Sennfeld, près de Schweinfurt. 

£?• Une cinquantaine de villages de la prin- 
cipauté de Bamberg. 

d. Quelques villages du bas-raarggraviat de 
Bayreuth, 

e, La partie de la principauté d'Anspach 
située sur le Mein , et renfermant entre autres 
la ville de Maynbernheim, 

f. La souveraineté sur la ville de Marktbreit 
stirleMeiil, et quelques autres endroits de la 
principauté de Schwarzenberg. 

g. La souveraineté sur la plus grande partie 
du comté de GasteL 

h. La souveraineté siir Somm ersliaùsen-sur-' 
lé Mein, et quelques aùti^es endroits contigus 
du comté de Limpourg. 

/. La souveraineté sur la seigneurie de 
Wiesentheit des comtes de Schœnbronn. 

h* La souveraineté sur une trentaine de vil- 
lages de la ci-devant noblesse immédiate, parmi 
les babitans desquels il y avoit des sujets warz-» 
bourgeois , bambergeois , etc. 

/. La souveraineté sur une trentaine de vil- 
lages du couvent d'Ebrach, 

Par contre, le roi de Bavière acquit par cet 
échange quelques districts renfermant une po- 
pulation de ^9^00 âmes: 

a. Le bailliage wùrzbourgeois de Schlûs- 
selfeld, enclavé dans la principauté de Basa- 
berg. 
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f. Une partie dit bailliage de Maulbronn 
J^rès Pforzheim, avec 2000 habitans. 

g. Un village du bailliage de Brankenheim, 
avec 442 habitans. 

h. Une partie du bailliage de,Mergéntbeim , 
avec io35 habitans; en tout, environ 4^^260 
habitans. Comme il céda de son côté enviroD 
1 5,000 habitans au grand - duc de Hesse , 
l'augmentation qui lui échut se monta à So,ooo 
âmes. 
di^'i3;i3!?aûe' io.« Le grand -duc de Darmstadt fit une 
double acqiusition. 

Le traité du i6 février 1810, qui céda les 
principautés de Fulde e;t de Hanau au prince- 
primat, en excepta plusieur.^ bailliages qui 
furent abandonnés au grand-duc de Darmstadt 
par un traité qu'il signa avec la Frabce le 
11 mai 1810. C'est ici le lieu d'en donner le 
détail.. 

. a. Le bailliage de Babenbausen sut la rive 
gauche du Mein. Depuis l'extinction des comtes 
de Hanau, il y avoit eu une contestation au 
sujet de ce bailliage , entre les landgraves de 
Hesse-Cassel et Hesse -Darmstadt : il s'ag^issoit 
de savoir s'il appartenoit au comté de Hanaiv- 
Mùnzenberg ou à celui de Hanau-Lichtenberg. 
Les deux compétiteurs avoient fini par s'ar- 
ranger à Tamiable , en partageant ce district. 

h. Le bailliage de Dorhéim dans la Wetté- 
ravie, appartenant au comté de Hanau. Ce 
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bailliage renferme \e village de Nauheim , où 
sont de célèbres salines, dont Napoléon Buona- 
parte avc^t disposé en faveur du maréchal 
Davoust. \^ 

c. Les bailliages de Rodheirn, de Heuchel- 
heim et de Mùnzenberg dans la Wettéravie. Ils 
appartenoient en commun au comté de Hanaa . 
et aux maisons de Solms et deStolberg qui, déjà, 
par l'acte de la confédération du Rhin > étoient 
placées sous la souveraineté du grand-duc. 

d. Le bailliage d'Ortenberg sur la Nidda, 
étoit dans le même cas. 

e. Le bailliage de Herbstein , dépendance de 
Fulde, est situé dans l'enceinte des possessions 
de la Hesse. 

Gomme il existoit diverses communautés in-, 
divises entre Jérôme Buonaparte et le grand- 
duc de Hesse, ces deux souverains firent, le 
5 juif 181 o,^un arrangement à cet égard , lequel 
fut signé à Darmstadt entre MM. Siméon et 
Hastenpflug au nom de Jérôme, les barons de 
Tûrckheim et du Bose du Thil, au nom du 
grand-duc. Les détails de cette convention, par 
laquelle ces communautés furent partagées , se- 
roient déplacés dans cet ouvrage '. 

Une convention conclue à Paris , sous la date 
du 7 septembre 1810, entre Buonaparte et le 
grand-duc de Darmstadt, assura à celui-ci une 
nouvelle augmentation de ses états par une ces- 

' P^oy. Mart£NB , Recueil^ Tome XII, p. 264. 
VIIL 2 1 
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sion de i5,ooo âmes, que le grand-duc de 
Bade fut obligé de lui faire. L'arrangement à 
cet égard entre les deux grands-ducs fut signé, 
le 8 septembre , à Paris, entre les barons d'>d^^* 
lau-Bi'rseck et de Pappenheim, ministres de 
Bade et de Hesse <• 

Le premier céda la souveraineté : 

1.^ Sur le bailliage d'Amorbach , apparte- 
nant au prince de Linange et ayant 63o9 âmes. 

2»^ SurMiltenberg, appartenant au méme^ 
ayant SGSg âmes. 

3.0 Sur Klein-Heubach sur le Mein, ap- 
partenant au prince deLoewenstein-Wertheim, 
avec i58o âmes. 

4*^ Sur le village deLaulenbach sur leMein, 
ayant 479 âmes, appartenant à la famille de Fe« 
chenbacb. 

6.^ Sur le village d'Umpfenbach , enclave 
du bailliage de Miltenberg, qui appartttaoit 
au prince de Trautm^sdorf et a 188 âmes. 

Ainsi le grand-duc de Bade ne céda que des 
districts sur lesquels il avoit la nue-souverai- 
neté *. 

» yoy. WiNKOw,.Vol. XVn, p. 302; Mabtevs, Ae- 
eueil, T. Xlf ^ p. 280. 

* En dernière analyse , le roi âe Bavière obtint, par 
ioite de la paix de Schœnbritnn , une augmentation de 
ipopulatîon de saa^ooo âmes ; le roi de Wurtemberg , de 
95,^00; le grand-duc de Bade, de3o,ooo; celui de 
Hesse ^ d'autant \ celui de Wûrzbourg, d'autaïu. 
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Le démembrement (lu comté de Hanaihetde 
la principauté de Fulde , qui lut stipulé par 
la conventioA du ii mai ibio » donna iiea 
à deux traités ayant pour objel le partage des 
dettes de ces deux pajs entre le prince -pâ- 
mât et le grand-duc de Darmstadt. Ils furent 
conclus à AschaSenbou rg 9 le 7 et le 9 avril 
181 3. Les dettes de la principauté de Fulde 
furent liquidées à i,364,63i flor, /)5 kr. , dont 
le grand-duc se chargea de 22,744 flor.. for- 
mant la soixantième partie. Les intérêts arrié- 
rés, montant à 296,48 flor. 12 kr. ^ furent 
répartis dans la même proportion. 

Les dettes du comté de Hanau furent liqui« 
dées ainsi qu'il suit : 

1.^ Dettes de la caisse du pays, indépendamment de 
celle qui est «lue h la France, el pour laquelle il existe 
uae convention particulière 483,ou4 il. 4o kr. 

2." Dettes de la chambre des fi- 
nances t^JylOO 

Total 5i4,i04 4d 

dont le grand*duc prend pour sa part. 8'î>8'Jto 

Resie 43i,u84 4o 

formant la part du prince primat '. 

Tels furent les résultats que la paix de Seliœn- 
brunn eut sur la confédération du Rhin. Nous 
allons donner le table.m statistique de cette 
confédération telle qu'elle fut composée avant 
que le sénatus-consnhe du i5 décembre 1819 
en eût détaché quelques parties. 

' Foyez ces deux conventions dans Wik&oïp, 
Vol. XXill, p. 235. 
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NOMS D£8 MEMBBES. 

Le roi de Bavière 

Wurtemberg. . . 

Saxe...*-, 

Wcstohalie. 



Mil. car. Population. 



Le grand-duc de Francfort . . . 

Bade 

Berg 

_— — — . Daruk^tadt, . 



——————— Wiirzbourg •>. 

Le duc et le prince de Nassau. . 
Le prince de Hohenzollem-He- 

diingen • . 

Le pi^ace de .HohcnzoUem-Sig- 

nij((ringen 

Le grince de Salm-Salm; 1 

V— Kyrbourg... 



d'Isepbourg. 



Le duc d'Arembei^g. 
Le prince de Licht^snsteÎD, 
la Leyen. 



Leduc de Saxe-Weimar 

Gotha 

Melniugen. . . . 
-H ildburghausen 
Cobourg 



Le duc d'Anhalt-Dessau. 

■ Bernbourg .... 

. Kœthen 



Le prince de Schwarzbourg-Sou- 

dershausen 

Le prince de Schwarzbourg Rij- 

dolstadt 

Le prince de Waldeck 

Lippe-Detmold. . . 
Scbauenbourg. 



Reuss-Greiz.» 



La succession indivis^ de Géra.. . 

Le prince de Beuss>Sthleiz 

- — •»— — — Lobeustciu-Loben- 



stein .......{.. 

Le prince de Lobenstein-Êl^ers- 

dorf ^ 

Le duc de Mecklcnb.-Scliwerin. . 

Strelitz. . . . 



— — — d'Oldenbourg-Luljeck. . . 
Total 



3,5oo,ooo 
1,211.336 
2,276,000 
2,612,000 
299,800 
924,507 
)3 1,000 



23 

22 

^^ 

10 

7 

t' 

31 
226 

97i 



57431 



90i,( 
54i,o83 
3i 1,000 
272,000 

1 4,000 
3§,ooo 



Bevenus en flor. 

1^,000,000 
9,000,000 

i3,5oo,ooo 
26,000,000 
2,320,000 
5,000,000 
4,000,000 
5,5oo,ooo 
5,000,000 
1,760.000 



39,390 1 

19,695] 

34,000 

59,000 

5,002 

4,5oo 

111,000 

187,000 

48,ooa 

33,000 

61,000 

54,000 

35,193 

28,842 

56,000 

58,ooo 
5o,5oo 
70,540 

20,l32 

21,800 
22,836 
16,560 

7,498 
7,837 

•328,636 

70,000 

109 55o 

i4,642,o36 




60,000 
24o,ooo 



12,000< 

20,000 

26,000 

3,800 

8,000 
5,000 
4,000 

2,000 

1,680 



i5o,oooî 

80,000/ 

170,000 

3oo,ooo 

4o,ooo 

4o,ooo 

1,000,000 

i,3oo,ooo 

55o,ooo 

i5o,ooo 

426,000 

.610,000 

5go,ooo 

200,000 

25o,ooo 

200,000 
376,000 
226,000 
80,000 
100,000 

n 

100,000 
80,000 

80,000 



1,600,000 
45o,ooo 
601 ,200 

53,427,200 



95 
197 

323 

391 

379 

4o 

29 

800 

1,100 

3oo 

200 

4oo 

55o 

24o 

210 



65o 

4oo 
5oo 
i5o 



45o 



1,000 

4oo 
800 



I20,6b2 



( ) Les revenus de la brandie éteinte sont compris dans le montant *de ceux 
des branch es survivantes. 

Il' i\ ■ ' ■ 'i I ■ 5 
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L'inquiète activité de Buonaparte détruisit en 
partie son propre ouvrage avant qu'il fut con- 
solidé , et prépara ainsi sa ruine. 

Le i3 décembre 1810, il fit rendre un se- ,„,?*"y,^,V5îî 
natus-consulte qui , outre la Hollande , à la- "■*^'* *•'•' 
quelle on avoit réuni la principauté d'Ostfrise, 
incorpora à la France : 

1 .^ Uue partie du grand-duché de Berg ; savoir : 

Quelques districts du du- 
ché de Glèvea i5m. car. avec 4o^oOo h. 

Une partie de la princi* ' 

pauté de Munster 3o 86,ôoo 

Le comté de Lingen:. . . 8 a5,ooo 

Le comté deXecklenbourg 6 20,000 

Total.... 59 165,000 

Ainsi Buonaparte enleva à 
son neveu une partie consi- * 

dérable du présent qu'il avoit 
fait trois ans auparavant à 
son père. Pour l'en dédom- 
mager, il commit une nou- 
velle injustice. Sans s'être 
assuré , pas même pour la 
forme, du consentement du 
duc d'Aremberg , il publia , 
le 22 janvier 181 1, un décret 
par lequel il incorpora au 
grand - duché de Berg le 
comté de Kecklinghausen , 
la propriété de ce duc. Tout 
ce que ce prince put obteniri 



A reporter, • 5q i63,ooo 
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De l^ autre part, j, 69 1 65,000 

(ttt que, par un autre dé- 
cret du i4flyril i8i3, Buo- 
Haparte s'expliqua sur cette * 

cession, en la bori.anf aux 
druiis purement seigneu* 
riaol et féodaax, et en ao- 
cordant au cloc , à titre 
d'indemnité pour la perte 
des droits de souTeraineté 
de son comté , une rente iiis- 
trite ad grand*livre de la 
delte publique du grand- 
duché de Berg , et inimobi- 
lisée, de 106,702 fr« , pour 
en jouir à dater du i'*" jan- 
TÎer 1811 •. 

2.® Là totalité des posses- 
sions des princes de 8alm- 
Salm t't Salm-Kjrbourg ; ci. 5i m. c. avec 49,oo< 

3." Le bailliage de Mcîp- 
pen, que le ncès de i8o3 
ayoit donné au duc d'Arem- 
berg, ayec l'indemnité da 
duc de Croy, sur laquelle le 
ducd'Arembergayoitobtenu 
la souyerain<:té par Pacte du 
12 juillet 1806; ci 48 a4^ooi 

Aiosi, le seigneur suzerain 
et le yassalsc: tr. uvèrentric- 
times de la même spoliation. 



A reporter i58 a38,oo( 

Voj. Congrèê de Vienne, Recueil de pièces c 
Meliesj X. Ij p. 2i3. 
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De Vautre part 1 38 !238|O0O . 

Par uQ second décret de Buo- 
naparte « du 1 4 aTril 1 8 1 5 ^ lé 
duc d' Aremberg eut, pour la 
perte de ses droits de souve* 
raineté, une rente inscrite 
sur le grand-livre de la dette 
publique de France , et im- 
mobilisée^ de 1 34^000 îr,, à 
dater du i**^ janvier i8i i. 

4.» I^ ducbé d'Olden- 
bourg ; cî 97^ i59,65o 

5.° Une partie considé- 
rable du royaume de West- 
phalie ; savoir : 

a. L'évêché m. e. habiUn»* 

d'Osnabruck. . 5o 126^000 

h. La moitié 
de la .princi- 
pauté de Min- 
den i5 3o,ooo 

c. Le comté 

de Hoya 49 70,000 

d. Le comté 
deDiepholz.. 12 i5^ooo 

e. Le ducbé 

de Brème 96 180^000 

y. La princi- 
pauté de Ver- 
den a4 20/000 

g. Une par- 
tie de celle de 

Luuebourg. . . 70 • 73,000 

,- — - ^. - ■■ 

jé! reporter,, , iiG 5i4,ooo 3367 397^550 



I 
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De Vautre part. 3 1 6 5 1 4,ooo a3a \ 3^7,550 

A.Une petite 
partie de Ca- 
lenberg, avec 
quelques dis- 
tricts de 
Scbaumbourg. lo i5^ooo 326 5s9^ooo 

Total de ce qije le séna- 
tus- consulte du i3 décem- 
bre démembra de la confë- 
aération du Rhin S617 g26^55o 

Buonaparte réunit iencore, 
par ce coup d'autorité^ les 
villes et pays suivans : 

1. Le ducbc de Lauen* 
bourg, dont il s'étoit jus- 
qu'alors réservé l'adminis^ 

tration 20 35^ooo 

2. La ville et le territoire 

de Hambourg < 6 1 i9,cx>o 

3. La ville et le territoire 

de Lubeck 9 45,ooo 

4. La ville et le territoire ... 

de Brème 9 5o^ooo 



^»"*"^"""~"*» 



Total... 6o5i 1,173,550 

Ainsi fut partagée rAllemagne. A Fépoqiie 
du sénatus^consulte dont nous venons de donner 
le sommaire , elle étoit divisée comme il suit: 

1.** Etats de la monarchie autrichienne, 

2.® Etats de la monarchie prussienne. 

3.^ Confédération du Rhin. 

l\.^ Poméranie suédoise incorporée à fa 
Suède. 
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5.^ Duché de Holsteîn incorporé au Dane- 
mark ^ en vertu d'une déclaration du roi de 
Danemark , du 9 septembre 1806 '. 

6*. États incorporés à la France. 

7.^ Etats incorporés à la Hollande. 

8.*^ Provinces dont Buonaparte s'éloit réserve 
l'administration , savoir : la ville d'Erfurt avec 
son territoire et la seigneurie de Blankeuhaym, 
et le comté inférieur de Galzenelnbogen. 

Le sénalus-consulte du i3 décembre 1810 , «•«▼•«tî^w*» 

Pnris du jo mai 

donna liôu à deux autres conventions entre Na- **»'• 
.poléon Buonaparte et son frère Jérôme , qui 
.furent conclues à Paris, le 10 mai 1811 , par 
le duc de Dalberg au nom de Napoléon , et le ^ 
comte de TVinzingerode au nom de Jérôme. 
.Par la première, Jérôme cède à son frère la ^ 

partie de son royaume que le sénat us-consulte 
avoit réunie à la France ; oh établit une ligne 
de démarcation entre les deux étals ; Napoléon 
renonce à l'arriéré de contribution dû par la 
partie du pays d'Hanovre réunie à la West- 
pbalie^ et cèide à son frère la partie des do- 
maines du royaume de Westphalie qu'il s*étoit 
» antérieurement réservée, et dont il n'avoit pas 
encore disposé; Jérôme se réserve le droit de 
racheter, au denier vingt du revenu, les dota- 
tions inférieures à 4ooo francs , situées dans la 
partie du Hanovre qui lui reste, soit que Na** 

* PoUt. Journ, , 1806, T. II, p. gSa. 
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poléon ait déjà disposé de ces dotations y soit 
qo^elles se trouvent encore entre ses mains. En^ 
fin, le nombre de troupes françoises que la 
Westphalie étoit obligée de nourrir, d'entre- 
tenir et de solder, et que le traité du i4 jan- 
vier 1810 avoit porté à 1 8,5oo, est de nouveau 
réduit à 12, 5oo. 

La seconde convention est relative au rachat 
des dotations de 4ooo fr. , stipulé par la pre- 
mière. Il avoit été reconnu que les biens du do- 
maine extraordinaire situés dans la partie du 
Hanovre laissée à la Westphalie , et qui étoient 
entrés dans la composition des lots de 4ooo fr, , 
formoient un revenu de 721,578 fr. Jérôme les 
acheta mojennant i4>43i,572 fr. en bons rem- 
boursables par dixièmes, d'année en année, et 
portant 6 pour cent d'intérêt. Les domaines 
laissés à Jérôme furent spécialement hypothé- 
qués pour la sûreté de ce pa jement, et Jérôme 
se soumit à toutes les formalités prescrites par 
les lois pour la conservation des hypothèques» 
Il acquit aussi le domaine da GoppenbruggCi 
dont Napoléon avoit fait don à la Légion-d'hon- 
neur, mojennant 10 bons de iôo,ooo fr. cha- 
cun, payables d'année en^année avec les inté- 
rêts, et en se chargeant de 3oo,ooo fraijcs de 
dettes antérieurement hypothéquées sur ce do- 
maine ». 

Ces deux coTiTentlons n'ont été publiées qu'en iSr;, 
dans le XIP vol. ^Ju Recueille Mabteks, p. 35o. 
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Notre tâche pénible est finie; il nous reste à 
parler de la dissolution de la confénlération da 
Rhin; elle entrera naturellement dans le ta- 
bleau de la grande lutte de i8i3, où l'Europe 
soulevée tira vengeance des crimes de Buona- 
parle. ^ 



<v% ^ <»^^»^i%^^<»< 
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Traités de paix de Tilsit , conclus ^ les 
'] et g juillet 1807, entre Ic^FrancCy 
la Russie et la Prusse. 



u Gnr<1oiis-uous biea de confondre , danâ une 
lâche indifférence , le bien et le mal , Finnocenl 
et le coupable , roppresseur et les victimes ! o 

Gekz. 



Production. La paix de Presbourg avoit enfanté dans la 
tête de Buonaparte le projet d'une monarchie 
universelle. Il l'annonça au monde , en pro- 
clamant ce qu'il appeloit le nouveau système 
fédéral d^ V Empire français. \jdi confédération 
du Rhin fut destinée à être le centre et le pivot 
de sa puissance. En renversant la constitution 
germanique , les princes qui la conclurent, 
détruisirent l'égide de leur indépendance. La 
passion les aveugla au point qu'après s'être 
courbés sous le joug, ils brûlèrent d'envie d'en- 
chaîner des mêmes liens les seuls peuples qui 
pouvoient un jour devenir leurs libérateurs. 

Maître de l'Italie, d'une grande partie de l'Al- 
lemagne et de la Dalmatie; après avoir humilié 
l'Autriche et détruit le premier trône de la chré- 
tienté, Buonaparte, pour dominer sur le nord dt 
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rAllemagne, devpit subjuguer la Prusse. Alors 
la soumission du Danemark devenoit facile ; 
cette conquête assuroit cellede la Suède ; enfin, 
si Ton parvenoit à asservir la Russie , l'expé^ 
dition en Asie, projetée pour porter le coup* 
mortel à la puissance commerciale delà Grande- 
Bretagne, pouvoit cesser d'être une vaine chi- 
mère. 

Une partie de ce plan gigantesque réussit par 
la témérité de son auteur et par la faute de ceux 
entre les mains desquels' se Irouvoient les 
moyens de le faire manquer. En appréciant 
à leur juste valeur ses forces , en ménageant 
avec prudence ses ressources, la Prusse pouvoit, 
«n 1806, préserver l'Europe des maux dont, 
sept années plus tard, elle a si puissamment 
contribué à la tirer; mais la nation prussienne 
devoit être épurée dans le creuset du malheur, 
avant d'être digne de la mission à laquelle la 
Providence l'avoit destinée : l'école de l'adver- 
sité devo.t lui apprendre que le vrai patriotisme 
est étranger à la présomption. En exceptant 
pent-çtre l'Espagne, aucun état n'a été avili 
comme Buonaparte vouloit avilir la Prusse : 
heureuse la nation qui, plongée dans l'abîme, 
a su conserver l'amour de son prince avec le 
véritable honneur qui est inséparable de la fidé- 
lité, et acquérir ces vertus civiques sans les- 
quelles le courage est un vice, et la gloire 
militaire une calamité publique ! 
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Nous nous sommes imposé la tâche d^ 
tracer le tableau de cetle époque désastreuse; 
mais, près- d'entrer dans une carrière semée 
de dégoûtb, nous voudrions pouvoir reculer. 
Ce n'est pas que le triomphe teaiporaire da 
crime que nous serons obliges de célébrer, nous 
;décourage ; notre confiance inébranlable dans 
la justice éternelle nous auroit soutenus, q^uand 
même nous n'auripns pas assez vécu pour être 
tjemoin de la vengeance qu'elle a exercée. Mais 
comment présenlefons-nous dans sa décadence 
un peuple bon^ lojal, industrieux et que nous 
considérions toujours comme le gardien da 
foyer fiacre des lumières? En quels termes par- 
lerons-nous d'une armée , naguère Torgueil de 
TAUemagne , alors perdue par les fautes , ou 
livrée par la trahison * de ses chefs ? Comment 
retracerons-nous les malheurs d'un prince , le 
modèle des vertus publiques et privées, qui a 
prouvé au monde qu'il étoit au-dessus de l'une 
et de l'autre fortune, et qui, au milieu des dé- 
combres de sa monarchie, a conservé cette 
constance, le présage d'un avenir plus heu- 



reux? 



Abrégeons, autant que l'importance du sujet 
peut nous le permettre, le récit de ce désastre: 
hâtons-nous de tracer rapidement le tableau 
des années 1806 et 1807. Nous le diviserons ea 

Ce mot ne peut toutefois s'appliquer qu'à quelque 
commandant de place. 
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quatre sections. Dans hi première , nous parle- 
rons des négociations qui précédèrent la rup- 
ture entre la France et la Pnisse : riiisloire de 
la guerre de Prusse et de la paix de Tiisit fera 
l'objet de la seconde j dans la troisième , nous 
donnerons le précis des conventions secon- 
daires qui furent conclues entre Buonaparte et 
la Prusse , et des vexations que ce pa js éprouva 
sous fombre de la paix ; la quatrième section 
est destinée à retracer le sjstèroe continental 
qui commença à peser sur l'Europe après la 
paix de Til&it, et à faire connoitre les autres 
événemens qu'on peut regarder conune les 
résultats de ce traité. 



»^^%'^/V%»^^ifc«%/V»%^«'V» 
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SECTION PREMIÈRE. 

/ 

Négociations de 1806 antérieures à la rupture 
entre la France et la Prusse. 

M«Aociationt Le Toi dc Prussc avoit pris possession civile 

de 1806 eniro la i Ai 1 t» i • 

^curA.*'**^"*^^ pays d Hanovre; la Grande-Bretagne Im 
ayoil déclaré la guerre ; Talliance des t^abinets^ 
de Saint-Cloud et de Berlin, cimentée par des 
cessions réciproques , paroissoit devoir donner 
un autre cours à la politique de l'Europe. Tout 
changea subitement. 

Pitt étoit mort le 23 janvier 1806 '. Un nou- 
veau ministère dut être formé en Angleterre. 
On conçut Fidée de le composer de Télite des 
partis qui divisoient la nation *. Les plus zélés 
promoteurs de la guerre s'assirent dans le ca- 
binet du roi à côté des amis les plus prononcés 
du système pacifique. Etoit-il permis d'espérer 
que de cet amalgame politique résulteroit un 
gouvernement fort et énergique? Charles Fox, 
l'éloquent antagoniste du plus grand ministre 
du dix-huitième siècle , fut porté à la tête des 
affaires étrangères, et ses amis assurèrent qu'il 
avoit préféré cette place , qui, en Angleterre, 
est regardée comme la seconde dans le minis- 

II mourut à l'âge de quarante*sept ans^ d'une ex» 
tÎQCtion complète de forces. 
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tère, à la première, dans Tespoir de pouvoir 
ainsi accomplir plus facilement le vœu de- son 
cœur, qui étoit celui d'une paix générale et 
permanente^ Ses collègues, les lords Grenville 

^ Oa sait que , sous le rapport des opinions politiques, 
la nation «Dgloise se divise en deux partis, les Whigs,' 
qui professent un grand attachement aux principes de • 
la liberté publique et aux droits de la nation , et les 
Torys, qui, sans peut-être moins chérir la liberté,, 
trouvent qu'elle ne peut pas mieux être garantie que par 
les prérogatives attachées au trône. Les derniers étoient' 
depuis long-temps à la tête du ministère; les autres 
fbrmoient Topposition. Mais à l'époque de la révolution 
françoise , il s'étoit fait une scission dans le parti de 
l'opposition. Burke et se» amis, qui voyoientavec hor« 
reur la révolution, se séparèrent de Fox , qui. continua k 
se déclarer l'antagoniste de la guerre. On appela dès* 
lors le dernier parti Tancienne opposition , et celui de 
Burke la nouvelle* A l'ancienne appartenoient les amis 
du défunt marquis de Landsdowne et les individus at- 
tachés à la personne de l'héritier du trône. C'étoit le 
parti le plus populaire ; mais la nouvelle, opposition, à 
la tête de laquelle se trçuvoit lord Grenville depuis la 
mort de Burke , jouissoit à un plus haut degré de la con- 
fiance des hommes les plus distingués de la nation. Ce 
fut lord Grenville qu'après la mort de Pitt, le roi con- 
sulta sur la composition d'un nouveau ministère. Lord 
Grenville s'associa Fox; n^iais comme ces deux chefs 
iravoient pas plus de cent cinquante nxembres du parle- 
ment à leur disposition , ils pensèrent à se fortifier en 
appelant au ministère qiielques-uns des Torys. Les ad- 
joints -que Pitt . s'étoit donnés ne . jouissant d'aucune^ 
considération , on les exclut de cettOi espèce de coalition * 
xoais on y fit entrer Iqrd Sidmouth , ancien ministre , 
vni. 22 
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et Windham^ persévérèrent dans leur s jslënie^ 
qui étoit ponr (a guerre; mais rhéritier de la 
couronne se montra favorable awL proietsde 

Fox- 
Un hasard fournit à ce ministre Toccasion 
d'entrçr en rapports avec la France. Fox ^ qui 
dédaignoit la politique fondée sur la^^ahison, 
dénonça ^ le 26 février 1 8o6^à M. de Talle jraod- 
Périgord, nanistre de Napoléon Buonaparf e^une 
intrigue ou peut-être un complot contre la vie de 
ce chef du gouvernement françois '. La lettre 
qu'il lui adressa donna lieu à une correspoo- 
dance entre les deux cabinets qui, surtout de la 
part du ministre d'Angleterre ^ se dîstkigua par 
une franchise pleine de noblesse , qu'on ren- 
contre rarement dans des pièces diplomatiques. 
M. de Tàlleyçand ayant communiqué à Fox 
le discours prononcé par Buonaparte au corps 
législatif y le 2 mars 1 806 , dans lequel se trou- 
Toit cette phrase : « Je serai toujours prêt à 
conclure la paix avec l'Angleterre sur la base 
des stipulations du traité d'Amiens ; » Fox 
s'exprima ainsi dans une lettre du 26 mars: 

esthné pai^ là: pareté de son adminîstriktiôn , et qu'on 
croyoit désirer la paiiL; mais comme il étoit eonna poor 
son opposition an projet d'émanciper les catholiques 
d'Irlande 9 il fallat que Pon engageât ceux-ci à con- 
sentir k ce que les engageméns que Pitt ayoit con- 
tractés envers eux fussent ajournés à une autre époque. 
' L'auteur de ce complot ou de cette intrigue étoit 
«m certain Guillot de la Geyrillière. 
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ce La véritable base d'une négociation entr^ 
deux grandes puissances qui dédaignent égale- 
ment toute idée de chicane, devroit être une 
reconnoissance réciproque du principe suivant, 
savoir que les deux parties auroient pour objet 
de conclure une paix qui soit à la fois honorable 
pour tous, et propre à assurer, autant qu'il est 
en leur pouvoir, le repos futur de rEurope, » 

Dans cette lettre, Fox annonça que les liaiv 
sons intimes qui subsistoient entre la Grande- 
Bretagne et la Russie ne permettoient pas à la 
première de traiter autrement que de concert 
avec son alliée ; ff niais , ajoute le ministre, en 
attendant Tintervention actuelle d'un plénipo-f 
tentiaire russe, on pourroit toujours discuter et 
arranger provisoirement quelques-uns des points 
principaux. » 

Dans sa réponse , du 1 .«' avril , M. de Talley- 
rand-Périgord , après avoir avancé que la véri- 
table cause delà guerre entre lesdeux puissances 
a été , non tel ou tel article de la paix d^Amiens , 
mais le rçfus de la France de consentir à un 
traité de commerce qui auroit été nécessaire- 
ment nuisible aux manufactures et à l'industrie 
de ses habitans , décline la participation de la 
Russie aux négociations, parce que, comme 
puissance continentale, elle n'avoit pas les 
mêmes intérêts à discuter avec l'Angletecre. 
« Il n'y a pas d'égalité entre vous et nous, dit^il, 
dans la garantie d'une puissance qui a Soo^ooo 
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hommes sur pied , et qui n'a pas d'armée de 
mer. » 

Après avoir rappelé encore que l'intégrité et 
l'indépendance entière et absolue de l'Empire 
Ottoman étoient un des points coostans de la 
politique du cabinet de Saint-Gloud , le ministre 
de France transmit à Fox un passe-port pour 
un négociateur anglois qu'on voudroit envoyer 
à Lille. ^ 

Le cabinet de Saint-James persista à demande? 
que la Russie fût appelée aux négociations, noû 
comme puissance étrangère , vu qu'elle étoit en 
alliance avec la Grande-Bretagne et en guerre 
avec la France; non comme médiatrice, mais 
comme partie. Il déclara qu'aussitôt qu'on seroit 
d'accord sur ce point, TAngleterre enverroit 
un plénipotentiaire en France. 

Le 16 avril, M. de Talléyrand-Périgord re- 
fusa de nouveau d'admettre aux conférences un 
négociateur russe ; il prétendoit qu'entre deux 
puissances égales, l'intervention d'une troisième 
détruiroit l'égalité; et, pour soutenir ce para- 
doxe qui rendroit impossible toute négociation 
entre deux puissances dont l'une * auroit été 
assistée par des alliés, tandis que l'autre se serait 
trouvée seule, il entra dans une discussion sub- 
tile dont l'objet étoit d'établir que la guerre 
qui existoit entre la France et la Russie n'étoit 
pas la même dans laquelle se trouvoit la France 
avec l'Angleterre, puisque, dans les motifs de 
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cette dernière, il n'avoit jamais été question des 
intérêts directs de la Grande-rÇretagne. U ter- 
mine en disant que, dans la négociation pro-> 
po3ée, il n'existoit que trois formes possibles 
de disicussion : Négociation avec TAngleterre et 
les alliés qu'elle a acquis lors de la formation d^ 
la troisième coalition^ négociation avec toutes 
les puissances de TEurope , y joignant les Amé- 
ricains; négociation avec J Angleterre seule. La 
première forme étoit inadmissij)le , selon lui„ 
parce qu elle soumettroit Buonaparte à toute 
l'influence de la cosjition qu'il a voit vaincue ; 
la seconde éterniseroit la guerre pu feroit naître 
des paix partielles ; la troisième étoit , en consé^ 
quence, la seule qui put conduire à un ré$ultal^ 
désirable. 

La réponse de Fox , du .20 avril , fut positive ; 
ce ministre déclara qu'il ne pouvait y avoir au- 
cun espoir de paix, si l'on ne se décidoit^ de la 
part du gouvernement françois , à traiter dans^ 
la forme proposée. 

Les négociations paroissent avoir été inter-. 
rompues pendant près de six semaines après» 
cette déclaration pérenaptoire S Le 2 juin^ 
M. de Talleyrand-Périgord la renoua. Préten-t 
daut toujours qu'exiger de la France qu'elle 

' Dans les pièces que les ministres britanniques ont 
mises sous les yeux du gouvernement anglois^ la lettre 
de Fofx , du ao avril , est immédiatement suivie de ccUq 
de M. de Talieyrand, du 2 juin , qui se réfère à la der-^ 
jiiçre Içttre de foz, san$ en doi^ner la date« 
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traitât avec l'Âiigleterre sur le priircipe de l'at* 
liance de celle-ci avec la Russie, iî'étoit TOoloir 
abaisser la France > il proposa > i .** de négocbr 
d^ans les fcnrmes prélimiDaires des nég'ociatioos 
de 1782*, formes qui, dit41, ne furent pas si 
heureusement renouvelées dans l«s négocia-^ 
lions de Lille , mais qui eurent un plein^ succès 
dans celle qui amena le traité d'Amiens ; 2.^ d'é- 
tabUr pour bases deux principes fondamentaux: 
le premier, que les deux étals auront pour ob- 
jet que la paix soit honorable pour eux et pour 
leurs alliés respectifs, en même temps qu'elle 
sera de nature à assurer autant qu'on le pourra 
le repos futur de l'Europe ^ Le second principe 
sera une reconnoissance en favei^r de l'une et 
de l'autre puissance de tout droit d'interven- 
tion et de garantie pour les affaires continent 
taies et pour les affaires maritimes. 

Le ministre anglois répondit; , le i4 juin , qu'il 
ne concevoit pas comment , en traitant avec la 
Russie et la Grande-Bretagne conjointement, 
la France àvoit à reconnoître le principe de 
l'alliance entre ces deux puissances ; que tout 
au plus elle la reconnoîtroit défait 11 ne peut 
deviner, dit-il, comment cette manière de traiter 
supposeroit la France dans un état d'abaissé^ 
ment quelconque. Il cite l'exemple de 1782, ou 
la Grande-Bretagne ne se crut nullement avilie, 
par la proposition de M. de Vergennes, de traiter 

^ Mots epprantés de la leitr^ de fox , él^ st6 mars* 



leon jointement avec la France , la HoUande et 
i'Ëspagive. Il observe c[ue c'étoii ià précisémenl; 
la forme j^roposée par M. de Talleyrand , si ce 
nTest que les deux puissances changeoient de 
position II persiste à ne pas traiter sans la 
Russie^. 

Cependant T^mpereur Alexandre ayant con»> 
«enti à enToyer à Paris un négociateur , chargé 
ide traiter directement de sa paix avec Buona^ 
parte » la difficulté qui s'étoit élevée en tare Jks 
^cabittets 4le Saint- James et ^ Saint- Gloud 
C43ssa d'^le-méme^ et le xH>i d'Angleterre en- 
^roya , le i4- jtnn , à Paris , nn commissaire dans 
la personne de François Seymour , <x>mte de 
Y^rnH^tti.i^e sdignenr ^ fils unique du marquis 
4'Hertford, avoit été retenu prisonnier en 
France avec son*épouse et sa famille depuis 
le commencement des hostiliiés. Comme on 
oe poHvoit pas Bégocier rechange des pri«- 
sonniers, retenus ^^n France contra le droit deg 
^ns^sans reconnoîtnele principe d'après lequd 
ils avoient été arrêtés, Fox avoit demandé à 
M. de Talley rand-Périgord , et facilement ob^ 
tenu par Tinfluencje de ce ministre , la liberté 
du OQmte de Yarmoulk A son passage par 
Pans, cç s^gneur vit le ministre d^^' Buona- 
parte, qui lui fit des ouvertures indiquant des 
dispositions très ^pacifiques. Non seulement û 
n'étoit plus question de contester à la Grande- 
Bretagne la pos&esdon de File de Malte ; mai& 
M. de Talleyrand dit aussi qu'à cause de Tin^r: 
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portance qu'on mettoit à la restitution dut pa)'s 
d'Hanovre , cet objet ne deviendroit pas la ma- 
tière d'une difficulté. « Quant à la Sicile, vpos 
l'avez, dit le ministre François, nous ne vous la 
demandons pas; si nous la possédions, elle 
pourroit augmenter de beaucoup les difficultés.» 
Enfin , il termina sa conversation par ces mots: 
« Les sentimens de la France sont entièrement 
changés; l'aigreur qui caractérisoit le com- 
mencement de cette guerre n'existe plus; et ce 
que nous désirons de plus, c'est de pouvoir 
vivre en bonne intelligence avec une aussi 
grande puissance que la Grande-Bretagne. ^ Ce 
fut la personne à laquelle ces parples avoient été 
^dressées, que le gouvernement anglois ren- 
yoja en Francç pour continuer les négocia-, 
tions^ • 

* La correspondance entre Fox et M. cle Talleyrand- 
Périgord, dont nous avons donné le sommaire , a été 
publiée par le gouTernement françois dan$ le Moniteur 
du 26 novembre 1806. Les dépêches faisant connoître 
les négociations qui eurent lieu entre les plénipQten- 
tiaires des deux états ^ ont été mises sous les yeux du 
parlement anglois soiis le titre de Papers relative io thê 
négociations with France , presented by His Majesty'k 
'command to both housee of Par liante fit j 22 décembre 
.1806. On pourra donner une histoire complète de cette 
négociation^ lorsqu'on connoîtra aussi les instractions 
qui furent réciproquement données; caries ministre^ 
'd'Angleterre n'ont pas mis sous les yeux du parlement 
les instructions dont leurs commissaires étoient munis ; 
et Buonaparte a publié peu de choses relativement à 
pette négociation. 
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Lord Yarmouth eut, le 16 juin 1806 , sa prér 
naière entrevue avec le ministre des affaires 
étrangères de France. La certitude qu'on avoit 
acquise de la résolution de Pempereur de Russie 
d'envoyer un négociateur à Paris, pour traiter 
d'une paix particulière, fut cause que Buona- 
parte haussa ses prétentions envers la Grande- 
Bretagne. On annonça au plénipotenliaire de 
cette puissance que les informations venant 
d'Italie prouvoient, d'une part, l'impossibilité de 
conserver le royaume de Naples sans la posses- 
sion de la Sicile, et, de l'autre, la facilité de 
conquérir la dernière; qu'en conséquence, on 
ne pou voit renoncer à cette île. Lord Yarmouth 
convint du premier point; mais il ajouta qu'il 
avoit ordre de demander la restitution de 
Naples au roi de Sicile , comme une condition 
nécessaire de la paix. C'est une inconséquence 
que*ce ministre commit; chargé de négocier 
sur la base de Vutipossidètis/k l'exception du 
Hanovre , il ne devoit pas faire une seconde ex-? 
ception à ce principe, et autoriser ainsi, par 
son exemple, la rétractation reprochée ensuite 
à M. de Talleyrand. Celui-ci se servit dans cette 
conférence de l'expression suivante: « Buona- 
parte offroit, dit-il, à l'Angleterre le Hanovre 
pour l'honneur de la couronne, Malte pour 
l'honneur de la marine, et le cap de Bonne-Es- 
pérance pour l'honneur du commerce de l'An^ 
gle terre. « 
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Lord Yarmouth ayant coouniHiiqué à sa cour 
le résultat de cette première conférence, eot 
or<ke de déclarer positivement qu'il De pouvoit 
pas continuer la négociation., si la France ne 
rcDonçoit pas, comme elle avoit fait d'abord; 
à la possession de Tile de Sicile. M. de Tallej- 
rand-Périgord offrit alors, à titre d'étafalisse* 
ment pour le roi de Naples , les villes faanséa- 
tiques que les troupes angloises pourrcnent oc« 
cuper }e même jour où elles rentrer oient dam 
le pays d'Hanovre. Cette offre fut faite d'ctoe 
manière qui fit croire au {Plénipotentiaire an- 
glois que Buonaparte ne s'opposeroit pas à ce 
que le roi réunît ces villes à son électorat , s'il 
trouvoit . quelque autre zEK)yen de satisËiire le 
roi de Sicile. Gooime IVL de Talleyraod pro* 
posa en même temps wi article portant que la 
Grande-Bretagne et la France ne s'appose- 
r oient pas à ce que l'nne où l'autre cantimiât 
tes iiostilités contre tel allié qui ue seroit pas 
nommé dans le traité préliminaire^, on peut 
croire que l'on vouloît laisser i'Angleten^ mai» 
Iresse de former au roi dé Naples um établisse* 
pient aux dépens de l'iEspagne. 

Dans une conférence qui eut lieu le 8 joiUet, 
M' de Talleyrand offrit la Dalmatie, l'Alfa»' 
pie et Raguse y pour être données au roi de 
îiaples en indenmité de l'ile de Sicile. Comme 
|â!^ d'Oubril, qui étoit arrivé à Paris en qualité 

^ P^péche de lord Yarmoutb, du i""^ juillet 1806. 
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de plénipotentiaire de la Russie , manifesta 
l'opinion qu'il y auroit de l'avantage pour la 
Russie et l'Autriche ^ que la Dalmatie ne se 
trouvât plus entre les mains des François^ Fox 
cédant en cett<î circonstance ^u désir supposé 
de l'empereur Alexandre^ ne rejeta pas absolu- 
ment le dédommagement oflert , mais il y at-^ 
tacha deux conditions ; l'une y que cet échange 
se fît du consentement libre du roi de Naples^ 
et l'autre, que la compensation qu'on lui of&oit^ 
seroit assez considérable pour que le nouveau 
rojaume formé en sa &veur pût être réelle-- 
ment regarde comme un état indépendant. Il 
nefusa d'y comprendre l'Albanie et Raguse , dé^ 
pendances de l'Empire Ottoman , mais il de- 
manda qu'à Igi Dalmatie fussent réunis* toute 
ristrie y et sinon la totalité , au moins une très- 
grande partie de l'état de Venise, y compris, s'il 
étoit possible, la ville de Venise même. 

M, d'Oubril s'étant hâté de signer, ainsi que 
nous le dirons tout-à4'heure ^ le 20 juillet, un 
traité de paix entre la France et la Russie, le géné^ 
rai Clarke, nommé plénipotentiaire pour traiter 
avec lordYarmouth, déclara que, dans les cir^ 
constances où l'on se trouvoit^ une paixséparé# 
avec la Russie <levoit être regardée comme un 
événement équivalant au plus grand succès » 
et donnant droit à la France d'exiger des con- 
ditions plus favorables que celles auxqueires elle 
auroit consenti quelques jours auparavant. Il 
accorda né^^nmoins les trois points aux<|uels \f^ 
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Grande-Bretagne mettoit la plus grande impor- 
tance; savoir, la restitution du pays d'Hanovre, 
la possession de l'île de Malte et celle du cap de 
Bonne-Espérance. Cependant le premier point 
ne devoit être accordé que par des articles se- 
crets; dans les articles patens, on prouiettroit 
seulement de ne pas s'opposer à l'acquisition de 
quelques territoires par la Prusse. Lord -Yar- 
xnoutîi ayant compris qu'on vouloit abandonner 
à cette puissance les villes hanséatiques et s j 
étant opposé, le général Glarke lui répondit que 
Ton vouloit indemniser li^ Prusse par la souve- 
raineté de Fulde et de Hoya, et de quelques 
autres petites principautés. C'est au moins ceque 
lord Yarmouth annonça à Fox le 2^ juillet ; mais 
comnâent pouvoit-on disposer de Fulde qui 
appartenoît au prince d'Orange • ou de Hoya 
dont la plus grande partie étoit incorporée à 
l'électorat d'Hanovre, et une autre plus petite 
étôit la propriété de l'électeur de Hesse-Cassel? 
L'île de Malte devoit être abandonnée à la 
Grande-Bretagne en pleine souveraineté, et 
l'ordre devoit être dissous. Le cap devoit être 
déclaré port franc. On demanda que Pondi- 
•héry , Sainte-Lucie, Tabago, Surinam, Gorée, 
Demérary , Berbice etEssequibo fussent rendus 
par les Anglois. Tout en stipulant l'intégrité 
des possessions du Portugal , le général Clarke 
insinua qu'on ne s'opposeroitpas, delapart delà 
France , à ce que la Grande-Bretagne s'emparât 
de quçlque colouie portugaise ; maïs il exigea 
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que les possessions de l'Empire Ottoman fussent 
maintenues dans leur intégrité^ et que les deux 
parties promissent de s'opposer aux prétentions 
de toute puissance y à quelque chose qui fût 
contraire aux usages , aux droits de souverai-* 
neté et aux possessions de la Sublime-Porte. 
Tels furent les termes d'un article proposé 
par le commissaire françois. 

C'est ici que commence la troisième époque 
de la négociation entre la France et la Grande- 
Bretagne. Le ministère anglois fut mécontent 
de ce que lord Yarmouth qui, d'après ses ins- 
tructions, devoit retenir ses pleins - pouvoirs 
jusqu'à ce que .la France eût renoncé à la 
Sicile, les eût communiqués, le lendemain de la 
signature de la paix par M. d'Oubril, et avant de 
connoître la manière dont cet événement seroit 
regardé en Angleterre. En conséquence, loçd 
Lauderdale fut envoyé à Paris comme premier 
plénipotentiaire, ce qui engagea Buonaparte 
à adjoindre M. de Ghampagny au général 
Clarke. * 

Les plénipotentiaires anglois demandèrent 
que la négociation eût pour basse Vuti possi- 
detis reconnu dans les premières conférences 
qui eurent lieu entre IV^ de Talleyrand et 
lord Yarmouth , avant que ce dernier fût 
revêtu d^un caractère diplomatique : ils ex- 
ceptèrent cependant toujours le pays d'Ha- 
novre qui avoit été occupé « par suite d'une 
iaentité supposée d'intérêts et de mesures ^^ 
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quoiqu'il n'entrât pour rien ésifïs les difiéreods 
qui avoient occasionné la présente guerre. • 
lis ne rejetèrent pourtant pas absolument la 
cession de la Sicile par son souverain légithûe^ 
pourvu qu'on lui offrit une indemnité pleine et 
entière, ni quelque échange de territoire entre 
li^s parties contractantes^ sur des principes jostes 
et équitables. Le général Glarke> de son côté, 
ne convint pas que la France eût admis la base 
de ïuti possidetis; il traita de romans polh 
tiques les conversations que lo^d Yarmoutii 
pouvoit avoir eues avec M. de Talleyrand. 

Une note de ce général , remise le ft âeét, 
renferme divers aveux et des déclarations qoi 
méritent d*être relevées. Ce plénipotentiaire J 
rejette absolument la base de Vuti possidetis, 
comme sans exemple dans l'histoire des négo- 
ciations ayant pour objet une paix définitive, 
et comme impossible après que la France eut 
rendu une partie considérable de la monarchie 
autrichienne avec Trieste et Fiume. Le g'énéral 
Clàrke annonça que l'incorppration de la Hoi- 
landë dans l'Empire françois seroit une suite 
nécessaire du refus de l'Angleterre de rendre 
à ce pays ses colonies , sans lesquelles la Hol- 
lande lie pouvoit pas exister : il ajouta qu'es 
acceptant la couronne de ce pays , Louis Buo- 
naparte avoit déclaré qu'il y renonceroit si le» 
colonie^ hollandoises n'étoient pas restituées à 
l'époque de la paix générale. « L'empereui, 
ajouta-t-il , trouve déshonorante Tidée de négo- 
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cier 9i]cP la base de Yuti possidetisj et, quelque 
peu importante que piiisse être la eolooie de 
Tabago ^ il sufiit qu'elle ait appartenu au terri-* 
toire de la France au moment où il a pris les 
rênes du gouvernement, pour qull ne puisse 
pas consentir à la céder. » 

Néanmoins les lords Laoderdale et iTarmouth 
ayant demandé leurs passe^ports pour quitter 
la France» MM. de Champagnj et Clarke les 
inTitèrent , dans une noie du 1 1 août , à s'expli- 
quer sur le sens de ïuti possidetîs, que leur 
gouTernement proposoit comme base des négo- 
ciation&r Ce principe donnera- 1 - il à l'Angle- 
terre le dr(Ht d'exiger du gouvernement fran-* 
çois , pour elle et ses alliés, toute restitution qui 
lui paroîtroit convenable, sans être obligée à 
faire de son côté aucune restitution à la France 
et à ses alliés des conquêtes faites par les An- 
glois? Une telle proposition seroit entièrement 
inadmissible ; mais les plénipotentiaires an- 
glois ont-ils eu en vue de proposer des moyens 
d'échange et de compensation ? Si telle est leur 
intention, on pourra adopter le principe» 

Les ministres anglois répondirent le même 
jour que , bien loin d'exiger du gouvernement 
irançois toute restitution qui leur paroîtroit 
convenable, ils n'avoient jamais exprimé d'autre 
désir que de traiter sur la base qui avoit été pro- 
posée par la France elle-même ; savoir , un uti 
possidetis général , à l'exception du pays d'Ha- 
novre. Us renouvelèrent la demande de passe- 
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ports^ dans le cas où cette base ne fût pas re- 
connue, avant tout, comme étant la seule sur 
laquelle il leur fût permis de nég'ocîer. 

Après cette démarche, les négociations furent 
suspendues pendant quelques semaines. Le 
gouvernement françois , qui attendoit avec im- 
patience la nouvelle de la ratification du traité 
du 20 juillet, ne voulut ni rompre les négocsu^ 
tions en accordant les paîsse-porls , ni .rccoin- 
noître la base de Yuti possidetis , san^ laquelle 
lord Lauderdale (car lord Yarmouth avoit été 
rappelé le i4 août) refusa de continuera traiter. 
Cependant les plénipotentiaires françois, sans 
doute pour Tempêcher d'insister sur la demande 
de passe-ports , eurent l'air de vouloir se rap 
procher de ses propositions, sans toutefois faire 
une ouverture qui conduisît à quelque résultat 
positif. 

Le 4 septembre, on reçut,, à Paris, la nou- 
velle que l'empereur de Russie avoit refusé de 
ratifier le traité conclu par M. d'Oiibril. Le 
même jour, M. de Talley rand-Périgord annonça 
à lord Lauderdale qu'en considération de cet 
événement, Buonaparte étoit prêt à faire k 
paix avec la Grande-Bretagne seule, à des con- 
ditions plus favorables qu'il ne T^uroit faite sans 
cela; mais si la France étoit devenue plus facile, 
le ministère britannique en devint plus eTÔgeant 
Il déclara que, bien loin de consentir à une 
paix particulière, la conduite loyale de Teni- 
pereur de Russie imposoit à la Grande-^rer 
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tagne Tobligation de ne pas séplarer sa cause de 
celle de cet allié. Il observa que les négociations 
se retrouvoient au même point oii elles avoient 
été avant la vsignature du traité du 20 juillet; 
qu'ainsi que Fox Favoit proposé dans une > 
lettre du 26 juin , les intérêts des deux puis-f 
sances/de la Russie et de la Gratide-Bretagne, 
pouvoient être débattus séparément, pour la 
forme ; mais en substance de concert entre elles ; 
€jue pour ce qui regardoit l'intérêt particulier 
de la Grande-Bretagne, celle-ci demandoit tou- 
jours Y uti possidetis , à rei:ceplion de la resti- 
lution du. Hanovre, mais que cet uti possideiis 
devoit maintenant renfermer de toute nécessité 
le royaume de Sicile. 

Il se présenta alors tine difficulté; c'est qu'il 
n'y avoit pas de plénipotentiaire russe chargé 
de suivre la négociation. Lord Lauderdale Id 
leva, en déclarant, le 1 3 septembre, que comme 
son gouvernement avoit une connoissance en- 
tière et parfaite des intentions de l'empereur 
Alexandre, il étoit chargé de ' éommimiquei' à 
la France les conditions auxquelles l'empereur 
étoit disposé à faire la paix ; qu'ainsi on pou- 
voit leur donner la forme d'un traité , et insérer 
dans le traité provisionnel entre la France et là 
Grande-Bretagne , un article par lequel le roi 
d'Angleterre s'engageroit à employer sa média- 
tion pour obtenir l'accession, de l'empereur de 
{lussie audit traité. Lord Lauderdale observa 
que cette forme n'étoit pas in usitée; qu'elle avoit 

YIU. 23 
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été suivie en 1 782, pour le traité que M. Oswald, 
au nom de la Grande-^Bretagne , signa , à Paris, 
avecle docteur Franklin et M. Adams, dépotés 
des États-Unis d'Amérique ■• Enfin y lord Laii- 
derdale annonça que les conditions qui seroieot 
proposées au nom de la Russie, étoient celles 
que M. de Budberg, ministre des aflPaires étran- 
gères de ^empereur Alexandre , avoit déjà fait 
connoître. G'étoit la garantie de la possession 
de la Sicile en faveur de Ferdinand IV, et 
Févacuatiôn de la Dalmatie par les François'. 
Cette partie.de la négociation, qui necon- 
cernoit que la forme, fut conduite directe- 
ment par le ministre des affaires étrangères de 
Buonapar te , sans Tintermédiaire d'un plénipo- 
tentiaire francois. Ce ministre consentit, k 
18 septembre^ à ce qu'il fût placé dans le traité 
entre la Grande-Bretagne et la France un ar- 
ticle secret ou patent tendant à concilier les 
différends existant entre la France et la Russie, 
et à procurer à celle-ci la participation aux bien- 
faits de la paix; bien entendu qu'il ne seroit ad- 
mis que des propositions réciproquement hono- 
rables quine fussent pas injurieuses à la puissance 
réelle et à la dignité des deux empires , mais 
pas de ces propositions extraordinaires comme 
M. de Novosiltzoff avoit été chargé d'en Êdre. 

» roy. Vol. in,p.4o3. 

* Ces condi lions sont connues par un discours qa6 
lord GrenTille prononça au parlemanl le a janfier 
1807. 



SEGTIOIH I. I7ÉG0GIATI0NS DE 1806. 555 

« Il y a , dit M. dé Talleyrand , des proposi- 
tions qui , étant uniquement le résultat d'une 
aveugle confiance et d'une espèce d'infatua- 
tion> et n'étant fondées ni sur la force réelle des 
parties ni sur leur situation géographique > sont 
dépouillées de leur caractère pacifique , et ren- 
ferment en elles-mêmes leur condamnation. » 

La négociation sur le fond du traité recom- 
mença alors entre lord Lauderdale et M. de 
Ghampagny» le général Clarke ayant été destiné 
à accompagner 3uonaparte dans ses voyag^es ea: 
Allemagne» 

M. de Ghampagny remit > le 25 septembre/ 
à lord Lauderdale ^ un ultimatum qui portoit les 
conditions suivantes: i.<> le Hanovre sera rendu 
au roi d'Angleterre; 2.^ la possession de Malte 
sera confirmée à la GranderBretagne ; 3,^ le cap 
sera cédé à la même puissance \ 4*** 1^ France 
renoncera en sa faveur à la possession de Pon- 
diçhéry, Ghandernagor et Mahé ; 5»o l'île de Ta- 
bago sera cédée à la Grande-Bretagne; 6,<> Fer- 
dinand IV cédera l'île de Sicile, et recevra en 
indemnité les îles Baléares y avec une rente que 
lui fera l'Espagne. Lord Lauderdale s'étant 
plaint que dans ces propositions il n'étoit pas 
question de la Russie, le ministre de France 
ajouta , le 26 , l'o&e de céder à cette puissance j 
par addition au traité de M. d'Oubril, la pleine 
souveraineté sur l'île de Gorfou. Le sixième 
article s'écartant de la base de Vuli possidetis, 
on pouvoit prévoir que cet ultimatum né]pro- 



^ 
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cureroit pas la paix au monde , et lord Lauder- 
dale demanda ses passe-porls. 

Peu de jours avant cette ouverture , Fox étoil 
mort S et la rupture des négociations fut ré- 
solue en Angleterre. La Prusse se mit à la tête 
des ennemis de Buonaparte, et^ d'accord avec 
la Russie^ la Grande-Bretagne et la Spède^ 
sans toutefois qu'il eût été formé une alliance 
entre ces états ^ attaqua le colosse de la puis- 
sance françoise.Buonaparte étoit parti le 24 sep- 
tembre pour se mettre à la tête de son armée; 
M, de Talleyrand l'avoit suivi le 26. Le 1 J^ oc- 
tobre^ il annonça à lord Lauderdale » dans une 
lettre datée de Majence , que M. de Cbampagny 
étoit autorisé à lui remettre ses passe-porls.Lord 
Lauderdale quitta Paris peu de jours après. 

Une observation. qui doit frapper et sur- 
prendre à la lecture des dépêches publiées par 
le gouvernement anglois , c'est que la négocia- 
tion de 1 806, aussi peu que celle de Lille en 1 797, 
et celle de 1801 qui conduisit aux préliminaires 
de Londres ; ou celle de 1802 qui fut terminée 
par la paix d'Amiens , ou enfin la nég'ociation 
de j8o3 qui précéda la nouvelle rupture^ n'offre 
la moindre trace que la France, protectrice 
déclarée de la liberté des mers ou des droits 
du pavillon neutre, ait seulement tenté de les 
faire reconnoître par la Grande -Bretagne'. 

* Le i3 septembre 1806. 
f^oy. GsMTz, Observations sur le rapport du minisire 
des affaires étrangères de France^ du 16 mars 1810. 
Paris, i8i4,p. 68. 
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Appellerons-nons ce silence un oubli inconce- 
vable , ou y verrons-nous une preuve de la mau- 
vaise foi et de la charlatanerie d'un gouverne*- 
inent qui avoit tant de fois juré de tout sacrifier 
pour, ce qu'on appeloit la cause sacrée de la 
liberté du commerce et des mers ? 

Pour ne' pas interrompre le récit de la négo- 
ciation angloise , nous n'avons pas donné le 
détail de celle qui avoit eu lieu à la même 
époque entre la Russie et Bnonaparte, et dont 
le résultat fut ce fameux traité du 20 juillet 1806. 
Il est temps de réparer cette omission. 

Nous avons vu que tonte la correspondance Né«oc«âHo»f 
directe entre Fox et M. de Talleyrand-PéHgord' 
n'avoit pour ainsi dire d'autre objet que d'enga- 
ger Buonaparte à admettre la Russie aux négo- 
ciations pour la paix. £n effets cette puissance 
n'étoit plus en guerre avec la France que comme 
alliée du cabinet bVitanotique; ainsi la loyauté 
qui devroit présider à toutes les transactions 
politiques, prescrivoit à celui-ci de ne pas traiter 
sans son allié; mais Buonaparte ainia mieux 
s'arranger avec la Russie seule 9 parce qu'il 
n'a voit pas d'intérêts bien importans à déméleir 
avec elle. 

M. d'Oubril ^ attaché ati ministère des affaires 
étrangères de Russie S avoit été envoyé àVienne^ 

' M. d'Oubril est le second ^s- d'cài François qui 
avoit été placé» par l'impératrice Catherine^ k la tète 
d'une des trois divisions des affai^^ étrangères, eellt 
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au mois de mai 1806, chargé d'une mission dont 
Tobjet inconnu n'étoit peut-être que d'entrer 
en pourparlers avec le ministre de France près 
la cour impériale. Le 9 juillet 5 il arriTa à Pans, 
muni d'un plein-pouvoir que Temperear Al»- 
xandre lui avoit délivré le 5o avril , et qui l'as- 
torisoit c< à entrer en pourparlers aVee celdi ou 
ceux qui y seront suffisamment tiutorisés de la 
part du gouvernement frahçois ; à conclure et 
signer avec eux un acte ou convention sur des 
bases propres à affermir la paix qui sera rétablie 
entre la Russie et la France. » 

Le général Clarke fut nommé pour négocier 
'avec M. d'Oubril, et, dès le 20 juillet^ ces denx 
plénipotentiaires signèrent un traité en treize 
articles y aux conditions suivantes: 

Les troupes russes remettront aux troupes 
irancoises le territoire connu sous le nom de 
Bouches-du*Gatlaro. Les troupes françoises éva- 
cueront le territoire turc de Monténégro, si les 
circonstances de la guerre les y avoient con- 
duites. Art.Z. 

'■ Buonaparte consent à vendre à la république 
de Baguse son indépendance. Art. 4* 

L'indépendance des Sept-îles est reconniie 
par les deux parties. Les troupes russes actuel- 
lement dans la Méditerranée se retireront aux 



qu'on appeloit la . chancellerie françoiseC M. d'Oubril 
fils a fait ses études à Strasbourg , sous la direction de 
M. KocB. 
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Sept-iles : la Russie nj entretiendra pas au-delà 
de 4ooo hommes de troupes, jért. 5. 

L'indépendance et Tintégrilé de là Porte 
Ottomane sont reconnues, ^rt. 6. 

Dans trois mois , toutes les troupes françoîses 
qui sont en Allemagne , seront rentrées en 
France, -^rf. 7, 

• Les deux parties réuniront leurs bons offices 
pour faire cesser Tétat de guerre entre la Prusse 
et la Suède. jàrL 8. 

fiuonaparte accepte la médiation de la Russie 
pour négocier la paix maritime. Art.^. 

Par un article secret > il fut convenu que Fer- 
dinand IV recevroit pour la Sicile les îles Ba- 
léares *. 

Aussitôt après la signature de ce traité^ 
||!L d'Oubril partit de Paris pour le soumettre 
à -la ratification de l'empereur Alexandre ; il 
arriva à Saint-Pétersbourg le 6 août; mais, le 
i5 août, le baron de Budberg, qui venc^t de 
remplacer le prince Gzartoryski au ministère des 
afiPaires étrangères , annonça au corps diploma- 
tique de Saint-Pétersbourg que « Tacte que 
M. d'Oubril s'étoit cru dans le cas de devoir 
signer avec le gouvernement françois , bien loin 
de répondre aux intentions bienfaisantes dé 
l'empereur, étoit entièrement opposé aux ordres 

* Cet article secret n'est connu que par 'ce que 
M. d'Oubril lui-même en dit, le jour delà signature, à 
' lord Yarmouth, qui rend compte de cette conférence 
dans sa dépêche de ce jour* 
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çfc auxinstructions dont ce plénipotenliaire avoil 
été muni, et qu'en conséquence reropereurne 
Vavok pas ratifié; que cependant^ pour épuiser 
tous les mojens de rétablir la paix el la tran-» 
quillité générale, le ministère de l'empereur 
avpit donné ordre de faire ilérativenaent con- 
noître les bases sur lesquelles Ten^pereur étoit 
prêt à renouer les négociations. Nous venons 
(le voir que ces nouvelles propositions furent 
transmises au gouvernement françoi^ par l'or- 
gane du cabinet de Londres. 

Rien de plus injuste que les plaintes élevées 
parle gouvernement ffançois contre la préten- 
due mauvaise foi du gouvernement russe, qui 
refusoit de ratifier un traité signé par un rai- 
nislre muni de pleins-pouvoirs; comme si les 
pleins-pouvoirs nétoient pas toujours restreintsi 
par des instructions secrètes qui en limitent fa 
généralité! Une autre question est de savoir si 
M. d'Oubril outre passa effectivement ses instruc- 
tions*écrites et verbales; c'est un fait sur lequel 
la postérité prononcera entre lui et ses accusa- 
teurs. Mais, en supposant que ses instructions 
l'aient autorisé à conclure aux conditions aux- 
quelles il a sousfcrit, on se demande comment 
ce ministre a pu ne pas regarder ses pouvoirs 
comme annullés par ce qui vepoit de se passer 
sous ses yeux, où comment il a pu Pignorer '. 

• 

Il paroi t, en effet, qu'il ti% a p«s ignoré c^ qui se 
passoil auluur de lui. Vofci une phrase qu'on Ul J^ns une 
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Le 12 jqiljety avoit été signé à Paris l'acte de 
la confédération du Rhin , par lequel Buona- 
parte anéantissoit l'Empire germanique , au 
maintien duquel la Russie étoit vivement inté- 
ressée. Nous trouvons, dans une dépêche de 
lord Yarmouth du jg juillet, un mot dit par 
M- d'Oubril à ce ministre, lequel peut faire 
connoître les motifs de la conduite de M. d'Où- 
bril : « Voyant, dit-il, le danger immédiat de 
l'Autriche, si je puis la sauver, je croirai de 
mon devoir de le faire, même par une paix 
particulière. » Il crut sauver l'Autriche, en sti- 
pulant qu'on donneroit sur-le-champ Tordre 
à l'armée francoise d'évacuer l'AUema^^ne. Lord ^ 
Yarmouth ajoute la réflexion que, d'après 
cette disposition de M. d'Oubril , la paix sera 
sans doute signée, et que pas un bataillon fran- 
çois ne fera pour cela une marche rétrograde 
de 26 lieues. 

L'empereur de Russie déclara , par un ma- 
nifeste qu'il adressa, le i.^^ septembre 1806, 
au sénat de son empire, qu'il se vojoit dans 

dépêche de lord Yarmouth^ du 9 juillet, phrase a la 
vérité énigmatique, maïs ou sans doute il fut*qncsiion 
du projet de la confédératioa du Rhin. « Je fis alors 
mention, dit le lord, des chan^emens en Allemagne. 
M. de Talloyrand me dit qu'ils avoicnt été arrêtés , mais 
ne scroient pas publiés, si la paix se faisoit. lia depuis 
répété cela à M. d'Oubril et à moi-même, en disant : Si 
la paix a lieu, l'Allemagne restera dans son élût ac- 
tuel. » Une autre dépêche^ du 19 juillet, annonce la 
conclusion de l'acte de la confédération. 
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la nécessité de continuer la guerre contre Buo- 
naparte. 

Il est remarquable cependant que les rap- 
ports commerciaux entre la Russie et la France 
ne furent pas interrompus; c'est au moins ce qoe 
le baron de Nicolaï^ chargé d'affaires de Ruiisie 
à la cour de Saint-James , déclara officiellement 
dans une note du 5 novembre 1 8o6« 
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SECTION IL 

Histoire de la guerre de Prusse et des traités 

de paix de Tilsit. 

Uw nouvel ennemi se présenta pouc venger GnerredoPm 
les injures que tous les peuples de l'Europe*" * 
avoient souffertes de Thomme ambitieux qui 
gouvernoit la France. 

La Prusse éloit exlrémement offensée du 
ton insolent que Buonaparte avoit pris après 
la convention de Vienne du i5 décembre i8o5, 
et de la manière dont il Tavoit entraînée dans 
une guerre avec l'Angleterre, si contraire aux 
intérêts de ses peuples. Le cabinet de Londres 
ne lui laissa pas ignorer que Buonaparte avoit 
consenti, dans les négociations avec lord Yar- 
mouth , à dépouiller la Prusse du pays d'Ha- 
novre dont elle n'avoit pris possession civile 
que parce que Buonaparte Tavoit mise dans 
l'impossibilité de faire autrement. La nouvelle 
perfidie dont il se rendit coupable , en offrant 
ce pays à l'Angleterre , sans consulter le cabinet 
de Berlin , ouvrit les yeux à celui-ci et excita 
dans la nation une indignation que le gouver- 
nement put à peine réprimer pendant quel- 
ques mois. Buonaparte ne se contenta pas 
d'avoir ainsi outragé la Prusse : il lui laissa 
ignorer le projet qu'il avoit formé de détruire 
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le corps germanique dont elle faisoit parlie. 
Jamais il n'est arrivé d'événement politique de 
celte importance qui eilt été moins préparé que 
celui - ci. La paix de Presbourg avoit garanti 
à la maison d'Autriche Fétat de choses tel 
que ce traité l'avoit fixé, et par conséquent 
aussi la couronne germanique que, depuis trois 
siècles , cette maison portoit avec tant d'éclat. 
Au mépris d^un engagement si solennel, Buo- 
naparle renversa, six mois après, le trône qu'elle 
occupoit. 

Ce n'étoit pas assez qu'un tel acte de despo- 
tisme insultât la Prusse : chacun de ses détails 
devint un outrage pour la personne du roi. Le 
prince d'Orange, uni à ce monarque par les 
liens du sang, fut une des victimes de la con- 
fédération du Rhin. Murât, tout étonné encore 
de se trouver daos le rang des souverains, 
voulut devenir conquérant : il s'empara des 
anciennes abbaves d'Essen • de Werden et d'El- 
ten , que le recès de la députation de l'Empire 
de i8o3 avoit adjugées à la Prusse ; le nouveau 
grand-duc de Berg les réclama comme faisant 
partie du duché de Glèves. Le roi de Prusse lui 
avoit cédé Wesel, dans la supposition que ce 
boulevard de l'Allemagne resteroit uni à T Alle- 
magne. Un décret de ce sénat qui sanctionnoit 
toutes les usurpations de Buonaparte, déclara 
cette forteresse incorporée à la France. 

En communiquant au roi de Prusse la nou- 
velle de l'établissement de la confédération da 
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Rhin , Buooaparte Tavoit invité à en former une 
pareille dans le nord de l'Allemagne. Là Prusse 
ne vit en effet sa sûreté que dans la formation 
d'une telle ligue : mais pour qu'elle eût la con- 
sistance nécessaire, il failoit que la Saxe , l'élec- 
torat de Hesse et les villes hanséatiques y en- 
trassent. Buonaparte qui, dès-lors, convoitoit 
la possession de ces villes^ signifia au cabinet 
de Berlin qu'elles dévoient rester indépen- 
dantes et isolées de toute confédération , « parce 
que, disoit-il, l'Angleterre en faisoit une con- 
dition de la paix. » Nous avons vu, en effet, 
que lord Yamiouth avoit déclaré , le 2/4 juillet, 
que son gouvernement ne consentiroit pas à ce 
que ces villes fussent données à la Prusse; mais 
il n'etoit pas question alors -d'une confédération 
dans laquelle elles dussent entrer ; les deux né- 
gociateurs discutoient entre eux l'indemnité 
qu'on offriroit à la Prusse pour le Hanovre, 
dont on se proposoit de la dépouiller. En fai- 
sant à la cour de Berlin la déclaration que nous 
venons de rapporter, Buonaparte traita avec 
l'électeur de Hesse pour l'engager à renoncer 
au système prussien. Pour prix d'une telle dé- 
fection , il offrit à celui-ci le pays de Fulde, qui 
apparlenoit à ce même prince d'Orange qu'on 
venoit de dépouiller de la souveraineté de ses 
anciens états héréditaires ^ 

' Les griefs de la Prusse contre Baonaparte sont tirés 
du manifeste que cette puissance publia le 9 octobre 
1806. Ce manifeste est une pièce importante pour l*ins* 



Mon. 
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Il étoit évident que Napoléon vouloil ou iaire 
la guerre à la Prusse, ou la réduire à ne pou- 
voir plus la Faire, en la conduisant d'humilia- 
tion en humiliation à cet état où , privée de la 
considération qui soutient les puissances^ «elle 
seroit obligée de se livrer aux fers qu'il voukût 
lui imposer. Le maintien d'une armée considé- 
rable au cœur de rAllemague^sous prétexte de 
l'occupation d^un coin de la Dalmatie par la 
Russie, et le rassemblement d'une autre armée 
sur les frontières de la Westphalie ne pouvoient 
avoir d'autre but que d'effrajer ou de soumettre 
la Prusse. 
Origine d« u Lc Toi dc Prussc rassembla ses armées et se 
décida à la guerre. Avant de la commencer il 

toîre. Comme on l'aToit caché pendant hait ans à la nation 
françoîse, nous avonscru devoir l'insérer dans leVol.VII, 
p. 4o8, de notre Recueil de Pièces officielles destinées à 
détromper les François; mais ne connoissant pas alors 
l'original françois, nous en donnâmes une traduction. 
Nous avons trouvé depuis cet original dans le I^olitische 
Journal de 1806^ Vol. Il , p. 1009. Quelques personnes 
seront peut-être surprises que, parmi les griefs de la 
Prusse, nous ne rapoortions pas la cession de la Pologne 
au grand-duc Constantin , stipulée par M. d'Oubrildans 
son traité du ao juillet 1806 , ainsi que le marquis de Lu- 
chesini doit l'avoir mandé ati~ cabinet de Berlin. Cette 
fable a été peut-être crue en France ; mais la source im- 
pure où elle a pris naissance nous dispense de la réfu- 
ter . On la trouve dans la réfutation à la Buonaparte, 
de la déclaration de la Grande - Bretagne contre la 
Hussie, du 18 décembre 1807. Cette réfutation a été in- 
sérée dans le Moniteur du 7 janvier l8o8* 
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ialloit se débarrasser des ennemis que Talliance 
avec la France lui avoit attirés, e l former de nou- 
velles liaisons pour combattre celui dont tous 
les plans tendoient à troubler l'Europe. Nous 
avons déjà vu * comment s'opéra la réconcilia- 
tion avec le roi de Suède; celle avec la Grande- 
Bretagne ne fut pas plus difficile. Après la mort 
de Fox , le parti contraire à la France avoit pris 
le dessus dans le cabinet de Londres, et les 
liaisons entre ce cabinet et celui de Berlin 
s'étoient renouées par suite d'une ouverture 
qui avoit été faite par le cabinet de Berlin à 
M. Thornton , ministre d'Angleterre à Ham- 
bourg. Celui de Prusse à Londres reprit son 
caractère diplomatique; le 25 septembre, le 
nouveau secrétaire d'état, lord Howick (plus 
connu sous le nom de M. Grej qu'il portoit , 
lorsqu'il siégeoit dans l'opposition), annonça, 
par une circulaire aux ministres étrangers, que 
sa cour venoit de lever le blûcus de l'Elbe, du 
W^eser et de l'Embs, qui avoit été ordonné le 
16 mai^. Enfin, le x." octobre, lord Mor- 
peth quitta l'île pour se rendre au quartier 
général de Frédéric-Guillaume , chargé de pro- 
mettre des subsides et des diversions puis- 
santes ^. Le colonel Krusemarck fut envoyé par 

■ F^oy* ci-dessus , p. 5a. 
• F'oy, ci-dessus ; p. 33. • 

' L'impartialité nous oblige de dire que les Anglois 
ont accusé le comte de Haugwitz, nommé par Frédéric- 
Guillaume pour traiter ayec lord Morpeth, d'ayolr 
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le roi de Prusse à Saint-Pétersbourg', pour con- 
venir d'un plan d'opération ou de la marcbe qoe 
tiendroient les troupes auxiliaires russes. Cest 
ainsi que s'ébaucha, sous les auspices de h 
Prusse , la quatrième coalition contre la France. 
Néjwiilion.dc Avant d'en venir aux dernières extrémités , la 
"*• Prusse essaya encore une fois la voie de la négo- 

ciation. L'histoire de ces négociations est enve- 
loppée dans le secret, et nous n'en eonnoissons 
que ce qu'il a plu au gouvernement François d'en 
publier ^ On voit, par ces pièces, qbe le géné- 
ral KnobelsdorflF ayant été envoyé a Paris pour 
prendre la place du marquis de Luchesini^* , ces 
deux ministres eurent avec Buonaparte une en- 
trevue dont le résultat fut porté à Berlin par le 
marquis de Luchesini lui-même ; mais Tobjet de 
cet entretien , qui nous est représenté par le$ 

exprès retardé sa première conférence pour attendre 
l'issue de la bataille de Jéua. Lord Morpeth éloit arrhé 
à Weimar le 12 octobre. Ils accusèrent le marquis de 
Luchesini d'avoir déclaré à lord Morpeth que la négo- 
ciation avec l'Angleterre dépendoit du succès de cette 

bataille. 

' Dans le Moniteur du i5 octobre 1806. 

^ Ou a dit et imprimé que le marquis de Luchesini, 

détrompé enfin sur la confiance qu'il avoit dans la bonne 

foi de Buonaparte, avoit subitement changé de ton dans 

ses dépêches -, et qu'une de ses dépêches^ tombée entre 

les mains du gouvernement François^ avoit motivé U 

demande de son rappel , sous prétexte qu'il éloit cause, 

par ses faux rapports, de la mésintelligence qui s^étoit 

élevée entre la France et la Prusse. ' 
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ministres de France comme devant avoir une 
influence décisive sur la d,étermination du cabi- 
net de Berlin > est resté un secret. Sommé parle 
ministre des afiPaires étrangères de France de 
s'expliquer sur les armemens qui se faisoient en 
Prusse , le général Knobelsdorff répondit , le 
1 a septembre 1806 ^ ce que les motifs qui avoient 
engagé le roi à faire des armemens , avoient été 
reflet d'une trame «les ennemis de la France et 
de la Prusse, qui 5 jaloux de Tintimité qui ré- 
gnoit entre ces deux puissances, avoient fait 
Fimpossible pour alarmer par de faux rapports 
Venus, à la fois de tous côtés^ » Ainsi , le général 
Knobelsdorfl'paroit avouer que ^es rapports qui 
ojat^ engagé SQn monarque d armer contre la 
France , etoient faux-et inventés par les enne- 
mis de cette puissance et de la Prusse l.Cfi mi- 
nistre ajoute ; « Ce qui prouve l'esprit de cette 
mesure , c*est que S. M. ne l'a concertée avec 
qui que ce soit, et que la nouvelle en est venue 
plus tôt a Paris qu'à Vienne , Pétersboùrg et 
Londres. M II nous paroît que le général Kno- 
belsdorff*, tout en convenant que ^on maîiré 
a été induit par de fausses nouvelles à armer 
contre la France , a voulu dire qu'au moins ce 
monarque n'a pas tâché de former une coalition. 
Le 20 septembre^ le ministre de Prusse donna 
les mêmes assurances; et le caractère connu de 
ce. militaire porte à croire qu'il pensoit encore 
qu'elles étoient fondées. Mais le i«? octobre ilfut 
obligé de changer de langage*. 

VIII. a4 
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En traDsmçttant à Buonaparte une lettre de 
Frédéric-^GuilIaume qui n'a pas été pobliée^il 
fait connoitre les alarmes que la Prusse aToit 
conçues de se voir entourée de troupes fraih 
.çoises ou de vassaux de la Franco prêts à mar- 
cher avec elle* Il annopce qu'il a reçu, eo 
conséquence 9 l'ordre de déclarer que le roi 
demandoit : 

1.0 Que les troupes françaises, qu^aucun titre 
fondé n'appeloit en Allemagne, repassassent 
incessamment le Rhin, toutes, sans exceptioir, 
en conmiençant leur marcbe du jour même eu 
le roi se promettoit la réponse deTempereur , et 
en la poursuivant sans s'arrêter; car, ajoute le 
ministre, leur retraite instante , Gomplète^est, 
au point ou en sont les choses, le seul gage de 
sûreté que le roi puisse admettre* 

2.^ Qu'il ne fût plus mis, de la part de la 
France, aucun obstacle quelconque; à la forma- 
tion de 1^ ligue du nord , qui embrasser oit, sans 
aucune exception , tous les états, non nommés 
dans l'acte fondamental de la confédération do 
Rhin. * 

3.0 Qu'il s'ouvriroit sans délai une négocia-? 
tion pour fixer enfin d'uqe manière durable 
tous les intérêts qui étoient encore en litige; et 
que, pour la Prusse, les bases préLiminaires en 
seroient la séparation de Wesel de l'Empire 
françois, et Ja réoccupation des trois abbajes 
par les troupes prussiennes. 
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«c Du moment / ajoute le ministre dans un 
«tyle digne du grand monarque qu'il reprQ- 
sentoit^ du moment où S. M. aura la certitude 
que cette base est acceptée y elle . reprendrit 
l'attitude qu'elle n'a quittée qu'à regret , et re*- 
deviendra pour la France ce voisin loyal et 
paisible quittant d'années, a vu sans jalousie la 
gloire d'un peuple brave, et désiré sa prospé- 
rité. Mais les dernières nouvelles de 1$. marché 
des troupes françoises imposent au roi l'obligar 
tion de connoitre incessamment ses devoirs. Le 
soussigné est chargé d'insister avec instance sur 
une réponse prompte, qui, dans tous les cas> 
arrive au quartier-général du roi le^ octobre; 
S. M. consserva^nt toujours l'espoir qu^elle^y 
sçrq. jassez tôt pour quç la marche inattendue et 
rapide des événement et la psésence de^ troupes 
n'aient pas mi^ Vwe ou l'autre partie dans 
l'obligation de pourvoir à sa sûreté. » 

On devoit s'at!teadre que Bqonaparte n'acr- 
cepteroit pas ces conditions, et un écrivain 
allemand ' observe que l'Allemagne ne devoit 
pas souhaiter qu'il y oonsentit, puisque ce QQXk- 
sentement auroit forcé l'armée prussienne à se 
retirer, et que les finances de la monarchie 
n'auroient pai permis d$ nouvel armement, 
tandis que l'armée françoise, retirée au-delà 
du Rhin , auroit tranquillement attendu le mo* 

^ SaalfclD; Geschichte Napoléon Buonaparts,JuGÏf%'» 
in-8«>. 

34*. 
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ment du désarmement de la Prusse pour iuoDder 
l'Allemagne laissée sans défense^ 

On ne pôuvoit se dissimuler que la Prusse 
n'entrât sous des auspices peu favorables dans 
une lutte si décisive } car les troupes auxilisôres 
russes avoient à peine passé les frontières de 
leur pays; la Saxe tardoit à joindre les siennes 
à Tarmée prussienne , et il étoit à prévoir qu'elle 
seroit qA allié peu sûr ; enfin Télecteur de Hesse, 
se faisant illusion sur sa position, prétendoit 
maintenir sa neutralité; et , dans cet espoir , il 
avoit obtenu que les troupes prussieunes qui 
avoient d'abord traversé ses états pbup se porter 
vers le Rbin , les quittassent pour se concentrer 
en Saxe. La paix atec la Grânde-Bretagoe 
n'étoic pas encore formellement rétablie; la 
Suède 9 inquiète et pleine de méfiance, conser- 
voit une attitude hostfle i enfin la Prusse avoit 
peu d'amis en Allemagne. Ainsi cette monarchie 
dik s'attendre à essuyer seule les premiers coups 
de la puissance- colossale de la France; et ce* 
pendant ses armées étoient peu aguerries f car 
-une partie proportionnellement foible de ses 
Groupes avoit pris part, pendâunt peu de temps 
seulement, à la guerre de la révolution y ceux 
des généraux prussiens qui avisent appris a 
vaincre sous Frédéric II; étoient affoiblis par 
l'âge; les autres étoient pleins d'ardeur et de 
courage, mais sans aucune expérience. A forces 
égales, une telle armée pouvoit à peine espérer 
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«le Taincre des troupes exercées et des généraux 
actifs et entreprenans ; mais il s'en failoit de 
beaucoup qu'il y eût de l'égalité entre les forces 
des deux parties; celles de Buon,aparte étoient 
bien supérieures en nombre à l'armée prus^ 
sienne.- Indépendamment de la jeunesse fran-r 
çoise que le sénat prétendu conservateur étoit 
toujours prêt à sacrifier à l'ambition de l'usur- 
pateur^ celui-ci disposoit de l'Italie et d'une 
partie considérable de l'Allemagne, dont les 
princes brûl oient d'envie de river leurs chaînes 
en détruisant l'indépendance des puissances 
qui pouvoient les délivrer de l'oppression, A 
tous ces inconvéniens se joignoit le peu d'ac- 
cord qui régnoit entre les généraux prussiens. 
Les ressouj'ces pécuniaires de la Prusse pou- 
voient encore moins être comparées à celles de 
l'ennemi. Epuisées par deux armemens dispen-t 
dieux et d€venu$ inutiles , et par la guerre avec 
l'Angleterre qui avoit ruiné le commerce de 
ses sujets, lès finances de la monarchie prus-. 
sienne avoient à peine suffi aux dépenses que lest 
préparatifs de la prochaine campagne avoient 
exigées. En cas d'un échec, ou si la guerre se 
prolongeoit , il paroissoit impossible de faire de 
nouveaux efforts. Un autre inconvénient étoit 
le mécontentement qui régnoit parmi les habi^ 
tans turbulens des provinces polonoises , et que 
fomenloient les intrigues des émissaires françois^^ 
7oiit se réunissoit ainsi à faire dépendre le sort 
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de la monarchie de l'issue de la première bar 
taille qui seroit livrée. 

Mais Tarmée^ et sinon la nation entière , an 

moins les habitansde la capitale^ demandoient 

hautement la guerre : un seul sentiment animoit 

tous 1^ cœurs, le besoin de détourner de la 

patrie l'humiliation que la perfidie de Buona- 

parte lui ptéparôit. Jamais opinion publique 

ne fut mieux prononcée que celle qui vouloit h 

guerre conlte la France ; elle ne calculoit pas ses 

forces-, que l'enthousiasme représenloît bien 

supérieures à la réalité. Les chK>ses en étoient 

venues au point que, quelque pacifique qiiefôt 

Frédéric-Guillaume, il auroit été diffîeâe de 

résister à un mouvement $i général , au cri du 

peuple et de l'armée ; le roi résolut la guerre. 

Campagne de Avaut quc Ic général Knobelsdwffpréseutâl 

'^' 3on ultimatum , les armées prusêieûïies ^'étoient i 

mises en mouvement. Celle de Silésie » forte de 

36,ooo hommes, destinéeà former Faile gauche, 

et commandée par le prince Frédéric-Louis de 

Hohenlohe - Langenbourg - Ingelfia]gen , passa 

l'Elbe et entra en Saxe : Télecteut hésita de se 

joindre à la Prusse avec les i8,ôôo hommes 

f qu^il avoit sous les armes ; il n'y consentit qu'à 

condition que Dresde ne seroit pa$ r^ardée 

comme place forte. Le commandemeiit en chef 

des armées prussiennes avoit été confié au duc 

régnant de Brunswick, vieillard de soixanle^ 

fiouze aps , manquant de confiance en lui-même 
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et n*ayant pas celle de Tarmée qu'il devoit con-« 
duire ; préoccupé d'ailleurs d'une idée à laquelle 
1 évidence put à peine le faire renoncer ^ il s'étoit 
persuadé que Buonaparte^ pour ne pas paroitre 
l'agresseur, feroit une guerre défensive. Tout le 
plan d'opération du duc étoit calculé sur cette 
supposition; elle fut vivement débattue dans un 
conseil de guerre qui fut tenu à Srfurl le 6 oc^ 
tobre. Dès ^ lors la mésintelligence eûtrç les 
généraux se manifesta; mais l'avis du duc de 
Brunsvirick prévalut, et le sort delà Prusse fiit 
décidé. Le prince de Hobenlohe qui , avec l'aile 
gauche 9 occupoit Saalfeld, Schleic et Hof» et 
le général Rûchel, avec Faile droite qui s'éten* 
doit jusqu'à Mûlhausen> avoient ordre de tourner 
la forêt de Thuringe, par l2(quelle le centre^ 
commandé par le duc de Brunswick > ayant sous 
lui le feld-4xiaréchal MôUendorf > et placé à Er-» 
furt , Weimar , Gotha et E!isenach, devoit pas* 
ser pour attaquer Buonâparte sur la Saale ea 
Franconie. Le roi lui-même se trou va au centre» 
dont l'arrière-garde , sous les ordres du duc de 
Saxe^ Weimar, étoit à Meiningen. Une armée 
de réserve fut laissée sous les ordres du^prince 
Eugène de Wurtemberg. 

Les gens de l'att ont fortement critiqué ce 
plan tracé par le duc de Brunswick ; on lui re^ 
proche surtout d'avoir abandonné à son sort 
l'électeur de Hesse-Gassel , au lieu d'entrer 
dans le pays de ce prince , et de se renfermer 
par l'adjonction de son armée qui comptoit 



L 
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26,000 hommes brûlant de se battre contre le^ 
François. Il ne nous appartient pas de discuter 
des points qui tiennent à la théorie de la guerre ; 
nous n'examinerons pas davantage une autr^ 
question qui se présente natureUernent. On de* 
mande si la cour de Berlin n*auroit p^s mieux 
fait de gagner du temps par des négociations 
ayec Buonaparte, afin de laisser arriver les 
troupes russes qui dévoient faire cause com- 
mune avec elle, plutôt que d'entrer en cam- 
pagne avec un ennemi formidable par les res- 
sources dtjnt il disposoit, et par Tactivité qu'il 
avoit coutume* de niettre dans ses opérations, 
-.î Le plan du duc de Brunswick fut entière- 
ment dérangé par les nouvelles qu'on reçut dès 
}e 8 octobre. Le 2 1 septembre, Buonaparte ayoit 
adressé, aux rois. de la confédération du Rhin 
une lettre qui doit trouver ici sa place. 

« Moasîeur mon frère , il y a plus d*un inois qu^ 
là Prusse arme^ et il est connu de tout le monde 
t[u'elle arfne contre la France et contre la confédé- 
ration du Rhin.'Nous cherchons les motifs sans pou- 
voir les pénétrer. Les lettres que S. M. Prussienne 
nous écrit sont amicales; son ministre des affaires 
étrangères a notifié à notre envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire qu'elle reconnoissoît la 
4X>nfédération du Rhin , et qu'elle n'avpiit rien à ob« 
jecier contre les arr^ngemens faits dans le midi de 
TAUemagne. 

« Les armemens de la Prusse sont-ils le résultat 
j}'une coalition ayeç 1^ Russie, qu seulement des in-p 
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trigues des dififêrens partis qui existent à Berlin et 
de ^'irréflexion du cabinet? Ont- ils pour objet de 
forcer la Hesse, la Saxe et les villes kauséatiques h 
contracter des liens que ces deux dernières puis- 
sances paroissent ne pas vouloir former ? La Prusse 
voudroit-elle nous obliger nous-mêmes à nous dé^ 
partir de la déclaration que nous avoQs faite, que les 
.villes hanséatiques ne pourront entrer dans aucune 
confédération particulière ; déclaration fondée sur 
l'intérêt du commerce de la France et du midi de 
l'AUeniagne , et sur ce que l'Angleterre nous a fait 
counoître que tout changement dans la situation 
présente des villes hanséatiques seroit ui| obstacle 
de plus à la paix générale ? Nous avons aussi déclare 
que les princes de l'Empire germanique qui n'étoient 
point compris dans la confédération du Rhin , de« 
voient être maîtres de ne consulter que leurs intérêts 
et. leurs convenances; qu'ils dévoient se regarder 
comme parfaitement libres ; que nous ne ferions 
rien pour qu'ils entrassent dans la confédération du 
Rhin y mais que nous ne souffririons point que qui 
que ce fût les forçât de faire ce qui seroit contraire à 
leur volonté, à leur politique ^ aux intérêts de leurs 
peuples. Cette déclaration si juste auroit-elle blessé 
Je cabinet de Berlin, et voudroU-il nous obliger à la 
rétracter? Entre tous ces motifs, quel peut être Je 
véritable? Nous ne saurions le (^eviner, et l'avenir 
seul pourra révéler le secret d'une conduite aussi 
étrange qu'elle éloit inattendue. Nous avons été 
un mois sans y faire attention. Notre impassibilité 
n'a fait qu'enhardir tous les brouillons qui veulent 
précipiter la cour de Berlin dans 1^ lutte la plMS in^ 
considérée. 
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•t Toutefois les arméniens de la Prusse ont amen^ 
Je cas prévu par l'un des articles du traité du 12 juil- 
let , et nous croyons nécessaire que tous leasouveraios 
qui coraposeiat ia conféd^aiion du Rhin arment 
pour déf<%dre ses intérêts, poiir garantir son territoire 
et en maintenir l'inviolabilité. Au lieu de 200,900 
hommes que ]fL France est obligée de fournir, elle 
en fournira 3oo^ooo ^ et nous venons d'ordonner que 
les troupes nécessaires pour compléter ce nombre 
soient transportées en poste sur le B^s-Rhin ; iH 
troupes de Y. M. étant toujours restées sur. le pied de 
guerre, npUs invitons V. M* à ordonner qu'dles 
soient mis^ sans délai en état de marcher ^avec tous 
le^i^s équipages de campçigne, et de concourir à la 
défibnse de 1$ cause commune , dont le succès , nous 
osons le croire, répondra à sa justice, si toutefois, 
contre nos désirs et même contre nos espérances, 
la Prusse nous met d^ns la nécessité de repousser la 
fproe p^rlaf«rce. 

ce Sur ce , nous prions Dieu , mon frère, qu'il voui 
^it en sa s^mte et digne garde, » 

Signé Na^lîbon, 

Donné à Saii^t-Cloud , le 21 septembre {806, 

De semblables lettres furent adressées aux 
gratidsTdttcà cîe Berg , de Bade et de Hêsse , et 
au princé^primàt de la confédé^a^tion du Rhin, 

L*armée de Buonaparte réunie en Franconie, 
comptoit 300^000 hommes. Son aile droite se 
composoit des divisions de Soult de 36,000 
jiommes, de Ney de 28,000, et de 10,000 Bava- 
ypisj le centre comprenait le corps de Ponte- 



SECTIOH II. PAIX DE TILSIT. Zy^ 

Corvo de 24^000 hommes , celui de Davoust de 
56,000 hommes , et la réserve de cavalerie avec 
les gardes, forte de 25,ooo hommes, que com- 
itiandoit Murât. Les divisions Latines de 3o,ooa 
hommes, et Augereau de i5,ooo hommes for- 
moient Taile gauche. 

Le 1.^^ octobre, Buonaparte en personne 
passa le Rhin , et le grand-^duc de Hesse qui 
a voit balancé jusqu'alors sur le piarti qu'il pren-* 
droit, s'empressa de conclure une étroite al-^ 
liance avec lui. Buonaparte reçut à Bamberg 
les dernières propositions du roi de Prusse avec 
une lettre qui n'est pas connue du public. La 
proclamatioïi qui fut publiée dans cette ville » 
ie 6, fut le signal de la guerre : il n'y eut pas de 
manifeste de la part de ia France, et on prit 
grand $oin de ne pas faire connottre celui de la 
Prusse. On n'a su l'existence de ce manifeste 
que par une espèce de réfutation qui en parut 
quelques mois après k Paris. Dans la proclama-^ 
lion du 6 octobre , Buonaparte dit à ses troupes 
que déjà les dispositions avoiént été faitts en 
France pour leur retour, et que la capitale 
avoit préparé des fêtes triomphales pour les re- 
cevoir , lorsque la Prusse avoit annoncé par se» 
armemens qu'elle vouloitla guerre. « La même 
faction , y est41 dit , le même esprit de destruc-? 
lion qui ameûa , il 7 a quatorze ans , les Prus^ 
siens dans les plaines, de la Champagne, à la 
faveur de nos divisions, animent et dirigent le^ 
- conseils de nos ennemis. Si ce n'est plu5 Parifl; 
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qu'ils veulent brûler et ruiner de fond en 
comble, ce sont les capitales de nos alliés /au 
milieu desquelles ils prétendent planter leurs 
drapeaux ; c'est la Saxe qu'ils ont forcée , par 
nn traité honteux, de renoncer à sqn indépen- 
dance, et dont ils veulent faire une de leurs 
provinces ; ce sont enfin vos lauriers qu'ils 
veulent arracher de vos fronts. Retirerons-nous 
nos troupes de l'Allemagne? Les insensés ! Qu'ils 
sachent qu'il est plus aisé de ravager la capitale 
que de ternir l'honneur de3 enfans de la grande 
nation et de ses alliés.» ... ce Soldats, il n'est 
aucun de vous qui veuille retourner en France 
par un autre chemin que celui de Thonneur; 
ce n'est que sous des arcs de triomphe que 
vous devez y rentrer/ » 

Rien de plus frappant que le contraste qu'of^ 
fre, avec cette diatribe, la proclamation adressée^ 
le 9 octobre , par le roi de Prusse à son armée, 
« Tous les eflPorts du roi, y dit-on, pour main-> 
tenir la paix ont été infructueux; et si t' ute 
l'Allemagne septentrionale , et peut-rêtre l'Eu-^ 
rope entière, ne doivent être abandonnées è 
la volonté arbitraire d'un ennemi qui ne con- 
noît pas de repos, et de ses armées dévasta- 
trices, la guerre est inévitable. Le roi l'a ré-r 
solue , parce que l'honneur et la sûreté de l'état 
sont compromiîj. Il se seroit estimé heureux s'il 
lui avoit été permis de les sauver par des voies 
amiables ; c'est ce que sait l'armée , c'est ce que 
sait la nation ; mais il entre avec une entière 
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confiance dans la lutte pour la patrie et l'hon-* 
tieur national^ car le bon droit est avec nous. 
Le roi a bien remarqué que depuis long-temps 
l'armée a souhaité la guerre ; quoique des con- 
sidérations supérieures Feussent empêché de 
répondre plus tôt à ce*vœu, le roi ne Tat pas 
moins apprécié > parce qu'il a su que cette ar^ , 
^eur prehoit naissance dans l'honneur et dans 
Tamour de la patrie. C'est un grand motif de 
satisfaction pour le roi que de savoir que le 
parti auquel il s'est décidé est conforme au vœu 
du peuple . * . . . Nous allons combattre un en- 
nemi qui a vaincu des armées nombreuses, hu- 
milié des monarchies puissantes , détruit des 
constitutions respectables^ et privé plus d'une 
nation de son indépendance et de son nom 
même. Un pareil sort étoit réservé à la monar- 
chie prussienne; Déchue de sa splendeur, elle 
xlevoit être asservie à un dominateur étranger, 
dont l'avidité dévoroit déjà le nord de FAlle^ 

magne Le sort des peuples et des armées 

est dans la main du tout-puissant ; mais une vic- 
toire constante et une prospérité durable ne 
sont accordées qu'à la cause de la justice. La 
voix des contemporains a prononcé pour nous. » 
Une victoire temporaire fut accordée à l'am- 
bition; mais une prospérité durable est réser- 
vée y après des années de désastres , à la nation 
qui aura appris que la justice seule fonde les 
trônes, et que le patriotisme et les vertus ci- 
viques les maintiennent. 
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Les hostilités comineDcèreDt le 8 octobre 
1 806 à Saalboorg. Le maréchal Murât passa la 
Saale çtrepoussa les premiers postes prassieos ; 
le lendemain 9, le corps de Tauenzien fut cerné 
à Schleitz par les corps de Murât et Beroa- 
dotte , et se fraya un chemin le sabre à la main* 
Le lO; le maréchal Lannes livra, avec 3o,ooo 
liommes> près de Saalfeld , un coinkat à Favant- 
garde prussienne forte de 8000 hommes : le 
prince Louis-Ferdinand de Prusse i )eune mili- 
taire de grandes espérances^ qui la coxamandoiti 
y fut tué. Par cette victoire, Taile gauche de ^a^ 
mée prussienne se trou voit tournée^ et Buona- 
parte étoit maître de la Saxe. Bientôt Tannée 
prussienne [se vit menacée dans ses flancs et 
sur ses derrières. Le i3 octobre , Davousl 
occupa Naumbourg , où se trouvaient les ma- 
gasins prussiens , ^tandis que le quartier-géné- 
ral des Prussiens étoit à Ëisenach. Dès le i4> 
la campagne fut. décidée par la bataille de 
Jéna. 

On comprend sous ce nom deux batailles qui 
furent livrées le même jour par les deux princi*- 
paux corps de l'armée prussienncBoonaparte en 
personne^ ayant sous lui les maréchaux Lanoes, 
Ney , Augereau, Ponte-Corvo, Murât et Soult, 
avec 80)Ooo hommes , 8^%^^ sur Taile gauche 
prussienne la bataille qu'on appelle proprement 
journée de Jéna » et qui se compose de trois af- 
faires pattielles. D'abord l'avant ^gard^, com- 
mandée par le général Tauenzien^ fut culbutée 
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à Klosewitz; ensuite le corps d'armée du prince 
de Hohenlobe lui*inéme fut bs(ttu à Yierzeiin^ 
heiligen ; enfin le général Rùchel qui y comman- 
dant l'aile droite de l'armée » arriva trop tard 
au secours du prince, puis, au lieu de protéger 
la retraite , renouvela le Combat , fut défait 
à Gapeliendorf. Toute cette armée, qui ne pas- 
soit pas 5o>ooo hommes, fût mise en déroute et 
dispersée. 

La seconde bataille fût gagnée près d'Auerstœdt 
par le maréchal Davoust avec 36,ooo hommes ,■ 
contre Tarmée du centre, commandée parle duc 
de Brunswick et le feld-maréchal MoeHendorflT, 
dont les forces se montoient à 5o,oo6 hommes. 
L armée prussienne, protégée dans sa retraite 
par le général Kalkreuth, l'effectua d'abord 
en ordre ; plus tard, la déroute s'y mit aussi. 
Les Prussiens perdirent dans ces deux batailles 
5o,ooo hommes en tués et prisonniers ; le reste 
fut tellement dispersé^ que l'armée ne put se rask 
sembler que par corps qui , au lieu de marcher 
sur Magdebourg , indiqué comme point de réu« 
nion y se retirèrent vers différens points. Le roi^ 
avec le corps de Kalkreuth , de 1 2,000 hommes^ 
marcha sur TOder. Le duc de Brunswick mou** 
rut au bout de quelques saxraines d^une bles^ 
sure qu'il avoit reçue dans la bataille; mais; 
avant qu'il expirât , Buonaparte eut la cruauté 
de lui annoncer que la dynastie des Guelfei 
perégneroit plus en Allemagne. 
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La bataille du i^ octobre fut suivie de la dé- 
faite ou de la prise successive de divers corps 
prussiens. Celui qui s'étoit retiré à Erfurth, ao 
nombre de 149O00 hommes , commandés parle 
feld-maréchal Mœllendorff, capitula le 1 5 oc- 
tobre , et se rendit à Murât. Le](>riDce d'Orange 
fut du nombre des prisonniers. 

Leméme jour, le corps des Saxons capitula 
à Jéna , et la neutralité de la Saxe fut convenue. 

Le 17 , le corps de réserve, comnàandé parle 
prince Eugène de Wurtemberg j fut battu par 
le général Dupont ; et le prince de Pontc-Cor?o 
prit Halle de force ; on fit aux Prussiens , dans 
ce combat, 5ooo prisonniers. 

Le maréchal Davoust occupa Leipzig le 18, 
Wittenberg le 20, et Berlin lé 26. Le même 
jour ; la forteresse de Spandau/commandée par 
le major de Benckendorff ,. se rendit au maré- 
chal Lannek, et, le 2y, Napoléon fit son entrée à 
Berlin. 

Avant de se rendre dans son royaume ae 
Priisse.pour aller au-devant des Russes qui ar- 
jiv oient à son secours, Frédéric ^Guillaume 
avQÎt nommé le prince de HohèBlohe général 
en chef de toutes ses forces en-deça de TOder; 
mai^ ce prince ne réussit pas à réunir les divers 
çorp3 que le désastre du i4 avoit dispersés. Il 
arrivia , le 26 , avec les débris . de son armée à 
Magdebourg ; de là , il voulut se diriger par la 
Marche-ukxaine et le pays de Mecklembourg, 
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dans la Poraéranie^ passer l'Oder vers rem- 
' bouchure de ce fleuve, el joindre son souverain 
en Prusse ; nnais battu par le maréchal Murât, à 
Zehdenick, le 26, et ayant vainement espéré 
que le général Blùcher, chargé, depuis le 24 > 
du commandement du corps qui avoit été sous 
les ordres du prince Eugène de Wurtemberg, 
viendroit le joindre à Lychen , comme il le lui 
avoit ordonné , il fut obligé de se rendre pri- 
sonnier , le 28, par la capitulation de Pr^nzlau, 
avec 10,000 hommes qui lui restoient. 

Un corps de 6000 hommes de cavalerie, com- 
mandé par le général àSchimmelpfennig , se 
rendit, le 29, au général Milbaud, parla capi- 
tulation de Pasewalk ; un autre corps , com- 
mandé parles deux généraux Bila, se rendit, 
le 3i, au généfal Becker, par la capitulation 
d'Anklam. Le même jour^ le généi'al Blucher 
opéra, à Dambeck près Strelitz, sa jonction 
avec le corps que le duc de Weitoar avoit com- 
mandé; ses troupes réunies se montoient ^insi 
à 2 1,000 hommes ; c'étoik tout ce qui re^toit de 
la grande a^mée prussienne. Blucher vouloit 
d'abord gagner TOder ; mais, averti delà capi- 
tulation du prince dé Hohenlbhe, il marcha sur 
l'Elbe , dans l'intention d'éloigner les François 
de l'Oder. Dans cette marche il f\it continuelle- 
ment hatcelé par les maréchaux Murât, Ponte- 
Corvo et Soult; néanmoins il fut renforcé ^ar le 
corps du duc de Saxe-Weimar qui n'aVoit pas 
pris part àk bataille de Jéna^ maiss'étoit retiré j 

VIII. 20 



/ 



386 CHAP. XXXVII. TRAITÉS DE TILSIT DE 1807. 

après cette journée^ au-delà de TEIBe jusqu'à 
Strelitz^ où il rencontra, le 3o, le génréral Blù- 
cber manquant de vivres et dépourvu des moyeDS 
nécessaires pour passer FElbe à Lauenbourg, 
comme c'étoit son projet, pour renforcer les 
garnisons de la Basse-Saxe. Blùcher se jeta, le 
5 novembre, dans Lubeck où il espéra refaire 
ses troupes de leurs fatigues; mais> dès le 6, 
les François forcèrent cette ville , dairs les rues 
de laquelle il fut livré une bataille san^ante, 
accompagnée de toutes les horreurs qui sont 
ordinaires lorsqu'une ville est prise d'assaut. La 
garnison prussienne , forte de 4ooo hommes et 
commandée par le général Natzmer, fut faite 
prisonnière. Blûcher se retira avec une partie 
de son corps sur la frontière danoise ; mais ne 
pouvant résister à la supériorité des Françob, 
et ne voulant pas violer la neutralité du Hol- 
stein, il se rendit prisonnier, le 7, par la capitu- 
lation de Ratkau. Le résultat de cette capitula- 
tion et de la bataille de Lubeck fut , d'après les 
bulletins françois, la prise de 21,000 hommes 
et de io4 canons ; d'après les rapports prussiens, 
il ne restoit à Blùcher que /io5o honiines à pied 
et 3760 chevaux , sans pain, ni fourrage, ni mu- 
nition. 

C'est ainsi que se termina la campagne 
de 1806, sur la rive gauche de l'Oder. Si les 
généraux prussiens commire^nt des fautes , l'ar- 
mée françoise n'a jamais refusé de rendre justice 
à leur valeur et aux eflforts qu'après la déroute 
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de Jéna, les commandans des corps isolés firent 
pour sauver à leur prince quelques débris (Je 
son armée. Il n'en fut pas de même des com- 
mandans des forteresses prussiennes. L^Europe 
ne -vit pas sans étonnement les places les plus 
fortes se rendre , les unes à la première somma- 
tion, les autres après quelques légères démons- 
trations. Le lieutenant-général Rbmberg donna 
le premier exemple d'une conduite si répré- 
hensible, en remettant, le 29 octobre, au général 
Lasalle, la place de Stettin, où il y avoit une 
garnison de 6000 hommes. Le 5i, le colonel 
Ingersleben rendit Gustrin à un détachement 
de cavalerie légère françoise; mais un coupbiea 
plus funeste pour la monarchie prussienne , fut 
la reddition de la grande et importqinte forte- 
resse de Magdebourg, après un simple blocus 
'dé quinze jours. Le maréchal Ney y trouva une 
garnison de 16,000 hommes, 800 canons et 
d'immenses provisions de guerre et de bouche. 
La capitulation fut signée le 8 novembre 1806 
par le général Kleisti et le commandant du 
Trossel'. 

Il y eut, à cette époque, quelques néffocia- w^ociaiions .le 
tiens pour la paix. Deux jours avant la bataille 
de Jéna, Buonaparte écrivit une lettre au roi de 
Prusse, en réponse à celle du a 5 septembre, 
dont les deux gouvernemens ont fait un mys- 

* Sera-t II nécessaire d'observer que le général Kleist 
a'esf pas le vainqueur de Culm ? 

25* 
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tère au public , et que Buonaparie traita de 
paiuphlet surpris à la religion de Frédéric- 
Guilîaume III. Dans cette réponse, ia paix fui 
offerte à la Prusse , mais dans des termes qui ne 
permettoient pas à celle-ci de Taccepter. 
(( Votre Majesté sera vaincue, y dit-on ao roij 
elle est aujourd'hui intacte et peut traiter avec 
moi d'une manière conforme à son rang; ék 
traitera > avant un mois, dans une situation diffé- 
rente. >i Cette lettre ne fut remise au roi de 
Prusse que le i4 octobre , lorsque la bataille de 
Jéna eut déjà commencé. Le roi j répondit à 
Sômmerda , où il se trouva après la bataille, et 
proposa un armistice. Le marquis de Luchesm 
arriva, le 20, à Wittemberg, au quartier -gé- 
néral de Buonaparte, pour lui ùiive des propo- 
sitions de paix , et peu de jours après il fut suivi 
par le général Zastrow. Buonaparte refusa 
Farmistice; mais le maréchal Duroe déclara, ei 
son nom , que si la Prusse étoit prête à faire des 
sacrifices, on pourroil sur-le-champ jeter les 
bases de la paix. Les conditions étoient dures, 
mais modérées en comparaison de celles qdi 
furent exigées quelques mois après. Magde- 
bourg, la Vieille-Marche et la PrusseméridioDale 
restoientàlaPrusse; à titre de cqntrilMition^eiie 
devoit payer 100 millions. Le 3p octobre, ces 
bases furent signées par les plénipotentiaires; 
mais, quatre jours après, Buonaparte appela les 
Polonois à Imsurreclion et refusa ^ ratifier ce 
que Duroc avoit accordé en son qpm; il déclara 
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Ifi qu'il vouloit [iirofiier de l'état où Id balaîlle de 

.( Jéna a voit placé la Prusse^ pour faire sa paix 

^j avec la Russie et la Grande-Bretagne. Le» deux 

jj négociateurs prussiens consentirent alors à si- 

[j gner, le 16 novembre, avec le général Duroc, 

. une nouvelle convention aux conditious sui-» 

H». 

^ vantes. 

Les troupes du roi qui se trouvoienl sur la 

^ rive droite de la Vistule, se réuniront à Kœnigs- 

berg et dans la Prusse rojale , depuis la rive 

■^ droite de la Vistule ; ce qui voulait dire qu elles 

évacueroient la Prusse niéridionale. Cette pro- 

^ vince sera occupée par les* François, ainsi que 

^ Thom y Grauidenz , Dantzig , Golberg , Lenezjc 

. G4ogau y Breslaaavec la partie de la Silésie qui 

est située sur la rive droite de l'Oder^ et unie 

J partie de celle qui est située sur la rive gauche. 

Les autres parties de la Nouveltc-Prusse orien- 

, iaie ne seront occupées ni par les troupes fran- 

. çoises^, ni par les Prusâiens ou liusses. Hamelh 

et]S<ieïibourg*seront remis aux François. Si la 

pai» ne s'ensuit pas de ces négociations,: l'ar-* 

- mes tîce sera déiWddcé dix j^un d'avance '. 

^ Gct armistiee ne fut pas ratifié par le roi- de 

. Prusse. Prédépic-Guiflaume fit eonno-tre lès- 

motiis de son re&is, p»ar une déclaration qa'A 

publia le 1 .''" décembre à Kœnigsberg. Le prin* 

cipal étoi^î l'impossibilité d'arrêter la^ marche 

des armées russes , celles de là France sfétant 
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approchées de la Vistule , pendant qu'on négo- 
cioit. En efîct , il ne resta au roi, dans la situation 
où il se trouvoit, que l'alternative ou de se 
jeter entre les bras du vainqueur, ou de s'allier 
étroitement à la Russie, il préféra le dernier 
parti; néanmoins il invitales cours de St.-Pé- 
iersbourg et de Londres à se concerter avec 
Ini sur les bases d'un traité à négocier avec la 
France. Le marquis de Luchesini reçut, en 
conséquence, l'ordre d'attendre , dans le quar- 
tier-général de Buonaparte , le résultat de cette 
démarche. 

Avant de continuer le récit des événemens 
qui eurent lieu en Prusse, nous allons voir ce 
qui se passa sur les derrières de Farinée fran- 
çoise, commandée par Buonaparte. 
la^Heï"*'**" "^^ L'électeur de Hesse avoit espéré qu'il lui se- 
roit permis de rester neutre entre la France et 
la Prusse : il fut détrompé lorsque, le 3i oc- 
tobre , peu avant minuit ,1e chargé d'aflPaires de 
France à Cassel, M. Saint-Genest, lui remit une 
note qui lui annonçoit que Buonaparte avoit 
une connoissance parfaite de l'adhésion que la 
cour de Cassel avoit donnée à la coalition pro- 
jetée par la Prusse , et des préparatifs qu'elle 
avoit faits en conséquence de cette adhésion; 
que les troupes prussiennes avoient été accueil- 
lies avec enthousiasme à Cassel par le prince 
héréditaire ; qu'elles avoient traversé les états 
de l'électeur pour attaquer l'armée françoise à 
Francfort; qu'a la vérité elles en avoient été 



SECTION II. PAIX DE TILSIT. Sgi 

«•appelées ensuite ; ipaisque ç'étoit uniquement 
parce que les généraux prussiens se furent dé- 
<:idés à livrer bataille à Weimar, et non parce 
que l'électeur s'étoit déclaré neutre; qu'en con^ 

* séquence , la prudence ne permiettoit pas de 
laisser se former l'armée hessoise qui seroit 
prête à tomber sur l^es derrières de l'armée 
françoise si elle éprouvoit un échec; que le 
charcfé d'affaires avoit donc reçu l'ordre de 
déclarer que la sûreté de cette armée lexigeoiÇ, 
que la place de Hanau et tout le pays de 
Hesse-Cassel fussent occupés; que les armes j^ 
canons, arsenaux, fussent remis à Tarmée fran-r 
çoise, et que tous les moyens fussent pris pour 
assurer les derrières de l'armce contre l'inimi- 
tié constante qu'avoit montrée , à Fégard, de la 
France, la maison de Hesse-Cassel, Voici la fin 

' de cette note ; « Il reste au prince de Hesse- 
Cassel à voir, dans la situation des choses , s'il 
veut repousser la^^^force par la force , et rendre 
son pays le théâtre des désastres de la guerre? . 
Toutefois cela étant incompatible avec une 
mission politique, le soussigné a reçu ordre 
de demander ses passe-ports et de se retirer de 
suite, w 

Quand M, de Saint^Genest remit cette note, 
Tavant-garde du corps d'armée du maréchal 
Mortier, qui avoit été formé près de Francfort, 
étoit à la porte de Gassel. L'électeur eut Iç 
temps de sauver une grande partie des trésors 
^massés par une longue économie, et à l'aide^ 
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des subsides de l'Angleterre '. Le i^'^ novembre, 
le maréchal Mortier et Louis Buonaparte en- 
trèrent à Cassel à la tête de troupes frauçoises 
et hoUandoises, et le joaaréchal publia une pro* 
clamation par laquelle il prit possession de la 
Hesse. 

Le Moniteur j par lequel Buonaparte avoit 
coutume d^annoncer à l'Europe le sort qu'il 
lui préparoit, dit, à cette occasion, que la 
sûreté de la France ne permettoit pas que la 
maison de Hesse-Gassel régnât plus long- 
temps. « Les habitans de la Hesse , déchargés 
dorénavant d'une partie d'impôts , seront aussi 
gouvernée par des principes généreux et libé- 
raux; principes qui dirigent l'administration de 
la France. ... La suite prouvera que ce n^est 
point une ambition insatiable ni la soif des 
conquêtes qui ont porté le cabinet des Tuileries 
éprendre ce parti, mais bien la nécessité de 
terminer enfin cette lutte, et de faire succéder 
une longue paix à cette guerre insensée , pro- 
duite par les misérables intrigues et les basses 
manœuvres des agens de FAngfeterre. >^ 

€e fut ainsi que Buonaparte annonça aux 
habitans de Ja Hesse le bonheur qu'il leur des- 

' Les tjp^jtési de sulMsjdeaeatAre b OrandsrBfetftgiie et 
la Bessç remputent au. commençeioeiil, dd^ dix,- KuUîièine 
siècle. Il en fut oooctu les i»S févjriçr VJ^n, ia.ii9a^ 
1726; en 1739, le 18 juin 1755, 17 janvier 1759, i5 
janvier 1776 , 28 septembre ^7^7 > *o août 1793, et 23 
août 1793. 
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tinoit; ce fut ainsi qti*OD dépeM>illa de son pa- 
trimmne le prince d'Allemagne qui , le premier 
après la Prusse, aToit traité stytc les révalulioB- 
naires François. * 

Après la bataille de Jëna, des a^eihs d» 
gouvernement François prirent possession des 
provinces prussiennes situées en Franconie, en 
W^estphaKe et dans la Basse-Saxe , en an-non- 
çant partout que ces pays ne rentre^oient plxrs 
sous le sceptre de ïa Prusse. Le 4 novembre, 
le marécha! Mortier entra dans k pajs d'Ha- 
novre; fe 19, il occupa Hambourg. En pren-ant 
possession de Fulde, le 20 novembre, le gou- 
verheur-général Thiébault annonça que cette 
principauté ne seroit jamais rendue à la maison 
d'Orange. Brème fut occupé le 2i:Lubeek et 
la principauté de Mecklenbourg-Schworin le 
furent le 28. 

Ce fut le 21 novembre 1806 que Bboniaparte 
adressa à -son sénat un message dans lequel se 
trouvent ces pàroïes remarquables r « Nous 
avons pris pour principe invariable de notre 
conduite, de ne *wint évacuer ni Bterlm, ni 
Varsovie, ni les provinces que fe force des 
armes a fait tomber en nos tnains, avant que 
la paix générale ne soit conchie, que Tes colo- 
nies espagnoles, hoUandoiises et françoîses ne 
soient rendues; que les fondemens de la puis^ 
sance ottomane ne soient rafifermis et Findé- 
pendance absolue de ce vaste empire, premier 
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iatérêt de notre peuple, irrévocablement con- 
sacrée. » 

fjoilnour*^" Maître des Marches de Brandebourg, du do^ 
chéde Mecklenbourget des^lles hanséatiques, 
Buonaparte envoya en Silésie, avec les troupes 
auxiliaires bavaroises et wùrtenaberg'eoises, son 
frère Jérôme, dont il vouloit faire un général: 
il le chargea de s'emparer des places de TOder; 
lui-même marcha vers la Prusse méridionale. 
Les crédules habitans de cette province , exci- 
tés par une proclamation du général Dom« 
browski et de Joseph Wybicki, qui avoit été 
représentant des villes à la diète de 1791, se 
révoltèrent contre le gouvernement prussien. 
San s s'expliquer sur ses intentions, Buonaparte 
avoit fait espérer aux légions pplonoîses qu'il 
rétabliroit leur république. 

Paix deroona- Peudaut ouc Buouaparte étoit à Posoanie. 

c du 1 1 aéceni- -■ •■■ ' 

la paix y fut conclue avec l'électeur de Saxe 
Ce prince, auquel la Prusse avoit fait proposer 
d'entrer dans la confédération du nord , pro- 
jetée pour balancer celle du Rhin , paroit avoir 
pris de l'ombrage de ce pHÂet : il craignait 
apparemment que son exécimon ne le plaçât, 
par rapport à la Pr|^sse , dans une dépendance 
à laquelle la situation géographique d^ ses états 
ne lui permettoit, dans aucun cas, d'échapper, 
ainsi que l'avoient prouvé les guerres du dix- 
huitième siècle. L'électeur ne prit part qu'à 
regret à la guerre contre la France ; il n'y 



}>re 1808. 
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entra même que sous des conditions qui gê- 
nèrent les opérations de l'armée prussienne. 
Le lendemain de la bataille de Jéna^ un corps 
saxon de 6000 hommes avoit capitulé. Buo- 
ïiaparte renvoya ces troupes dans leurs foyers, 
déclarant qu'il regardoit la Saxe comme neutre. 
liC 23 octobre, l'électeur fit publier qu'il n'étoit 
pas en guerre avec la France : il envoya son 
^and-chambcllan , le comte deBose, au quar- 
tier-général de Buonaparte pour consolider 
cette neutralité par une convention formelle. 
Cet acte fut signé à Posnanie , le 1 1 décembre 
1806 /entre le plénipotentiaire saxon et le ma- 
réchal Duroc. 

Par Yart. 2 , l'électeur entra dans la confé- 
dération du Rhin. Il est dit dans Yart. 5 qu'il 
prendra le titre de roi et siégera dans le col- 
lège et au rang des rois, suivant l'ordre de 
son introduction. Par conséquent, siFassemblée 
àe ce collège avoit jamais eu lieu, le roi de Saxe y 
auroit pris place après le roi de Wurtemberg. 

Nous avons parlé ailleurs ' de Yart. 5, un des 
plus remarquables de ce traité, parce qu'il 
renferme la cause de l'amitié que , depuis cette 
époque, le roi de Saxe voua à Buonaparte. 

Voici ce qu^on lit dans Yart. 6 du traité de 
Posnanie : « S. M. l'empereur des François 
s'engage à faire céder à S. M. le roi de Saxe, 
par le futur traité de paix avec la Prusse , le 

* Page ^70 de ce yolumç. 
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cercle de Col bus. » Ce district iJe la Lusa<!^e 
avoit appartenu aux électeurs de Bvaadébourg 
avaiU que ceux de Saxe eussent Tait Facqoisî*^ 
tîoQ de la Lusace y par la paix de Pcague < ^ 
rëlecteur Frédéric II s'ctaiit réserver ce dii^rict, 
lorsqoe, en \lfi^ , il rétrocéda laXnsâcc à la 
cowonnedeBdième.L'éleelecirdeSase o'aToit 
donc atreon droit à se faire remetlre cette pos- 
scf^ioo de son ancien allié. 

Il est TPcri pourtant que Tarquisitiof^du cercle 
de Cotbus ne fut pas gratuite. Lô rvoorteaa roi 
s'engagea à céder au prince qui seroit dësigoé 
par Bnonaparte r nn territoire éqoiirafent ea 
Tburinge. Nous avons dit ailleurs» comnafeBt 
cette slipalatioA fui accompKc^. 

Le contingent du roi-^ conDOQue nuttixibiie: de 
lacoDfédératioorhénaise, futfiKéàp^ovooo hom- 
mes^ naais considérablement réduit po«r k 
guerre actuelle. Ah. 8 ^ 

Nous renTo jons à ce que nMxvst a^rcms* dit au 
chapitre précédent , de Taccesscon^ successive 
des Hiaison>9 ducale» de Sa^se et ds (pialqaes 
. autres princes à la eon fédéra titDSii rkëttooe. 
Vif «ÎJ^r" î Cependant lie roi dfe Prusse axioit forme ,. à 
Dantaig^ nvie noa^veli^e armée de 3o à 4i>>ooo 
b^ditimes , qui , par Ifa s«ù»e y se réunib à ceBe 
des Russes. D^nS' te iwamÊeste que Vensperenr 



* 'Toyez Voî. I. p. 96. 

* Voy. p. q88 de ce volume. 

' MABTf.Ks ; Rec, , T. XI, p. 3i 



SCCTIÔN n. PAIX DE TILMT» 5j)7 

Alexandre avoit adressé m sénat le ^^;^ a8o6, 
il avoit annoncé qu'après avoir reiusé la rati* 
fication du traité concilia Paris le ao juillet, il 
avoit fait connoitre les bases sur lesquelles il 
étoit disposé à renouer les négociatioas avec 
le gouvernement fraoçois^ et qui étoient telles^ 
qu'elles ne pouvoient être rejatées sans que la 
«ûreté publique en fut compromise; que si 
elles n'étoienl pas acceptées, il faudrait préfé- 
rer la guerre à une paix précaire. 

Il fut conclu, le 22 octobre, k Grodno , o,î5;Tda*'.°i\ 
entre la Prusse et la Russie, une convention*"'*""**^* 
ajant pour objet l'approvisionnement d'une 
armée russe destinée à se rendre en SUésie , 
mais qui, comme nous le verrons, u'aiviva que. 
surlesbordsdelaVistule. L'empereur Alexandre 
publia le ^^ novembre un manifeste par lequel 
il annonça avoir ordonné au feld*maréch^ 
comte Kamenskoi de marcher contre l'ennemi 
qui menaçoit les frontières de l'empire. Ua 
ukase du ^ ^^^' établit, pour la défense des 
frontières étendues de l'empire, une milice de 
612,0 )o hoiumes, divisée en sept corps, do«2t 
chacun ren£errooit les hommes d'un cej^taÂa 
Bombre de gouvernemens. 

Cependant les forteresses qui étoient encore 
occupées par les Prussiens se rendirent succes- 
sivement; celle de Gzenstocbau fut remise, le 
19 novenJbre , au général Deschamps.; celle de 
liameln , le 20, avec 9000 hommes, ^a général 
Savary . La capitulation de cette pince offre une 
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particularité remarquable. Ea proposant de 
remettre la forteresse qui lui étoit confiée , le 
général Schœler demandoit que si la fortune 
de la guerre vouloit qtie quelques provinces 
prussiennes fussent cédées à un autre monarque, 
les officiers de ces provinces eussent droit à la 
pension de leur grade, lorsque Tâge les mettroit 
hors d*état de servir : on pense bien que le vain- 
queur rejeta une proposition si déplacée. La 
garnison de Hameln fut tellement indignée 
contre son commandant, qu'elle se révolta 
contre lui, de manière qu'il se vit obligé de 
remettre la place aux François avant Tépoque 
convenue, et que Savary fut presque dans le 
cas d employer la force pour en prendre pos- 
session. 

Nienbourg se rendit au même général le 25 
novembre , le général Strachwitz y avoit com- 
marîdé;'le même jour, le général bavarois Be- 
ckers occupa Plassenbourg, après un bombarde- 
ment consécutif de quatre semaines. Glogau, où 
commandoit Reinhard, se rendit, le 2 décem- 
bre, à Vandamme et Seckendorf. Vandamme 
prit , le 5 janvier 1807 , par capitulation , Fim- 
portante place de Breslau , renfermant une gar^- 
nison de 7000 hommes, commandée par les 
généraux Thiele et Krafft, après que le prince 
d'Anhalt-Pless , avec un corps formé en Silésie, 
eut fait, le 29 décembre, une tentative hardie 
pour sauver cette ville, entreprise qui manqua, 
parce que le commandant de la forteresse oe 
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la soutint pas. Cornerut rendit Brieg, le 16 jan- 
vier, au général bavarois Deroj; Schweidnitz, 
avec 4800 hommes sous les ordres du général 
Hacke , fut pris , le 6 février, par Vandamme. 

L'armée russe entra > vers la mi-novembre, 
dans la Pologne prussienne. Elle formoit quatre 
colonnes, commandées par les généraux Sacken, 
Ostermann-Tolstoï', Gallizin et Talmorowski, 
et fortes de 73,000 hommes et de 16,000 che- 
vaux. Les premières hostilités eurent lieu le 
26 novembre sur la Bzura; les Russes furent 
repousses, et abandonnèrent, le 3 décembre, 
Praga , faubourg de Varsovie , pour se retirer 
sur le Bug. Le feld-maréchalKamenskoi n'arriva 
à l'armée que le 20 décembre, et établit son 
quartier-général à Pultusk. 

La première affaire sérieuse entre les Russes 
et. les François fut le combat de Czarnowo du 
23 décembre, entre Davoust et Ostermann- 
Tolstoï, pendant que le général prussien Les- 
tocq fut repoussé près de Gurzno par le maré- 
chal Ney. Le 24> Murât et Davoust poursuivirent 
leur avantage, attaquèrent Kamenskoi près de 
Nasiliesk et le chassèrent de sa position , qui étoit 
protégée par des bois et des marais. Pendant ce 
combat, Nansouty et Augereau forcèrent, à 
Chorsomp , le passage de la Wrka , défendu 
par Barclay de Tolly ; le 26 , Buonaparte fit 
attaquer Bennigsen , à Pultusk , par Lannes et 
Suchet , et Buxhœwden , à Goly min , par Da- 
voust et Augereau. 
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Puhïil^* ^' Les de«x partis se sont attribué le gain de 
cette double batîûlle. D'après les rapports 
russes , les François furent repou^asés avec oqe 
perte de lo à ii,ooo hommes en tuës^ blessés 
et prisonniers^ tandis que cette victoire û'ao- 
roit coûté aux Russes que 2 a 3^ooo faominesen 
tués et blessés. Dans son 47*** bulletin > Buooa- 
parte assure avoir culbuté les Russes qui ao- 
roient perdu 80 canons et 1 2^000 homftieS) 
tant en blessés et tués qu'en prisonniers^ tanés 
que lui-même n'auroit eu que 800 bommesde 
tués et 2000 blessés. Ce qui est sûr , c'est ^e 
l'issue de cette bataille découragea tellement 
le feld-marécbal Kamenskoi , qu'il quitta préd- 
pitamment Je commandement. Les génétiaii 
qui étoient sous ses ordres ledéclarèrc^nt fo«, 
et Bennigseri, comme le plus ancien panni 
euiLy prit le commandemie»!* Une autre. cff- 
constance indique encore que la bataille fot 
perdue par les Russes : c'est que, le s 7 décembre, 
le général Bennigsen se retira par Ostroleaka 
4 Lornza, sur sa réserve, commandée par 
Buxhœwden. Lesdeux armées russe et franc(H$e 
entrèrent après cela en quartiers d'biver. 
pnîxdeMemci Nous avous dit ouc la bonne intelligence 
avoit ete rétablie entre ^â Grande-Bretagne 
et la Prusse; dès le moment où eeUe-d se 
décida à faire la guerre à Buonaparte f In^^is il 
falloit qu'elle fût consolidée par un b^aiié et 
paix. Ce traité &t signé à Memel^ le 28 pt^ 
vier 1807, entre J. Helj , bi^ron HuUhimon) 
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et le ministre d'état Frédéric -- Guillaume de 
jZ^^i^^roH'. Quoique les événemeDs qui sont sur-* 
^enus aient promptement annuUé ce traité , 
il mérite d'être rapporté comme un monu- 
ment historique. 

Les mésintelligences temporaires qui ont ré- 
cemment eu lieu entre les deux cours , seront ^ 
dès le moment actuel^ considérées comme en- 
tièrement terminées et ensevelies dans un éter- 
nel oubli. j4rt. i. 

Le roi de Prusse renonce au pays d'Hanovre; 
et si; par suite des événement de la guerre, ce 
pavs étoit réoccupé par ses troupes , il en preu- 
droit possession au nom du roi d'Angleterre , 
et y réjabliroit l'ancienne forme de gouveri^e- 
ment et les anciennes autorités constituées. ^/^ 
iicle 2. 

La liberté de la navigation et du commerce 
sera rétablie, jért. 5. 

Tous les bâtimens prussiens qui , par la pro- 
clamation du 24 septembre 1806, étoient sujets 
a une détention provisoire, seront relâchés. 
yàrt. 5. La date du 24 septembre 1806 se trouve 
dans les trois exemplaires du traité que nous 
avons sous les yeux ^ L'Angleterre a voit délivré 

* L'ua, frauçois, dans Martens, Recueil, T. XI, 
p.4li^ l'autre, allemand, dans PoL Journal, iSoj,^ 
Vol. II, p. 839 ; le troisième , anglois, publié dans l'^/i- 
nual RegUter, for 1807, State Papers, p. 71 1, M. da 
Marlens dît, à l'endroit cité, que ce traité n'a pas été 
Ratifié \ c'est une erreur. 

VIII. 26 
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des lettres de marcple contre les bâtiinens pras^ 
siens , le 2 juin 1806, et la guerre avoit été dé- 
clarée le 1 1 ; ayant de se décider à cette me- 
sure , on avoit mis ^ le 5 avril , un embargo sop 
les bâtimens prussiens dans les ports britsm- 
niques. Nous n^arons pas trouvé cette prock- 
mation du 2^ septembre , qui seroit antérieure 
de vingt-quatre heures seulement à celle par 
laquelle le blocus de FËlbe a été levé par I'Aa* 
gleterre. 

L'empereur de Russie^ dit Vari. 7, sera in- 
vité à prendre sur lui la' garantie de la renoib 
ciation ^ de la part de la Prusse , à ses droits et 
prétentions au pays d'Hanovre. 
j^»mpBgné dt j^ général Bennigsen avoit formé le plan de 
pénétrer vers la Vistule inférieure, de déblo-* 
quer Graudentz, Dantzig et Colberg, et de sau- 
yer ainsi la Prusse orientale de Tinvasion dont 
elle étoit menacée. Ce projet amena une suite 
de combats , qui furent livrés dans les derniers 
jours de janvier et au commencement de fé-* 
vrier 1807. Celui de Mohrungen, du 26 janvier» 
entre le prince de Ponte-Corvo et Tavant-garde 
russe f sous les ordres du général Marcoff, fiit 
indécis , et les deux partis s'attribuèrent la vic- 
toire; cependant le prince se retira jusqu'à 
Strasbourg, qui est à 26 lieues de Mchrungeo. 
Bnonaparte quitta Varsovie, le 3o, pour diriger 
les opérations de son armée. Les combats à'M' 
lenstein ou de Bergfried du 3 février^ de Dep- 
peu du 4^ de Woltersdorff du 5, de Hoff oa 
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X^andsberg du 6, et de Preussisch-Eylau du 7, 
furent à l'avantac^e des François. 

Le nom de cette petite ville a acquis une mal- ®'*''"« ^'^y^**- 
heureuse célébrité par la grande bataille qui fut 
livrée dans ses environs le 8 février. C'est en- 
core une de celles dont les deux partis se sont 
attribué le gain. Buonaparte^ avec les corps de 
Davoust, Soutt et Augereau, les gardes com- 
mandées par Bessières , et la réserve de cavalerie 
du maréchal Murât ^ attaqua ce jour-là l'armée 
russe dans sa position derrière Ëjlau. Il eut 
4'abord un succès marquant contre Taile gauche 
et le centre que commandoient le comte Oster- 
mann et le général Sacken; mais le général 
Lestocq, commandant un corps prussien avec 
lequel il s*étoit battu le matin à Wakern, 
contre le maréchal Ney, étant arrivé sur le 
champ de bataille auprès de l'aile d roite russe , 
alla soutenir Taile gauche , et arracha au maré- 
chal Davoust la victoire qu'il tenoit déjà. L'aile 
droite des Russes , protégée par l'artillerie prus- 
sienne^ n'avoit pas été entamée. Le général Beii- 
nigsen , dont les troupes étoient fatiguées par un 
combat prolongé pendant deux jours de suite^ 
el raanquoient de munition, se retira vers Kœ- 
nigsberg , renonçant ainsi à l'exécution de son 
plan, qui tendoit à se mettre en communication 
avec Dantzig et Graudentz. Le champ de bataille 
resta aux François; mais ils achetèrent ce sté- 
rile honneur par une perte énorme : d'après les 
"rapports des étrangers, elle se monta à 3o,oo6 

26* 
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tués et 12 >ooo blessés , avec i3 drapeaux que 
le général Bennigsen envoya à son empereur. 
Les Russes avouèrent, de leur côté, 12,000 
tués et 7,900 blessés , dont 5,ooo moururent 
L'armée Françoise, au lieu de suivre Bennij:- 
" sen, comme il étoit naturel qu'elle auroit fait 
après une victoire décisive, se retira, le 18 fé- 
vrier , derrière la Passarge et l'Aile , éteodant, 
son aile droite jusqu'à Ostrolenka, où le géuéral 
Savary remporta, le 16, un avantage sur le gé* 
néral Essen. 
tetti*deBu«.. On dit qu'après la bataflle d'Eylau • Bocoa- 

nsparlo flu roi de •'■ * _ __ '' 

vrier'*ii4!'*^'^*'P^'*'^ cuvoya le général Bertrand auprès do 
comte de Bennigsen pour kii faire quelques 
ouvertures pacifiques, et que ce général réponifi 
« qu'il avoit été envoyé par son maître pour se 
battre, et non pour négocier. » On ajoute 
que Bertrand se rendit de là auprès du roi de 
Prusse, où il reçut une réponse assez vague, lift 
écrivain qui d'ailleurs a puisé dans de bonna 
sources,^mais qui n'éclaircit pas l'obscurité dont 
cette négociation estcouverte, a publié une lettre 
que Buonaparte doit avoir écrite d^Osterode ï 
Frédéric-Guillaume, le 26 février 1807, P^ 
l'engager à une paix séparée. Nous allons h 
transcrire ici * : 



^ Cette lettre a été publiée en Saëde dam Tûavrise 

serai - officiel cité p. 37 de ce volumei et personat 

n'a i^clamé contre son authenticité* Â défaut d^ 

Ponginul françoîs , nous donnons cette pièce dans no* 

traduction littérale. 
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«t Monsieur mon frère, j'ai reçu la letlre de V. M. 
iAa 17 février, que votre aide-de-camp , le colonel 
lileist, m'a apportée, et lui ai communiqué mes 
idées sur la situation actuelle de nos affaires. Je dé- 
sire mettre des bornes au malheur de votre famille , 
^et organiser le pins promptement la monarchie prus-» 
sienne, dont la puissance intermédiaire est néces- 
saire pour la tranquillité de toute l'Europe. Je désire 
|a paix avec la Russie ; cl , pourvu que ce gouverne- 
ment n'ait pas de desseins contre la Turquie , il me 
puroit qu'il seroit facile de s'entendre. La paix avec 
rAogleterrre n'est pas moins nécessaire pour toute* 
les nations , et je ne ferai pas de difficulté d'envoyer 
un ministre à Memel pour prendre part à un con- 
fpAs entre la France , l'Angleterre , la Russie , la 
Prusse et la Turquie, Mais Y. M» sera persuadée 
igu'ainsi que l'expérience des temps passés l'a dé- 
montré, un tel congrès pourroit facilement durer 
plusieurs années. Celui de Westphalie dura, je crois, 
Six'huit ans '. Mais la longueur du temps qui seroit 
nécessaire pour examiner^ peser et déterminer Tin- 
téfêt réciproque des puissances négociatrices , et 
|^état indéterminé et incertain qui en résulteroit, ne 
conviennent pas à la situation actuelle de la Prusse^ 
jfe pense, en conséquence , que Y. M. me fera bientôt 
savoir qu'elle a pris le parti le plus siipple et le plus 
prompt, qui est en même temps celui qui répond le 
mieux au bieq-être de votre peuple. Mais , dans tous 

* IjCS préliminares de Hambourg avoîent fixé l'our 
Vierture du congrès de AYestphalie au â5 mars i642; H 
niB commença que le 4 décembre i64''f. F'oy. Yol. I, 
p. ia5 et^33. 



4o6 CHAP. XXXVn. TRAITÉS DE TIJLSIT DE 1807. 

/les cas, je prie V. M. d'être convaincue que je suissiu- 
cèrement disposé à rétablir nos anciens rapports, et 
que je souhaite uu arrangement avec la Russie et 
l'Angleterre, si elles le veulent en eflfet. J'aurois hor- 
reur de moi-même, si j'étois la cause de tant de sang 
répandu ; mais que puis-je faire ? 

tf Je prie V. M. ^ etc. » 

Signé Napoléon. 

Rien n^indiqueroit mieux rimmeDsité des 
pertes que l'armée de Buonaparte avoit éprou- 
vées, que cette lettre, si elle avoit été yériia- 
blement écrite. 

B.^trnTdn'' dû Après la bataille meurtrière de Prteossich- 
>i fcvrii 1807. Eylau, les deux armées affoiblies reprirent leurs 
quartiers d'hiver, qui furent prolongés jusqu'à 
la fin d u mois de mai. Ce fut pendant le séjourqae 
l'empereur Alexandre et le roi de Prusse firen(à 
Bartenslein, que fut conclu, le 26 avril 1 807, pnc 
convention extrêmement remarquable. Rien de 
ce traité n'a transpiré jusqu'à présent ; on n'en 

Xîonnoîtroit pas même l'existence , s'il n'avoit 
été cité dans trois pièces officielles; savoir, 
1.^ dans la réponse de M. Ganning à k 
notification qui lui fut faite par M. d'Alopeus 
du traité de Tilsit, et de l'oflfre de la mé- 
diation de la Russie , avec l'aveu de la France, 
pièce publiée, en 1810, par le gouvernement 
François * ; 2.® dans une dépêche du mêmt 

V Monileur du i5 décexnbro iSio* "i^ 
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Sbimstre^ adressée, le 27 septembre 1807, ^ 
iord Gower, ambassadeur de la cour de Lon- 
dres à Saint-Pétersbourg, dépêche que le 
ministère anglois mit , en 1808 , sous les yeux du 
parlement; enfin , 5.^ dans une lettre que le roi 
de Suède écrivit, le 2^ juin 1807, au roi de 
Prusse , et dont nous aurons occasion de parler. 
On avoit invité ce monarque à y accéder; mais 
y^ sj refusa, parce que, dit -il, on s'y étoit 
occupé d'objets étrangers aux intérêts dii 
moment 

Nous allons faire connoître, pour la pre- 
mière fois , une partie de la convention de Bar- 
tènstein, qui fait pendant à la note angloise du 
19 janvier i8o5 dont nous avons parlé ailleurs ^^ 
En effet , les deux cabinets de Saint-Péter^r 
bourg et de Berlin reprirent alors le plan ima- 
giné par Pitt pour la pacification générale dé 
rEurope et pour le maintien de sa tranquillité 
future, lequel n'avoit manqué, en i8o5, que 
parce qu'pn avoit commis l'imprudence de vou- 
loir l'exécuter sans la Prusse , dont la coopéra- 
tion étoit nécessaire pour sa réussite. Un autre 
ininislre dirigeoit, en 1807 > ^^ cabinet de Ber- 
lin; convaincu que, pour couper la source d'unç 
"guerre éternelle, dont Tambition de Buona-r 
parte menaçoit le monde , il falloit continuer 
avec vigueur celle dans laquelle la Prusse étoit 

»Vol. VU, p. 338 (le cet ouvrage, et Vol. VII ^ 
p; ^9 d\k4lecueU d^ Pièc^ê officielles^ 
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si courageusemeut entrée^ se refuser à tonte 
négociation partielle par laquelle oo tenteroît 
encore de la séparer de son allié, et inviter 
rAutriche, la Grande-Bretagne et la Suède 
à réunir leurs efforts contre Teniiemi common, 
M. le baron de Hardenberg conseilla à son 
souverain la conclusion d'une alliance intime 
avec ces trois puissances et la Russie > alliance 
par laquelle non seulement on concerteroit 
toutes les opérations militaires^ mais on fixer(»t 
en même temps les bases d'un traité à coodQre 
avec Buonaparte. 

Les articles i a 3 de la convention de Bar^ 
tenstein y entre la Russie et la Prusse, énoo- 
cent les principes d'après lesquels seront cons- 
truites ces bases. On ne se proposoit ^pas 
d'abaisser la France ni de s'immiscer dans soo 
gouvernement intérieur ; on vouloit seule- 
inent mettre des bornes à l'agrandissement de 
' cette puissance , et lui imposer des condilioDS 
dictées par l'équité , la justice et la modération; 
enfin on vouloit assurer l'indépendance des 
autres puissances y en les plaçant dans un état 
de force qui pût les rendre capables de la sou- 
tenir, et dédommager celles qui avoient essuyé 
des pertes. Les changemens qu'il sera jugé né- 
cessaire de faire dans Tétat où les choses se 
trouvoient alors, ne devront être opérés que 
par des cessions ou des échanges qu'on exigera 
de l'ennemi et de ses alliés, ou par des échanges 
qui seront ùits d<s gré à gré. Lie rétablissement 
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de la Pnisse dans les ppssessions qu'elle avoit 
perdues depuis i8o5 , fera, d'après Vart. 4t 
une des conditions essentielles du nouvel arran- 
gement; on lui procurera un équivalent pour 
les provinces qui ne pourroient pas lui être 
rendues y et une meilleure frontière militaire. 
On reconnoît , par Y art. 5, la nécessité d'assu- 
rer l'indépendance àe l' Allemagne; on pro- 
clame le principe que celte indépendance ne 
peut exister tant que la France sera maîtresse 
de la ligne du Rhin ou qu'elle aura des troupes 
en Allemagne. On ne prétend pas pour cela 
rétablir l'ancienne constitution germanique ; 
on créera en Allemagne une fédération garant- 
tie par une bonne frontière militaire, et par 
une ligne de défense parallèle au Rhin. L'é- 
tablissement de ce système devoil être concerté 
avec l'A u triche , qui y est vivement intéressée ; 
on écartera tout sujet de jalousie entre cette 
puissance et la Prusse , afin qu'il règne entre 
elles une union intime et permanente. Dans la 
persuasion que Tindépendance de l'Allemagne 
et de l'Europe entière exige que l'Autriche 
soit un état de la première force , on réunira 
§es €frort% pour lui procurer tout ce qài est 
nécessaire pour consolider sa puissance , et 
nommément pour lui faire rendre le Tirol et 
•la partie de l'Italie qu'elle avoit perdue par la 
paix de Presbourg. /4rL 6. 

Outre l'Autriche , on invitera la Grande-Bre- 
4agne à accéder au concert;^ à fournir aux 
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alliés des subsides , des armes et des muniticms» 
et à faire des diversions militaires sur les der- 
rières des armées françoises. On procurera au 
roi d'Angleterre une augmentation de ses pos- 
sessions en Allemagne ; et on lui proposerai 
indépendamment ,de son accession à la fédé- 
ration germanique , une alliance défensive per^- 
manente avec la Prusse, ^rt. 7. 

Une invitation semblable sera adressée à la 
Suède ^ et on lui proposera rétablissement des 
mêmes liaisons avec la Prusse, ^rt. 8. 

On se concertera avec TAutriche , l'Angle- 
terre , la Suède, pour faire accéder le Dane- 
marck à cette convention, ^rt. 9. 

Si on ne peut rétablir le stadhpudérat en 
Hollande, on procurera au prince d'Orange 
non seulement la restitution de ce qu'il avoit 
perdu en Allemagne par la guerre , mais aussi 
les dédommagemens qui lui sont dus en Hol- 
lande pour ses propriétés, ^ri. i o. 

On consultera l'opinion de TAutriche et de 
l'Angleterre sur l'état futur de l'Italie ; mais, 
dans tous les cas , pn s'intéressera vivement eu 
faveur des rois dp Sardaigne et de Naples, ei 
l'on insistera sur là séparation des cooronnesd^ 
France et d'Italie, ^rt. 11. 

On maintiendi^a 1 indépendance et l'intégrité 
de la Porte-Ottomane, ^rt i%. 

Les deux puissances contractantes ne feront, 
pendant la durée de la présente guerre , âu- 
cupe conquête pour l^ur compte et dans ^«« 
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Ttres particulières ; ce ne sera qu'à la paix qu'on 
s'entendra sur l'emploi des conquêtes qu'on 
«lura faites. Art. i3. 

La Russie et la Prusse ne se cachèrent pas , 
en concluant cette convention , qu'elles ne 
pourroient atteindre en entier le but qu'elles 
s'étoient proposé , si l'Autriche et la Grande- 
Bretagne u'accédoient pas à leur ligue. En con- 
séquence, elles se réservèrent, par Y art. i4, 
de convenir ultérieurement du parti qu^il seroit 
nécessaire de prendre dans un cas si malheu- • 
reux ^ 

La Grande-Bretaffue s'empressa d'accéder J^îî'^»",'»»» ^ 

O 1 sabsides de Lon 

à la convention de Bartenstein : elle fit plus ; Jg^^.*" »7 i^ 
le 27 juin 1807, M. Canningy secrétaire d'état 
pour le département des affaires étrangères , 
conclut à Londres, avec le baron de Jacobù^ 
JClœsty une convention de subsides par laquelle 
il fut promis à la Prusse le payement d'un mil- 
lion de livres sterling, dans le courant de l'an- 
née 1807. Cette convention ne put être ratifiée, 
parce qu'à l'époque où elle auroit pu l'être , 
la Prusse, succombant à son sort, avoit signé 
la paix de Tilsit ^. Quint à l'Autriche et à la, 

* Nous doiiDerons le texte de la convention de Bar- 
tenstein , du 26 avril 1 807 , à la fia de ce chapitre , au 
,Vol.lX. 

'Cette convention n'ayant pas encore été imprimée j 
nous la donnons à la fin "de ce chapitre , au Vol. IX, ov| 

pUe forme le T^.^ II de$ Pièces justificatives. 
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Suède, Dous verrons tout-à -Theure le paru 
auquel elles se décidèrent. 

îîrnî'rS'îu Le même auteur qui a publié la lettre que 
Î807." '^ " Buonaparte doit avoir adressée au roi de Prusse 
au mois de févriet S prétend qu'il y eut de nou- 
velles négociations après la convention de Bar- 
tenstein. Il a publié la lettre suivante comnie 
ayant été adressée au roi de Prusse par Buooa- 
parte , le 29 avril, de Finkenstein : 

<r Monsieur moil'frère, V. M. paroît désirer que la 
paix définitive soit gënérale , honorable et perma- 
nente. Mais comment peut-elle devenir générale , si 
plusieurs des principales puissances n'ont pas été in- 
vitées à discuter eUes-mèmes leurs intërêts? Com- 
ment peut -elle être liooorable, conlrairement à 
l'objet des liaisons les plus sacrées, si elle séparôit ceux 
qui ont fait cause commune dans la guerre, tandis 
qu'elle renfermeroit tous les alliés d'une des parties? 
Comment peut-elle être durable , si l'existence , Fin* 
dépendfhce et les rapports de plusieurs grandes puis- 
/ sances continentales et maritimes, impliquées 4aDS 

cette guerre , n'étoient confirmées d'une manière 
convenable pour elles-mêmes et pour l'Europe ? De 
quelque nature que soient les garanties , elles ne peu- 
Vent donner à la paix qu'un appui illusoire et hieil 
foible. La véritable durée repose sur la nature des 
stipulations et sur l'harmonie des rapports qui sont 
établis. Il est aussi nécessaire que juste que la paix 
soit accordée à l'Espagne, à la Porte-Ottomane , et à 
fij'^utres états alliés de la Fraqce et impliqués dans la 

* yoy. p. 4o4. 
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flfuerre actuelle. Je ne balance pas de déclarer que la 
France a toujours regardé la liaison entre la Russie 
et l'Angleterre comme en opposition avec les pre- 
miers principes de sa politique. Pourquoi me refuse- 
roit-on la même chose à l'égard de la Turquie? Jo 
tae flatte que Y. M. sera convaincue de la force des 
motifs qui me décident ; et si Y. M. admet que toutes 
les puissances belligérantes des deux côtés prennent 
part au prochain congrès, elle écartera le seul ohs«> 
tade qui s'oppose effectivement à l'ouverture des né- 
gociations par lesquelles Y. M. espère, et par les- 
quelles je me flatte de voir bientôt terminer la guerre, 
et rétablir la paix et l'harmonie dont toutes les na- 
tions ont un si grand besoin. 
« Je suis, etc. » 

Signé Napoléon. 

Pendant que les, armées se reposoient , le ^J^^^^^J^ 
siège de Colberg, de Dantzig et de Neisse con- ^•^•* 
tinuoit. Celui de Colberg avoit commencé le 
1 3 mars ; le 3o de ce mois, le major de Gneisenau 
entra dans cette place pour en prendre le com- 
mandement. En la défendant avec courage et 
intelligence, il posa les fondemens de cette 
grande réputation qu'il acquit par la suite , et 
il eut rhonncur d'avoir été le seul commandant 
d'une forteresse assiégée qui n'ait pas signé de 
capitulation dans cette guerre. 

Dantzig, bloqué depuis la fin de janvier, et 
bombardé^ depuis le 24 avril 1807, par le ma- 
réchal Lefebvre , étoit défendu par le comte de 
Kalkreuth. Le maréchal surprit, dans la nuit da 
6 au 7 mai, l'île de Holm, et coupa par là les 
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assiégés de leur communication avec les coFps? 
de Fahrwasser et de Weichselmùnde, et par 
conséquent avec la mer. Le 1 2 , le g-énéral russe 
Kamenskoi, fils du feld-marécbal , débarqua à 
Weichselmùnde avec un corps de 7000 hom- 
mes, et attaqua^ le i5, la division d'Oudinot, 
dans Tespoir de rétablir la communication avec 
Dantzig; mais, après avoir forcé quelques re- 
doutes françoises, il futrepoussé avec une perte 
de 5ooo hommes. Un corps prussien, qui arriva 
par le Nerung pour débloquer la forteresse, fut 
battu, le 16, par les généraux- Beaumont et 
Albert. Ces échecs répétés forcèrent le général 
Kalkreuth à rendre la place, le 24, après cin- 
quante-un jours de tranchée ouverte ; on lui ac- 
corda la capitulation que lui-même avoit ac- 
cordée, en 1793, aux François assiégés dans 
Mayence. La garnison, forte de 1 0,000 hommes, 
dont 4000 étoient malades, sortit librement, à 
condition de ne pas servir contre la France 
pendant l'espace d'une année. Les vainqueurs 
trouvèrent dans la place 980 bouches à feu, 
3ooo milliers de grains, et d'autres provisions 
considérables; mais il ne restoit pas à la gar- 
nison la moindre munition. Le corps russe qui 
étoit à Weichselmùnde, s'embarqua, et le fort 
fut occupé , le 27 mai, par les François. 

La forteresse de Neisse, défendue par le gé- 
néral Steensen, et assiégée depuis trois mois 
par Vandamme, capitula le i.^^ juin: la garni- 
son de 5ooo hommes se rendit prisonnière. 



1807. 
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Kosel capitula, le 18 juin, à condition de se 
rendre au 16 juillet, s'il ne lui étoitpas arrivé 
de secours suffisant pour la débloquer. Le 2^, 
les Bavarois et les Wûrtembergeois prirent 
d'assaut le camp des Prussiens devant Glatz; 
le lendemain, cette forteresse capitula, à condi- 
tion de se rendre le 26 juillet. . • 
Les hostilités entre les deux grandes armées «mliîîn^* i* 
recommencèrent dans les premiers jours de juin. 
Le 5 de ce mois , Bennigsen attaqua Ney à Gut- 
stadt , et le î%rç3L de rétrograder jusqu'à Anken* 
dorflF, avec une perte de 2000 hommes en tués 
et blessés, et de 1000 prisonniers. Le même 
jour , les Russes attaquèrent la tête de pont que 
les François avoient sur la Passarge, à Lomittea 
et Spanében : mais ils furent repoussés avec perte. 
L'affaire du 6 fut plus sérieuse ; le général Ben- 
nigsen attaqua les François du côté de Deppeii 
on d'Ankendorff; il perdit beaucoup de monde 
sans réussir dans son dessein de se rendre maître 
de la rivière. Après ces affaires, Buonaparte 
commença à se porter en avant; le 9 juin, il 
s^empara de Gutstadt ; le 10, il attaqua Ben- 
nigsen à Heilsberg, et lui livra un combat meur- 
trier. Le général russe s'attribua l'honneur de 
cette journée ; mais craignant d'être coupé 
d'Eylau , parce que Davoust marchoit sur cette 
Tille, il se retira, le lendemain 11 , à Barten- 
$tein , et .de là à Friedland en suivant la rive 
droite de l'Aile , pendant que les François , 
maîtres de la rive gauche de cette rivière, ma- 
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Dœuvrèreni sur Kœnigsberg, et forcèrent aina 
le corp prussien de Lestoeq , qui se troovoit 
sur leur gauche, à se rapprocher de cette ville. 
Le i4, le maréchal Murât, avec les corps de 
Davoust et de Soult, atteignit le général Les- 
toeq et lui fit perdre 3 à 4ooo hommes. 
^*^"w5'^' Une grande bataille fut livrée le même jour 
sur la rive gauche de l'Allé, que les Busses 
«voient passée à Friediand pour se porter sur 
Kœnigsberg. Le combat comnriença d'abord 
entre Bennigsen et le corps de Lfilnnes qui fut 
ensuite soutenu par celui* de Mortier j à midi, 
les Russes furent les vainqueurs et se déban- 
deren t ; mais , sur le soir , Buonaparte arriva lui- 
même avec les gardes et les corps de Nej et 
de Victor; il profita de la confusioi^qui ré- 
gnoit dans l'armée russe, et la précipita dans 
^ TAUe , dont les bords sont fort escarpés. Ce 
qui échappa , se retira à Wehlau , situé au coi- 
fiuent de celte rivière et du Prégel. Les Russes 
avouent avoir perdu, dans la bataille de Fried- 
iand, lolooo hommes en tués et blessés; mais 
le bulletin françois qui fait monter cette perte à 
18,000 hommes, est plus croyable j le désordre 
dans lequel Buonaparte surprit son ennemi, fut 
cause que la perte des vainqueurs ne fut pas pro- 
portionnée à celle qu'éprouvèrent les^ Russes. 

Aussitôt que le général Lestoeq, qui étoit à 
Kœnigsberg, apprit la nouvelle de la perte de 
cette bataille , il sortit de la ville pour se joindre 
4 l'armée russe marchant sur Tilsit. La capitale 
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clu royaume de Prusse fut occupée, le x 6 juin, par 
le maréchal Soult. L'armée russe et prussienne 
réunie passa Ip Niémen dans la nuit dju iS au 19^ 
et le 19 Puonap^te entr^ dans Tilsit et plaç^ 
^on aiwée le long d^ la rive gaucbp du fleuve, 

Nou? touchons ^u n^oment où une paix dér tr"*î!riîr " lîï 
>$astreus€ 94t fin à cetje guerre sa^glame. Avapt ^ *"*** 
d'en ijooaer le soj^qi^irie , poxis dirons un mot 
4e I4 tent^Uv/a que le C4}>in£( de Vienne avoi); 
faite, au mois d'avril 1807, pour réconciUer 
les parties belligérantes. La cour d'Autriche 
iavpit observé, au m.oins en apparence, la neu- 
);ralité la plus stricte. Le 6 ocjtobre 1S06 1 ayant 
la rupture formelle entre la France et la. Prusse, 
le comte de Stadion , ministre des aÇairès étran* 
gères, avoit chargé tous les agens diploma-* 
tiques autrichiens prç^ Ijbs cours étrangères de 
déclarer que, pour assurer à ses états la durée 
€)/6 la paix,Ji'efQpereoravx4t prdopi^é de former^ 
en Bohème, un cord^q de j;rou{)es die^tiné à 
défendre la neutralité de la monarcliie autri^ 
chienne*. Le général , baron de Vincent , fut 
envoyé au qijartier-général du Bupnaparte, et 
îl paroît qu'il y fit, dès le coi^imenceipent def 
b.ostiUtés, dfîs proposiûpns de paix; mais^toutç 
cette aégociatLOH n'offne jusqu'à présent aucun 
docuii^ent à l'histoire. Tandis que, danslèmani^ 
festé que la cour de Vienne publia en 1809, elle 
se vanta d'avqir observé. la neutralité la plus 

• . * JPo^ Jourfial ^ i8o6|Tol. JI > p» A 087. 
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Stricte 9 le miaistre des affaires étrangères de 
Buonaparte prétendit , dans le rapport qu'il fit à 
son maître le 12 avril de cette même année, 
que les dispositions de TAu triche envers la 
France avoi^t été très-équivoques , au com- 
mencement de la rupture avec la Prusse, qu'efle 
avoit concentré ses troupes en Bohème pour être 
prête à tout évéoement , et que la bataille de 
Jéna avoit été Tunique cause de sa neutralité'. 

' Voici le passage da manifeste aatrichien de 18091 
qui se rapporte à cette neutralité ; 

(( Loin de tenir compte à l'Autriche des démarches 
auxquelles elle ne cessoit de se prêter pour le maintien 
de la tranquillité , il sembloit que le gouverneinent fras- 
çois n'envisageât chaque nouyelle preuve de modéra- 
tion donnée par l'empereur^ que comme point d'appui 
à quelque prétention plus a£Biigeante; et il est difficile 
de déterminer k quoi auroit dès-lors conduit cet état de 
tçnsion et d'aigreur auquel rien n'avoît pu metti^ im 
terme ^ si la guerre qui vint à éclater dans le noiti de 
l'Allemagne n'en avoijL paa forcément suspendu ki 
effets. 

<( Il n'étoit pas possible que l'empereur vit avec in- 
différence la marche^ les progrès et les résultats de 
cette guerre. La catastrophe qui frappa la monarchie et 
,1a maison royale de Prusse fut assez cruelle en elle- 
même pour affecter profondément S. M. T. ; et les suites 
de cet événement touçhoient de si près et d'une mamèit 
si directement alarmante aux. intérêts de ses proj»«i 
états ^ que ses plus vives inquiétudes n'étpient que trop 
« iustifiées. En toute autre conjoncture , des motifs aussi 
justes que puissans l'auroient engagée à intervenir daas 
la lutte; mais on a vu que des considérations dont neo 
ne pouroit contre-balancer le pôidsi ^ rastreignoient 
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n ne nous appartient pas de prononcer sur 
ce différend.Nous nous contentons de rapporter 
les pièces officielles qui ont été publiées. Le 
3 avril 18079 le comte de Stadion adressa aux 
cours de Saint-Pétersbourg, de Berlin, de 
Londres et de Saint-Cloud, une note, dans la« 
quelle on lit les passages suivans : « Dès Tori** 
gine, et pendant toute la durée des hostilités^ 
Tempereur n'a eu d'autre vue que de travailler 
à amener une réconciliation et de saisir chaque 
occasion qui paroitroit propre à mettre fin aux 
calamités de la guerre. Il crojoit ne pouvoir 
mieux atteindre ce but salutaire qu'en faisant 
valoir auprès des puissances en guerre ses sen- 
timens modérés et concilians , et en s'effor- 
çant à en exciter de senai>lables en elles. L'ac- 
cueil que sa première proposition a éprouvé , 
paroit indiquer que le moment désirable d'un 
rapprochement n'est pas éloigné. S'abandon- 

• 

alors à un, système différent. Persévérant danç ce même 
système qui lui ayoit déjà fait sacrifier des avantages et 
des prérogatives d'un intérêt majeur pour lui-même, 
Fempereur renonça encore k la satisfaction supérieure à 
toute autre qu'il auroit trouvée dans l'emploi de sot 
«loyenSy pour le rétablissement ou le soulagement de 
ies voisina. Mais 9 constamment étranger à toute poli* 
lif}tn^ équivoque ou perfide , il ne se permit en cette oc- 
Wiion ni fausse ni demi-neutralité ; et la bonne foi sera* 
pgAeuse avec laquelle il suivit , dans tout lé cours de ceftté 
guerre , la résolution prise dès le commencement^ forçit 
l'empereur Napoléon lui - même à cendre justice à 
S* M* » 

^7* - 
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Bàntà.une^pQÎr sicoQSolant^ S. M. I. croit de 
son devoir d^ofirir aox puisaasces h^iigéranies 
S9 iQ^diation et $es bops offices. x> 

Oa Voit par cet ofiioa que le cabinet de 
yienneSLYxAl déjk fait qu^ques démarches pour 
réconcilier Jes puissances tNeUigéraùtes ; mais 
ceCjâj^iBet parolt sel^re trompé sur llmpressioD 
qjue iees démanches aiv aient praduite^^ tcMitefois 
en peiat enîinger d^ajprèsJa froideur avec laquelle 
la: proposition de sa médiatioù fut accueillie. 

I^a IWs^i^ y répp»dit la premîèriC. lia note 
duhsrondieîBudïier^est datée de'Saptéiisteiô) 
le %6 avril 1807^ Hy dit qiie Temperèorde Rus- 
siis acceptera la mëdiatiou offerfe , ^ussûot qae 
celui d'Autticbe pôbrra lui faijrë * coraioibre 
les bases surles^ÂëUes le gôuTemement'fraii- 
çois consent .à ikraî|ter, et que i^en^périéur de 
Russie aura recoilDu qu'elles soht'de oatureà 
répondre au but qu!îl s^est proposé. ^ 

.La réponse du roi de Prusse fut encore plus 
positive : ce monarque y dit qu'il né peet se per^ 
sùader que les bases d'après lesquelles Buo- 
naparte consentira à traiter^ soient de nature 
ftue rb.9Uaeur permette de les acQeplter. Hlfle- 
4éqlajLa|iQn que Le minislre de Pri4ss»e adressa 
à cette époque à là coiir de Vienne /est cdnciie 
^ ees termes : 

Tool le fidoode a appIattAî am raisoi^ qui oat détefr 
mine S. M. le roi 4e Prusse à €atrer en lice contre ana 
fic^issanee dont les |)rétent«on8 încessaminéat eroîssaûtes 
troubloient Tordre général , et dont l'excessive ami»- 
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' tioti.meiiaçoit rinsdépendaucç de toute l'Europe, et par<- 
ticulièrement de 4'Allemagae. Essayer de mettre des 
fabrnes à cette ambition, tel étbit lé but du roi; s'il étoit 
juste, s'il étèit nécessaire avant le consaaienceMellt de la 
guerrcf, ne le seroit-iF plus aufoord'bui? 

Forte de sa propre volonté , forte dtt puissaat appui 
de son allié, l'empereur Alexandre /S. M. Prussienne^ 
loin de s'être laissée intimider par ses malheurs^ perses 
vère dans les niémes principes qui Itn ont fait emlnrasser 
la sainte ca^yiise des libertés européennes. S. M. Fempii^ 
reur de toutes les Russies partage à cet égard les senti- 
mens du roi. De cet heureux accord entre les deux sou- 
verains , il est résulté une convention qui fixe k la foia 
et le but'de la guerre et les bases de la paix future. ^ 

Le roi s'empresse de communiquer cette eottventkyn 4 
S. M. I. et'B.. A. , et l'invite d'y accéder. 

Convaincue que l'empereur François t, ap^^eiant d''uii 
coté la pureté des intentions de la Prusse et de la Russie p 
et de Pautî-e le danger des ptoj^ts aVoiiés par Buona* 
parte», ^'hésitera jamais sur le choix de sas liinsons^ 
avec les unes.et avec l'autre ^ S. M. aime à penser aussi 
^ue S. jM« I. et R. A. se persuadera sând peine que le noble 
but .qu'elle s'est proposé en offrant sa inédiation'aux 
puissances belligérantes, sera indubitablement atteint 
^luâ tdt et mieux reknpK par son accession è'Iâdite con- 
vention que par l'emplcH de ses boù» offices. 
.. La même invitation est adressée aux otors de Londres, 
et de Stockholm, et l'on s'attend à leur accession en^ 
tière aux stipulations convenues entre la Prusse et la 
Russie. 

Dans une telle réunion , S. M. t. et R. A. trouvera la 
garantie du rétablissement dé Tordre et du inàintieh dé 
l'indépendance générale qu'elle a généreusement voulu 
procurer k l'Europe par l'offre de sa médiation; et si 
•Ue consulte ses véritables intérêts | elle y trouvera d^ 
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plus la garantie des ayaniages qaî doÎTent résulter pour 
rAatriche des commiins efforts de Piy[iion. 

La Prusse et la Russie reconnoissent Tolontîers que 
le plus oa le moiiis de réussite des Tues Inenfaîsaiitei 
de l'union dépendra des déterminatioDS deFAutriche^ 
et si^ par cette raison, elles souhaitent TiTement que 
l'empereur François I se déclare en leur fareiir, elles 
6ont aussi parfaitement disposées à aller an-derant des 
désirs de S. M. T. et R. A., dans les stipulations partîca* 
Kères qui* n^otiTeront son accession à la susdite cour 
Ttotion. 

Mais l'importance de la crise actuelle exige que ks 
déterminations définitives de l'Autriche soient enfia 
connues, et S* M. le roi de Prusse s'attend^ en consé- 
quence y à une déclaration décisive et péremptoire da 
parti que S. M. I. et R. A. jugera convenable de prendre. 

M. de Talleyrand répondit de Varsovie , le 
1 9 avril y à l'invitation autrichienne II déclara 
que Buonaparte acceptoit la médiatioii de Tem- 
pereur d'Autriche^ mais qu'il appréhendoit « qae 
la puissance qui s'est fait un système de fonder 
son élévation et sa grandeur sur la discorde du 
continent , ne s'efforçât à faire naître , par le 
moyen du congrès proposé , de nouvelles causes 
d'exaspération et de nouveaux prétextes de 
discorde. » 

M. Canning, secrétaire d'état des affaires 
étrangères de la Grande-Bretagne , répondit i 
le i5 avril 1807, ^^ prince de Starheraberg, 
ministre d'Autriche à Londres , que le roi pren- 
dra part à un congrès pour la pacification^ 
aussitôt qu'il aura reçu- le consentement de 
toutes les parties intéressées; qu'ea conséquence^^ 
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« 

on communiquera la proposition de l'Autriche * 
aux puissances avec lesquelles le roi étoit prin-^ 
cipalement lié ^ 

On ne sait pas sî cette tentative de rAutriche Tiiiuîi «"lia 
eut quelque autre résultat , et si le refus de cette '^' 
puissance d'accéder à la convention de Bar- 
tenstein contribua au changement subit qui 
s'opéra dans les dispositions des parties beUigé-^ 
rantes y peu de jours après la bataiUe de Fried^ 
land. A peine le quartier-général de Buono* 
parte étoit-il établi à Tilsit, que le général russe 
prince Labanoff Rostowski s'y présenta, delà 
part du général Bennigsen , pour négocier un 
armistice. Il tomba bientôt d'accord avec le ma- 
réchal Berthier, et conclut, le si i juin, un ar- 
mistice entre les armées Françoise et russe, dan» 
lequel Tarmée prussienne ne fut ^as comprise» 
On ignore les motifs qui furent cause que le» 
deux alliés séparèrent leurs intérêts dans ua 
moment si important. 

Il y aura armistice , dit Vart. i .^^ , entre lès 
arm^ées françoise et russe , afin de pouvoir, dans 
ritftervalle, négocier., conclure et signer une 
paix qui mette fin à l'efiusion dèsarig si contraire 
à rhùihanité. 

Si l'une des deux parties contractantes voa- 

4 

* yoy* ces pièces dans Annual RegUter, 1807 ; StatB 
JPapers , p. 710, 712 , 72^ ; et , en allemand , dans PoL 
Journal, 1807, Yol. II , p. 662 \ Yess Zeiten , Vol. XI , 
p . a54. Celle que nous avons insérée dans notre texte> 
ne se trouve pas dans ces recueils. 
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loit rompre rarmistice, elle sera obligée den 
don uêP avis au qnartieir-gérvéral de Tantre ar- 
mée, et 4es hostilités ne ponrron-t recommencer 
qn'oxi mois après cette nolificatioti. -«/rf, 3. 
• Les armées franfcoi^e et prussienne concla- 
ront un armistice séparé ; pendant les quatre à 
cinq jotir^ (Jui seront nécessaires pour cette con- 
clusion , Tarmée Françoise ne commettrai auciine 
liostilité contre rarnàée prussienne. j4rt. 3. 
' Les articles suivans fixent la lig-ne de démar- 
cation entre lés deux armées, l'échange des 
prisonniers , la nomination des plénipotentiaires 
pour ttaiter de là paix , etc. '. 

Le quartier-général de Tempèrent de Russie 
ëtoit alors à TaUroggen ; le maréchal Duroc y 
^orta le 23 , l'armistice ratifié par Buonaparte, 
et AleJtandre le ratifia à son tour. 

i Ainsi il existoit une trêve entre la France et la 
Russie, tandis -qu'entre la France et la Prusse 
il n'y avoit qu'une simple suspension d'arinesde 

{ quatre à cinq jours. Dans cet état de choses, la 
Prusse n'avoit d'autre parti à prendre que d'ac- 
cepter les conditions que le vainqueur loi 
offroit. Le24,jui*, le feld-maréçbal comte de 
Kalkreuth arriva à Tilsit, et le lendemaia 
l'armistice fut conclu aux conditions sui- 
vantes : • 

Amurtîc^dc . La partie de l'armée prussienne qui se trouve 
Tj.Midu»5,u,n -^ gtralsund, ne prendra part, en aucun. cas, à 

des hostilités quelconques. Art. 2* 

* Mabtens, Recueil^ T. XI, p, 45av • 
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Les choses resteront dans l'état où elles se 
trouvent actuellement dans les places de Col- 
herg, Graudentz et Pillau, ainsi que dans lès for- 
tferesàes de la Silésie qui se trontent encore éiltrè 
les mains des Pt-ussièns. jért 3 et 4. 

La partie de l'armée prussienne qui se trouvé 
dans la Pomérâhië suédoise ^ ainsi que celle 
cjui est en Silésie, s abstiendra de tout recrute^ 
lùent et se tiendra tranquille dans \éh places. 

^rt. 5 '• ' 

Il est remarquable qu'aucun article ne fixe 
un intervalle entre la dénonciation de l'armis- 
tice et la reprise des hostilités. 

Le a5 juin eut lieu la fameuse entrevue , sut 
un radeau du Niémen , entre Alexandre et Buo- 
naparte ; le roi de Prusse assista à une seconde 
entrevue qui eut lieu le lendemain , et dès-lors 
Alexandre et Frédéric-Guillaume prirent leur 
quartier-général à Tilsit. Pendant que Buona* 
parte les irai toit comme ses convives, les mi- 
liistres négocioiént la pai:t, savob : dé la part 
dé Buonaparte , M. de Tallejrandj de là part 
de la Russie , le prince Kurakin , ministre dés 
affaires étrangères sous Paul I.«',<jui n'avoit pas 
siégé dans le cabinet pendant que la Rus$ie fai- 
soit la guerre à la France, et le prihçe Labanàff 
Rostowskù Les négociateurs prussiens furent lè 
feld-raaréchal cbmte dh KalAréuth, et lè comté 
jtuguste de Goltz qui avoit été midis tre de sa 
cour à Saint-Pétersbourg. 

* Mabtens, Rec.f T. XI, p. 435. 
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Quoique tous les plénipotentiaires fussent 
réunis dans la même ville ^ et que Buonaparte 
n'en eût nommé qu'un seul pour négocier avec 
la Russie et la Prusse ^ cependant on traita de la 
paix avec ces deux alliés^ comme de deux affaires 
entièrement distinctes. Un voile impénétrable 
aux yeux des profanes ayant été jeté sur cet évé- 
nement , nous sommes dispensé de nous y arrê- 
ter; néanmoins, avant de donner les sommaires 
des traités qui furent conclus, il nous sera per- 
mis de tâcher de découvrir les motifs qui peuvent 
avoir produit un si grand changement dans la 
politique de l'empereur Alexandre , et avoir dé- 
taché ce monarque de l'alliance avec la Grande- 
Bretagne, quoique, dans les circonstances d'a- 
lors, cette liaison parut si conforine aux intérêts 
de ses peuples. 
l? KaMiet îi ^^^ correspondance diplomatique jque le mi- 
,7iter *""*' nistère anglôis a publiée, en 1808, pour sa justi- 
fication, indique deux causes quipeuvent avoir 
excité le mécontentement de ce monarque 
contre son ancien allié. La preniière étoit l'im- 
prudence que commit le gouvernement anglois 
en lui refusant des subsides. 

Aussitôt qu'on reçut à Londres la nouvelle de 
la malheureuse bataille de Jéna , lord Howick, 
secrétaire d'état des affaires étrangères , recom- 
manda à sir Charles Stuart, ministre de laGrande- 
Bretagne à Saint-Pétersbourg, de faire à la cour 
de Russie les plus pressantes instances pour 
qu'en cas que l'armée russe destinée à marcher 
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au secours de la Prusse ne fût pas mobile , il fut 
donné des ordres de la mettre sans retard en 
mouvement. Dans une seconde depécbç^ du 
4 novembre , lord Howick exprime ses regrets 
de .ce que la guerre entre la Prusse et la France 
avoit commencé à une époque où Ton travail* 
loit à obtenir la coopération et l'assistance des 
puissances qui, peut-être, auroient été portées 
à se liguer contre l'ennemi commun. Cette ob- 
servation est extrêmement juste; mais ne doit-^ 
on pas être étonné qu'elle ait été faite si tard par 
le ministre d'une grande puissance , on qu'il n'ait 
pas dépendu de lui de prévenir l'événement qu'il 
plaint? Quoi qu'il en soit, il charge, dans la 
même dépêche, sir Charles Stuart d'assurer 
l'empereur que le roi d'Angleterre est ferme- 
ment résolu de s'opposer avec force à toutes 
prétentions qui seroient préjudiciables à l'hon- . 
neur de sa couronne et contraire à l'intérêt 
général de tf Europe; et que, le danger ayant 
augmenté, ce monarque redoublera d'efFofts 
pour le bien de la cause commune. 

Le cabinet de Pétersbourg exprima le vœu 
de pouvoir faire, sous la garantie du gouverne- 
ment britannique, un empruntde 6 millions de 
livres sterlings, portant intérêt à cinq pour cent, 
remboursable dans vingt années. Le besoin 
pressant de fonds pour agir avec l'énergie que 
les circonstances exigeoient> engagea le baron 
de Budberg à demander que, sur le produit de 
cet emprunt;il lui fût avancé un million de livrek 
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sterlings. Le gouvernement an^loîs se refusa i 
Tune et Tautre proposition. U est bon de placer 
ici un extrait de la réponse que lord Howid 
adressa^ le i5 janvier 1807, au màrqui* Dou- 
glas^ successeur de sir Charles Stuai^t; elle 
contraste avec les assurances données dans la 
dépêche du 4 novembre précédent. 

« n est impossible, dit ce ministre^ que le 
gouvernement de S. M. caiitionne une si grande 
somme de six millions > dont les intérêts com- 
binés avec un fonds d'amortissement analogue, 
exigeroient, dans le cas où la somme finiroit par 
tomber à la charge de la Grande-Bretagne, 
une imposition annuelle de Soo^ooo liv. sterl 
Les exemples des emprunts autrichiens sonl 
trop récens pour qu'on puisse douter qo'nn 
emprunt garanti de cette manière ne doive être 
regardé comme un subside , et le parlement ne 
Fenvisageroit pas autrement^ si Taffaire lui étoil 
«Communiquée. • 

« On peut dire , il est vrai, que les ressources 
de la Russie sont plus grandes que celles de 
TAutriche , et qii'à cause de l'exactitude avec 
laquelle elle a payé d'anciens emprunts, soû 
crédit est mieux affermi. Mais il faut distinguer 
entre un emprunt négocié par des individus et 
celui que négocie un gouvernemient. La garan- 
tie proposée placeroit dans la dernière catégorie 
celui dont il est question. Dans le premier cas, 
Tespoir de faire à Tavenir des emprunts par 
la même voie , dépend de la bonne foi avec la- 
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quelle on a rempli de premiers engagemens. 
Mâis> Igrsque l'emprunt est fait par une puis-r 
sance , il est à craindre que , dans le cas où l'ami* 
tié entre les deux gouvernemens cesse , et plus 
encore s'il survenoit une rupture entre eux, le 
désir de/aire du mal à l'ennemi ne soit plus fort 
que le septimeqt de ce que prescrit la loyauté. « 
Le minisire propose ensuite un moyen d'insr 
pirer aux priêtçjurs de la sécurité sans compror 
miettreilç gpuvernement anglpis; c'est d'abolir les 
droits qyeles marchandises an^lpises pay oient 
à leur entrée en Russie^ et de les faire perce-r 
voir, pourxîompte des prêteurs, lors de la sortie 
(de ces mêmes marchandise^ des ports angloisw 
Après quoi, 4 ajoute: « Vous dongoerez de nour 
y^au l(ss assurances Içs plus positives du désir 
sincère de $. A{. de soutenir de toutes ses forces 
iun allié, avec l'intérêt duquel celui de S. M. 
est entièrement lié en temps de guerre et de 
paix. Mais pn ne sauroit supppser qy'un empire 
jaussi vaste et aussi puissant que la Russie ne 
puisse trouver en lui-même des moyens sufiisans 
pour sa défense. Si rop avpupit qu'on n'en a 
pas les forces, il resteroit peu d'espoir de suc- 
cès dans une guerre dont tout le fardeau rer 
4Qm}>erpi>t alprs sur l'Angleterre. La Russie 
«étant attaquée dans ses prppres frontières., e,£ 
^tant devenue partie principale dans la guerre.^ 
S. M« SfCra prête à faire tout. ce que, dan!s celte 
situation, on est ep drpit d'attendre d'elle et 
tputçe qu'exige l'intérêt commun. Gomme l'An-* 



45o CHAP.XSUtVII* TBAITIÊSOS TII-SIT DE 1807. 

gleterre doit prévoir qu'à cause des- succès, d 
surtout à cause de la haine invétérée du gou- 
Yernement François, la lutte peut devenir fort 
longue, il est du devoir de S. M. de ménage 
autant que possible les ressources que lui o&e 
rattachement éprouvé de son peuple. » 

On ne sauroit douter de Timpression que cette 
déclaration du cabinet anglois a faite sur Taioe 
dé Tempereur Alexandre. Son mécontente- 
ment dut augmenter par la manière dont ce 
même cabinet accueillit une autre demande 
qu'il lui avoit adressée. Ce monarque pensoit, 
$ans doute, quû ne suffisoît pas de protester 
des intentions qu'on avoit de faire des efforts 
extraordinaires pour combattre Tennemi com- 
mun ; il désiroit une explication plus clslte et 
plus positive sur ce que la Grande-Bretagne se 
proposoitde faire. Une diversion puissante dans 
le nord de l'Europe, en Hollande ou sur les 
côtes de France, lui paroissoit le meilleor 
moyen pour obliger Tennemi à diviser ses 
forces. Voici mot à mot la réponse donnée^ par 
lord Howick au baron de Nicolaï; il la comma: 
niqua au marquis de Douglas par une dépécN 
du 4 décembre 1606 : «< Je n'ai pu répondit 
qu'en termes généraux, en disant que, dans ce 
moment, il ne pou voit être question de quelqne 
opération nxilitaire particulière ; qu'ici coinme 
à Saint-Pétersbourg, on pensoit deyoir réàstCQ 
par des efforts réunis, au danger crofisant^ el 
montrer de toutes parts dans l'intérêt dç k 
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cause commune, une confiance pleine et* en- 
tière. » 

Toutes les lettres du ministre d'Angleterre à 
Saint-Pétersbourg qu'il adressa à lord Howick, 
furent remplies des plaintes formées par le ca- 
binet russe contre Tinaclion de l'Angleterre, 
pendant que toutes les forces de Buonaparte 
éloiént dirigées contre la Russie. Le 20 février 
1807, le secrétaire d'état répond « que S. M. 
emploiera , dans toute occasion favorable qui se 
présentera, toutes ses forces pour faire du mal 
à l'ennemi sur tel point qui se présentera avan- 
tageux pour cela. » 

Si le gouvernement anglois accueillit froi- 
dement la proposition d'une diversion en faveur 
de la Russie, il montra d'autant plus de zèle pour 
obtenir de cette puissance la conclusion d'un 
nouveau traité de commerce, ou du moins la 
prolonga'ion pour deux ans de celui de 1797, 
qui étoit sur le point d'expirer. Le cabinet de 
Pétersbourg crut devoir profiter de l'intérêt 
que lord Howick mettoit à obtenir cette faveur, 
pour la faire dépendre dp la promesse d'une di- 
version tentée par la Grande-Bretagne ; mais le 
ministre anglois trouva un tel langage déplacé 
et fait pour troubler la bonne intelligence qui 
tégnoit entre les deux gouvernemens. Cepen- 
dant il parle , dans la même dépêche qui est du 
10 mars 1807, de l'approche de la saison qui 
permettra à l'Angleterre de coopérer aux en- 
treprises militaires; toutefois il prévient; que le^ 
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forces que cette puissance peut emplojer à une 
opération continentale sont Decessairemeot 
bornées. 

A cette époque , lord Hutchinson , qui se 
trouvoit à Mémel^ communiqua au gpouverne- 
ment anglois le plan d'une diversion conçu par 
lia Prusse^ et que le général Zastrow avoiit pro- 
posé à cet officier anglois. Les troupes britan- 
niques et suédoises dévoient forcer le maréchal 
Mortier à lever le bloc;gs de Stralsund^ assiéger 
Stettin^ et; par un mouvement sur la rive gauche 
de roder, menacer les cpmn^wiicatioos sur les 
derrières de Farmée françoise. Le marquis de 
Douglas dit dans une dépêche du 19 mars : 
m Je ne remplirois pas naon devoir si je n'obse^ 
vois que si , ce printemps , les troupes britao- 
iiiques n'entreprennent rien j il est plus que 
probable qme les réflexions que je viens de 
communiquer agiront dans toute leur force sur 
les sepûn^ens de Tempereur. Si ce cas arrivoit, 
je n ai pas besoin d'indiquer quel serpit le ré- 
sultat probable. Je sais qi^e l'Angleterre peut siç 
mettre à couvert; x^^ je syis pwsji^adé que Iç 
gouvernement .de S. M. a trpp le seutimeot de 
l'honneur natipnal et àxx bopbeur futur de l'Eu- 
rope, poui\coaiiproniettre , fjans des vues par- 
tielles, la perspective d'jun biep géoéral per* 
manent ^ » 

* Nous ne poavonsnous séparer de ceue correspondance 
dîploiaatjque vraiment extraordinaire, et par 1^ publica- 
tion del^ç[ueUe lord HowicknV pas érigé 4in monument 



SBGTION II. PAIX DB TILSfV. 4^3 

Enfia , le cabinet de Londres se décida à 
faire la diversion à laquelle Tempereur Alexau- 

à SI gloire ; nous ne pouvons nous en séparer sans parler 
cTun autre objet dont il y est question, et qui est étran- 
ger à rhistoire dont nous donaons le précis dans ce clia- 
pitre. Ce seroît trahir la vérité que de ne pasVelever les 
principes faux et injustes, toutes les fois que quelque gou- 
Ternement ose les professer. Voici le fait : Des croisières 
angloises ayoient enlevé des bâtimens russes sortis des 
ports de France. Le chargé d'affaires de Eussie ayant 
porté plainte contre cet acte de violence , lord Howick 
soutint que, d'après le droit des gens universel, tout 
commerce entre les sujets des puissances lielligéran tes 
est interdit par le fait seul de la guerre, et la propriété 
des individus qui font un tel commerce , confiscable , à 
moins qu'ils n'aient été expressément autorisés à ce 
ipommerce par leur propre souverain. Cette règle, dit le 
ministre , a été jusqu'à présent appliquée par Je gouver- 
nement britannique k ses sujets et à ceux de ses alliés » 
et l'on supposoit que la Russie agiroit de même. Comme 
on ne savoit pas si les sujets russes avoient obteuu une 
pareille licence, les croisières an gloise^ ont pu arrêter 
des bâtimens russes venant des ports ennemis. » Nous 
avons examiné ailleurs ( au chap. X3(I ) les droits des 
puissances belligérantes à l'égard du commerce des 
neutres^ et nous n'avons rien pu découvrir dans la na- 
ture des chpses qui puisse établir un pareil droit. S'il 
étpk fondé , il s^ensuivroit qn*une puissance étrangère 
Beroit juge de la conduite des sujets d'une puissance 
neutre, ou, en d'autres termes, qu'elle seroit l'exécu- 
trice des réglemens de police établis par celle-ci. On est 
surpris de voir qu'au lieu de se récrier contre une telle 
prétention^ la Russie ait consenti à donner, dans le cas 
dont il s'agîssoil, la d«*claration officielle qu'elle n'avoit 
pas interrompu le commerce de ses sujets avec la 
France. Yoy. ci -dessus p* 362^ 

viii. a8 
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dre ne cessoit de l'exhorter. Il conclut , le 
17 juin 1807 , avec le roi de Suède , une con- 
vention par liaqueile il promit de lui eavojer 
an corps auxiliaire de 20,000 hommes. La pre- 
mière mqitié de ces troupes arriva en efiet, mais 
ce fut lorsque la paix deTilsit avoit rendu im- 
possible la diversion convenue ; ces troupes 
fureût alors transportées en Séelande. 

i^"^auiTto 1 ^ P*^^ ^"* signée à Tilsit entre la Aussie cl 
la France, le 7 juillet 1807, ^"^ traditions 
Suivantes. 

Les hostilités cesseront immédiatement dans 
tous les points où la nouvelle de la signature 
du traité sera officiellement parvetitie. ]>es hautes 
parties contractantes la ferofit porter saivs délai 
par des côuriers extraordinaires à leurs géné- 
raux et commandàns respectifs. Art. s. 

XJari.Jj^ doit être placé ici en entier : « S. M. 
l'empereur Napoléon , par égard pour S. M, 
l'empereur detoutesles Russes, et voulaivt don- 
ner une preuve du désir sincère qu'il a d'unir 
lés deux nfatiofts par les liens d'une cbnfiance et 
d'une amitié inaltérables, consent à restituer à 
S. M. le roi de t^russe, allié de S*. M. Tempereur 
de toutes les Russies y tous les pays ^ villes et 
territoires codl|tiis et défrommés ei*après ; sa- 
voir : la partie du duché île Magdebourg située 
à la droite de l'Elbe, la marche de Priegnitz, 
rUckermark,la moyenne et la nouvelle marche 
de Brandebourg, à Texceptioii du Colbuser- 
Kreis , ou cercle de Cotbuç^ dacis la Basse- 
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Lusace , lequel devra appartenir à S. M. le roi 
de Saxe; le duché de P<»méranie; la haute, la 
i)asse et la nouvelle SUésie , avec le comté de 
Glatz ; la partie du district de la Nelze , située 
âu nord jde la cbaitssée , allant de Driescm à 
:Schi3eiidemuhl y et d'une ligne allant de Schnei- 
^enii:dil à la Vistulepar Waldau, «n«uivant les 
4iniûes du oercle de Brombe^^^, la naviga«tiaB 
prarla rin^ière de N«lze et le canal de Bromber^, 
jdepuis Driesen jusqu'à la Visiule et néciproquer 
(Hient y devant être libre et :fn»n€îfae de tout 
péage; la Poméréiie, l'iJ^ de Nojçat,les pays 
a la droite ilu Nogat et de lia VisMe , à l'ouest 
^ la vîeiJle Pm^sse et an iioi^d du cercle «le ' 
Culnoi , i'Ermdand S et -enfin le r^iy^ume de 
Prusse tel qu'il éloit an i fi^ janvier \ 772 , avet 
les places ^e Spandau, Stettin^, Custrin, Glo- 
grau ., Bre»lau , Schweidnitz , Meisse , Br-ieg , 
Kosel elGlatz^ el géiiécvileiueuttoutes les places^ 
citadelles , ch&teaux €t jfopts de» pajs ci-dessuf 
idénoamiés , dans rétàt im leskiites piaces , cita^ 
drelles, cbâieatix/net iWl^^SLeiitronvent «naintO'^ 
pant , et en iOuïre la viUe et ila - <dta4elle de 
Graudeiu. «w . 'i • 

Il faut remanquer lès «Kpres&k^ns de cet ar- 
ticle. En imposant à la Piusse Je sacrifice delà 
moitié de la môoarcliieVon a Taîr <le lui faire 
des r.jesUrt6tioirs; coiim>e si la seule conquête ou 
l'occupation momentanée d'un pa)^s pouvoit 

. * C'est-ïjt-sdire la Warraie. 

38* 
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donner droit à sa possession , ou restituer an 
roi de Prusse les provinces que la victoire 
avoit mises au pouvoir de Buonaparte , et dont 
le premier échec pouvoit le dépouiller. 

Voici ce que dit Y article 5 : « Les provinces 
qui, au i.«' janvier 1772, faisôieot partie de 
l'ancien royaume de Pologne , et qui ont passé 
depuis , à diverses époques^ sous la domina- 
tion prussienne y seront, à Texception des pays 
qui sont nommés ou désignés au précédent 
article, et de ceux qui sont spécifiés eu Tarticleg 
ci-après, possédés en toute propriété et sou- 
Teraineté par S. M. le roi de Saxe , sous le titre 
* de duché de Varsovie, et régis par des consti- 
tutions qui> en assurant les libertés et Tes privi- 
lèges des peuples de ce duché, se concilient 
^vec la tranquillité des états voisins. » 
. Le duché de Varsovie , créé par cet article , 
se composoit donc de ce qu'on appeloit , de- 
puis 17^9 Prusse méridionale, d'une paittiede 
la Prusse occidentale ou du district de la Netze, 
savoir de celle qui est située au sud de la ligne 
de dénjarcation tracée par l'article 4 9 enfin , 
d'une partie de la nouvelle Prusse orientale, 
savoir de toutes celles dont l'article 9 n'a pas 
disposé autrement. 

ÏJart. 6 rétablit la ville de Dantzig dans son 
indépendance y en voici les termes : « La ville de 
Dantzig, avec un territoire de deux lieues de 
rayon autour de son enceinte, sera rétablie dans 
son indépendance, sou$ la protection de S. M. 
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le roi de Prusse et de S. M. le roî de Saxe , et 
gouvernée par les lois qui la régissoient à Té- 
poque où elle cessa de se gouverner elle-même. » 

îJarL 7 établit des routes militaires dans les 
termes suivans : « Pour les communications 
entre le royaume de Saxe et le duché de Var- 
sovie , le roi de Saxe aura le libre usage d'une 
route militaire à travers les possessions de S. Mr 
le roi de Prusse. Ladite route, le nombre des 
troupes qui pourront y passer à la fois , et les 
lieux d'étape , seront déterminés par une con- 
vention spéciale , faite entre Leursdites MM. , 
sous la médiation de la France. » 

Voici ce que statue Vart. 8 : « S. M. le rôi 
de Prusse et S. M- le roi dé Saxe , ni la ville 
de Dantzig ne pourront empêcher par aucune 
prohibition, ni entraver par rétablissement 
d'aucun péage, droit ou impôt, de quelque^ 
nature qu'il puisse être, la navigation de la 
Vistule. » 

Par Vart. 9, il est convenu qu'une partie 
de la nouvelle Prusse orientale sera réunie à ' 
l'empire de Russie. C'est la province qu'on 
appeloit le département de Bialjstock, renfer- 
mant, sur une surface de 206 milles carrés géo-^ 
graphiques, une population de i83,3oo âmes 



K 



' Voici le passagt dn manifesté de paix du 7 août 
1 807, qui se rapporte à cette acquisition de la Russie : 

« En posant les fondemens du traité , nous ayons re^ 
connu que tous les plans pour étendre nps frontières , 



438 CHAP. .XXXVII. TllAlTÉSDE TII.SIT DE 1807, 

Par iV/r/. Î2, les ducs de Sax^-Cobour^, 
d'Oldenbourg el dte Meeklenbourg-Schwarin 
soM remis àanih la pleine et paisible ^ouis^âBce 
de leurs élats; mais les poiis des duchés d'Ol- 
clenbourg et de Mccklenbourg; eonlinueroot 
d être occupés par des troupes françoises jus- 
<|ij'à l'échange des ratifications du futur traité de 
paix définitive entre la France el J' Angleterre, 

Uart. 1 5 dit : «< S. M. Tenipereur Narpoléon 
accepte la médiation de S. M. Tenipereur de 
toutes les Russies , à Teffel de négocier et çod- 
cliire nn traité de paix défîrtilive entre la France 
et l'Angleterre, dans la supposition que cette 
médiation sera aussi acceptée par l'Angleterre,. 
uD mois après l'échange des ratifications dn 
présent traité. 

. Par les articles i^el i5 , l'empereur Alexan- 
dre reconnoit^ en qualité de roi de Naples^ 

surtout sur les possessions héré<Htaîrps de notre allié, 
li^étoient pas conformes à la jcustîreet à la dignité de la 
Bussie. Ct! n'est pas un agrandissement de notre vaste 
empire que nous avons eu en vue en mettant nos armées 
en campagne ; notre seuf désir étoil de rétablir ïa tran- 
quillité qu4 «voit été troublée^ el de détoarnep le danger 
dont étoit menacé un état voisin, notre aUié. Parler 
btipulaiions de la paix actuelle , juon seulement les li- 
mites de la Russir ont été assurées dans toute leur invio- 
labilité, mais elles ont encore été rectifiées par la réunion 
d'une ligne de démarcation avantageuse et naturelle. 
On a rendu à notre allié beaucoup de pays et de pro- 
vinces que le sort de la gu.îrre lui avoit arrarcbéâ et qui 
^voient été soumis par les armes. » ' 
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Joseph Baonaparle; comme roi d'Hollande > 
Louis Buonaparte^ son frère. ^, 

Voici ce que dit VarL i5 : « S. M. l'empe- 
reur de tontes les Russies recoanoit pareillq^ 
ment la confédération du Rbjn^ l'état actu^ 
de possession de chacun, des souverains qu| 
la composent , et les titres do^nés à plns^upf 
d'entre eux , soit par l'acte de confédérat 
tioDy soit par les traités d'accession syhs^-f 
quens. Sadite M. promet de reconnoUre«.sv|ç 
les notifications qui lui seront faites, de i^ 
part de S. M. l'enapereur Napoléon , les souvçr 
rains qui deviendront ultérieurement membre^ 
de la confédération y en la qualité, qui leur 
sera donnée par les actes qui les y feront ep-r 
trer. » 

Par VarL 16, l'empereur, de Russie cède, ei) 
toute propriété et souveraineté, à Louis Buona-* 
parle , la seigneurie de Jever. Ce petit pay^ 
est situé sur la mer du Nord , entre la princU 
pauté d'Ost-Frise et le duché d'Oldenbourg. 
Les habitans, descendans des Frisons^ étoien^ 
anciennement gouvernés par des chefe électifs^ 
jusqu'en i3j5 et i359 que les trojis district^ 
de Raestringen, Qstringen et W<ingerland, 
choisirent pour prince Eddo Wicpmecken Pa- 
pinga, qui bâtit Je château de Jever. U fqt ^ 
souche des seigneurs de Jever. Marie ,. fille dit 
dernier de ces seigneurs, mourut, en jÔjô, 
sans avoir été mariée. Elle institua héritier de 
ses possessions Jean XVI, comte d'Oldenbourg,. 
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SOD cousin. Antoine Gonthier, fils de Jean XVI, 
décéda en 1/7 sans enfans légitimes. La sei- 
gneurie de Jever passa alors à Jean , prince 
d'Anbalt - Zerbst ^ fils de Madeleine , sœur 
d'Antoine Gonihier. Lorsqu'en 1 796 la maison 
d'Anhalt Zerbst s'éteignit dans les mâles , Ca- 
therine Il , sœur du dernier prince , hérita de 
la seigneurie de Jever, à titre d'alleu : elle en 
laissa la jouissance et l'administration à la veove 
du dernier prince. En cédant ce pays à Louis 
Buonaparte .. Alexandre réserva à la princesse 
douairière une pension de 60,000 florins d'Hol- 
lande , ou 3o,ooo rixdalers en or. 

Uart. 17 déclare le traité commun à Joseph 
et Louis Buonaparte > qui y sont qualifiés de 
rois de Naples et d'Hollande , et aux souve- 
rains confédérés du Rhin. C'étoit reconnoître 
implicitement le renversement du trône de 
Naples et de la constitution de l'Empire ger- 
manique , ainsi que l'incorporation de la Hol- 
lande à la France. Joseph n'étant qualifié, dans 
cet article , que de roi de Naples , l'on a de- 
mandé si les articles secrets ne l'ontpas reconnu 
comme roi des Deux-Siciles. 

Les article» \Set 19 disent : «S. M. l'empereur 
de toutes les Russies reconnoît aussi S. A. I. le 
prince Jérôme Napoléon, comme roi de West- 
phalie. » 

« Le royaume de Westphalie sera composé 
des provinces cédées par S. M. le roi de Prusse 
à la gauche de l'Elbe, et d'autres états actuelle- 
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ment possédés par S. M. Tempereur Napo- 
léon. » . 

Les articles 21 à 23 se rapportent aux inté- 
rêts de la Porte-Ottomane. Il est convenu que 
lés hostilités cesseront entre les deux empires 
de Russie et de Turquie, dans tous les points 
ou la nouvelle de la signature du traité de 
Tilsit sera parvenue; que les troupes -russes se 
retireront, de la Valachie et delà Moldavie, 
sans que ces provinces puissent être occupées 
par les troupes ottomanes ^ jusqu'à l'échange 
des ratifications du futur traité de paix défini- 
tive entre la Russie et la Porte-Ottomane. L'em- 
pereur de Russie accepte la médiation de Buo- 
naparte , à reffet de négocier la paix entre les 
deux empires. Nous dirons ailleurs que l'armis- 
tice de Slobosia, du 24 août 1807, a été le ré- 
sultat de ces dispositions. 

Les délais dans lesquels les parties contrac- 
tantes retireront leurs troupes des lieux qu'elles 
doivent évacuer , seront fixés par une conven- 
tion spéciale j^rt. 24. 

Napoléon Buonaparte , comme empereur 
des François et roi d'Italie , et l'empereur 
Alexandre, se garantissent mutuellement l'in- 
tégrité de leurs possessions et de- celles des 
puissances comprises dans ce traite, ^rt. 25. 
Comme parmi les puissances comprises dans le 
traité se trouve la confédération du Rhin , il 
s'ensuit que l'empereur Alexandre garantit , 
par l'art. 25 , l'intégrité de cette association. 
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La restitution en masse des prisonniers de 
guerre est prescrite par Yart. 26. 

ce Les relations de commerce , dit VarL 27, 
entre Tempire François, le royaume d'Italie, les 
royaumes de Naples et d'HoUaode^ et les états 
confédérés, tfu ne part, et, d'autre part, Fempire 
de Russie , seront rétablies sur le même pied 
qu'avant la guerre ». L'Angleterre qui, afa^nt la 
paix de Tilsit, avoit déjà demandé la prolon- 
gation de son traité de commerce , y insista plus 
fortement après qu'elle eut connoissance de cet 
article. 

\Jart. 28 statue que le cérémonial entre les 
deux cours sera réglé sur le pied d'une égalilé 
parfaite ^ 

Le traité de Tilsit entre la Russie et Buo- 
naparte, renferme, aussi plusieurs articles se- 
crets : nous rapporterons au chapitre suivant 
les discussions auxquelles ils ont donné lieu 
entre la Russie et la Grande-Bretagne. Le texte 
de ces articles est resté un secret; mais on a pu 
deviner, par les événemens subséquens , les 
stipulations qu'ils renfermoient. Dans une lettre 
que le ministre des affaires étrangères de Biio- 
naparte adressa, le 26 avril 1812 > au comte 
de Romahzoff, chancelier de Russie^, il lui 
rappelle qu'à Tilsit , l'empereur Alexandre s'é- 

' yoy. Martens, Recueil ^Tl. 'SI. p 436. 
* Cette lettre a été publiée par lé Moniteur dn 8 
juillet 1812. 
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toit engagé , « si le. gouverneiwerU ànglois ne 
consentoil à conclure la paix, en reconnoi*- 
sai]«t que les piiVillons de toutes les puissances 
doivent jouir d'une égak «t pnfrfaite iiidëpen- 
dance sur k*s mers , s^ (aire cause commune avec 
la France,, à Si>innier, de coucert avec elle, 
les trois cours de Copenhague , de Stockholm 
et de Lisjoonne , de fermer leurs portf^ aux 
Anglois et de déclarer la. guerre à l'Angle- 
terre, el à insister avec force auprès des puis- 
sances pour qu'elles adaptent les mêmes prin- 
cipes* n . 

Deux jours après la^ signature de la P«'*i^.{„'**î' î'tl"*!,' 
entre Alexandre L«^ et Bifohaparle , fut aussi 
conclu le traité de paix de Tilsit avec la Prusse. 
. Par ïart. 2 , Buonaparte restitue à la Prusse 
les provinces nommées dans l'art. 4 du traité 
dont nous venons de doimer le sommaire. 

Par les articles 3 à 6 , le roi de Prusse recon- 
noîl Joseph et Louis Buonaparte, comine rois 
de Naples. et d'Hollande, la eonfédéraiion du 
Rhin , et Jérôme Buonaparte, comme roi de 
Weslphalie. 

Par Vart. 7 il renonce à tou t ce qu'il possédoit 
ix\v ta rive giincbc de l'Elbe, dans les termessùi- 
vans : « S. M. le roi dePriis3Ccède,en touie pro- 
priété et souveraineté, aux rois ,.g4*ands-docs ou 
princes qui seront désigné» par S. M. l'empe- 
reur des François , roi d'Italie , tous les duchés, 
marqursaLs , principautés , comtés , seigneuries , 
et généralemeat tous les territoirçs ou partie 
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de temloite quelconques , ainsi que tous le» 
domaines et biens-fonds de toute nature que 
Sadite M. le roi de Prusse possédoit.. à quelque 
titre que ce fût, entre le Rhin et FElbe , au 
commencement de la guerre présente. » 

Ce fut par Vart. 8 que fut créé ce royaume 
de Wesiphalie , dont Texistence éphémère est 
un monument éternel de l'avilissement où étoit 
tombée la nation allemande. « Le royaume de 
Westphalie , dit cet article , sera composé de 
provinces cédées par S. M. le roi de Prusse el 
d'autres états actuellement possédés par S. M. 
l'empereur Napoléon. » 

Il faut joindre à cet article les deux suivans 
qui s'y rapportent immédiatement. 

j4rL 9. a La disposition qui sçra faite par S. M. 
l'empereur Napoléon des pays désignés dans 
les deux articles précédens y et l'état de pos- 
session en résultant pour les souverains, au 
profit desquels elle aura été faite, sera recon- 
nue par S. M. le roi de Prusse , de la même ma- 
nière que si elle étoit déjà effectuée et conteDue 
au présent traité. » 

j4ri. 10. « S. M. le roi dePrusse, pour lui, ses 
héritiers et successeurs , renonce à tout droit 
actuel qu'il pourroit avoir ou prétendre : 

1. Sur tous les territoires sans exception > 
situés entre lé Rhin et l'Elbe^ et autres que ceux 
désignés en l'art. 7 ; 

2. Sur celles des possessions de S. M. le roi 
de Saxe et de la maison d'Àohalt^ qui se trou- 
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vent à la droite de TElbe. Réciproquement toufe 
droit actuel ou éventuel et toute prétention des 
états compris entre l'Ëlbe et le Rhin y sur les 
possessions de S. M. le roi de Prusse > telles 
qu'elles seront en ' conséquence du présent 
traité, sont et demeureront éteints à perpétuité.» 

Par Vart. 12 , le roi de Prusse cède au roi de 
Saxe le cercle de Gotbus, que l'art. 6 de la 
paix de Posnanie avoit provisoirement assuré 
àcemoinarque ^ 

Le roi de Prusse renonce» par Vart. i3, à 
perpétuité, à la possession de toutes les pro- 
vinces qui, ayant appartenu à la Pologne, ont, 
postérieurement au 1.*" janvier 1772, passé, à 
diverses époques , sous la domination de la 
Prusse, à l'exception 1.® delà Warmie, que 
le traité appelle de son nom allemand Ërme- 
land , district de la Prusse occidentale, en- 
clavé dans la Prusse orientale , réuni ^ depuis 
1772 , à celte province ; 2.^ de la partie de la 
Prusse occidentale située au nord de la ligne 
de démarcation indiquée à l'art. 2. 

Par Vart. i4, le roi de Prusse renonce à la 
possession de la ville de Dantzig. 

Il est statué y par Vart. \ 5 , que les provinces 
auxquelles le roi de Prusse a renoncé , par 
l'art. i3 , seront possédées par le roi de Saxe, 
sous le titre de duché de Varsovie , à l'exception 
toutefois du district de Bialystok qui, par 
l'art. 18 , est cédé à l'empereur de Russie. 



s 
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j4rt. 28. « n sera fait immédiatement une coq- 
Tention ayant pour objet de régler tout ce qm 
est relatif au mode et à l'époque de la remise 
des places qui doivent être restituées à S. M. le 
roi de Prusse^ ainsi que les détails qui regardeDt 
Tadministration civile et militaire des pays qui 
doivent être restitués. » 

. D'après Ta/f. 29^ les prisonniers dévoient être 
rendus de part et d'autre en masse , le plus tôt 
que faire se pourra ; mais Buonaparte oe 
rendit la liberté aux prisonniers prussiens que 
vers la fin de 1808; iS^ooo d'entre eux retour- 
nèrent dans leurs foyers au commencement de 
1809; beaucoup qui avoientété forcés par de 
mauvais traitemens à s'engager dans les troupes 
d'Espagne , n'ont revu leur patrie qu'en i8ii 
i8i5, 1816 et 1817 '. 
oonresHon de Trois jours après la signature de cette paix» 
juillet '1807. le maréchal Berthier et le feld-marécbal Kalk- 
reuth conclurent à Kœnigsberg une conven- 
tion pour l'exécution de l'art. 28. On y déter- 
mina les époques de l'évacuation successive 
des provinces de la monarchie prussienne, de 
manière que l'évacuation absolue du royaume 
de Prusse devoit être consommée dans deux 
mois et demi y à l'exception de la partie du 
duché de Magdebourg^ située sur la rive droite 
de l'Elbe , et comprise par consécpient dans les 
pays à restituer, mais qui ne devoit être éva- 

' Yoy. le traité de Tilsit dens Martems, JHecueU, 
T. XI, p. 444. 
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cuée qu'au i /' novembre. L'époque de Téva- 
i^uation de Stettin dut être convenue par des 
plénipotentiaires. 

Uart. 4 ajoute que les dispositions précitées 
seront exécutées dans les délais fixés , dans le 
cas où les contributions imposées au pays se- 
roient payées : elles seront regardées comme 
payées , s'il en a été donné caution sùfiisante 
et reconnue valable. 

Tous les revenus du royaume , dit VarL 5 , 
seront versés , à dater de l'échange des ratifîca-» 
tions j dans les caisses du roi » et pour son 
compte, pourvu que les contributions qui dé- 
voient être payées , et dont le payement étoil 
échu depuis le i.**' novembre 1806 jusqu'à re- 
change des ratifications , aient été acquittées *. 

La paix de Tilsit étendit la puissance de la 
France jusqu'au Niémen , et l'on peut presque 
dire jusqu'à la Néwa* Ce traité renversa la bar- 
rière que la position géographique et les forces 
de la Prusse avoient opposée à l'ambition de 
Buonaparte qui embrassoit tout le continent de 
l'Europe. La Prusse perdit , par cette paix , la 
moitié de ses possessions : elle fut privée , pour 
plusieurs années y de toute la considération po- 
litique à laquelle le caractère de seshabitans, la 
haute civilisation à laquelle ils se sont élevés , 
ainsi que la sagesse et la force de son gouverne- 
ment, lui donnoient droit. Gomme la Prusse 

^ Marteks^ Recueil, T. XI, p. 45â. 

Vlil. S9 
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étoit, avec la Saxe , le principal fojer des lu- 
mières en Allemagne , son asservissement sous 
un joug étranger auroit nécessairement re- 
plongé la nation dans Tignorance et la barba- 
rie , qui sont les compagnes inséparables du 
despotisme. Le danger n^étoit pas moins grand 
pour la Russie qui, se trouvant désormais en 
contact avec Buonaparte , dut être entraînée 
dans sa ^politique , et se soumettre à son sys- 
tème, à moins qu'elle ne voulût ressentir les 
effets immédiats de sa colère. 

iw roriî pî!i« •"-'^ ^^ i ^^^^^y Frédéric-Guillaume adressa aux 
*'"**^"****^'habitans des provinces arrachées à sa monar- 
chie par la paix de Tilsit (à Fèxceplion 
toutefois des Polonois qui s'étoient insurgés 
contre sa domination) la proclamation sui- 
vante , datée de Mémel : 

« Mes sentimens , habitans chéris de pro- 
vinces fidèles, vous sont aussi bien connus que 
les événemens de Tannée passée. Mes armes 
ont succombé sous le malheur; les efforts des 
derniers restes de mon armée ont été infruc- 
tueux. Repoussé jusqu'à Textrémité du royau- 
me, et privé de Tassistance de mon puissant 
allié, qui s'étoit vu forcé de conclure un armis- 
tice et la paix, je n'eus plus d'autres vœux à 
former que de faire succéder dans mon pays le 
repos aux misères de la guerre. Il fallut me rési- 
gner à accepter la paix, que les circonstances 
m'imposoient. Elle me coûte , à 'moi et à ma 
maison , les sacrifices les plus douloureux ; j'ai 
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dû renoncer à des acquisitions que mes ancêtres 
avoient faites dans le cours de plus d'un siècle ^ 
et séparer des pajs réunis par des traités , par 
rattachement et la confiance réciproque du 
souverain et des sujets. Mes efforts et ceux des • . 
miens ont été infructueux. Le destin l'ordonne: 
le père se détache de ses enfans. Je vous délie 
de tout devoir envers moi et ma maison. Nos 
vœux les plus ardens vous accompagnent ; 
soyez à votre nouveau souverain ce que vous avez 
été pour moi. Aucun événement, aucune puis- 
sance ne pourra éteind^^e dans mon coeur et dans 
celui des miens le souvenir de votre fidélité. » 

La Poméranie aussi avpit été le théâtre de la Érénmtiud. 
guerre , et le fut encore quelque temps après la Lm"!'^ **'* 
paix de Tilsit. Nous avons vu-que Gustave IV 
Adolphe, roi de Suède, s'étoit brouillé avec 
Buonéiparte, et qu'il avoit formé des liaisons 
étroites avec la Grande-Bretagne. Les François 
avoient mis 1^ siège devant Stralsund , au com- 
mencement du mois de février 1807. Le 1 '.avril, 
les généraux suédois , Ëssen et Armfeld , ren- 
fermés dans cette ville * tentèrent une diversion 
qui, entrepri^e.avec des forces suffisantes , ou 
combinée avec la Prusse , auroit pu opérer une 
diversion décisive en faveur de l'armée réunie 
des Russes et des Prussiens. Sortis de la place 
de Stralsund, les deux généraux suédois délo- 
gèrent de ses retranchemens le général Grand- 
Jean , qui commandoit le siège, et le forcèrent 
à se retirer au-delà delà Peene; mais bientôt le 

29* 
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maréchal Mortier, qui dirigeoit le siège de Col- 
bcrg? marcha contre les Suédois , les repoussa, 
le ]6 avril, jusqu'à Greifswalde , et réussit 
même à en couper quelques détachemens. 
Aniiiit!e«d« Lc résultatdc cct avautaffc futunarmisticeque 
avril lio/. les deux généraux conclurent, le 18 ayril, a 
SchlatkoW) et par lequel les îles d'Usedom et de 
WoUin, qui commandent les bouches de TOder, 
furent remises aux François. La ligne de la 
Peene et de la Trebel , dit Yart. 3 , servira de 
démarcation entre les deux armées. 

Le baron d'Ëssen s'engagea , par Vari. 4 > à ne 
fournir , pendant r^rmistice, ni directement 
ni indirectement , aucun secours , de quelque 
nature qu'il pût être, aux villes de Golberg 
et de Dantzig , non plus qu'aux troupes d'au- 
cune des puissances en guerre avec la France 
ou avec ses alliés. Aucun débarquement de 
groupes dont les puissances seroient en guerre 
avec la France , ne pourra s'effectuer à Stral- 
sund , dans la Poméranie suédoise et dans l'ile 
de Rûgen, pendant la durée de l'armistice. 
, ^ri. 5. 

Les hostilités entre les deux armées ne pour- 
ront recommencer qu'après qu'on se sera pré- 
irenu dix jours d'avance '. 

Un article additionnel, qui fut signé le ;;g avril 
à Stralsund , étendit ce terme à trente jours. Le 
roi de Suède n'a jamais approuvé cet article 

^ yoy. Maktws, Rec, T« XI, p. 465. 
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additionnel , et a toujours prétendu qu'il avoit 
été conclu à son insu. Un ouvrage qui parut à 
Stockholm^en iSioSaccusaceprince d'avoirété 
averti de la conclusion de Tarlicle additionnel , 
pendant qu'il étoit à Malmœ^ et d'avoir inter- 
cepté pendant quelque temps la communica- 
tion entre Ystad et Stralsund ^ pour pouvoir 
Fignorer. 

On est tenté de croire que l'expédition mal- g^'.MÎriSd!, 1 
heureuse dont nous venons de parler fut en- •^'^ **^- 
treprise sans les ordres du roi de Suède. Ce 
monarque étoit occupé ^ dans ce moment > à 
concerter avec le roi de Prusse une diversion 
qui devoit s'opérer sur les derrières de l'armée 
Françoise. Ces négociations n'étant connues que 
par fragmens, nous croyons devoir en recueillir 
d'autant plus soigneusement les pièces^ et placer 
ici toutes celles que nous avons pu nous procu- 
rer. Le 8 mars 1807, Gustave- Adolphe écrivit 
de Malmœ; au roi de Prusse , la lettre suivante : 

Monsieur mon frère et cousin^ immédiatement 
après ia réception de la lettre de Y. M. , du i.®' jan- 
vier de cette année , dans laquelle Y. M. démontre ^ 
Timportance d'une diversion du côté de la Poméra- 
nie contre notre ennemi commun , j'ai ordonné à 
mon ambassadeur à Saint-Pétersbourg de faire con- 
noitre au ministre de Y. M. que cet important ob<- 
jeta, depuis long-temps, occupé toutes mes pen* 
sées , et que je n'ai pas cessé de le présenter du même 
point de vue à l'Angleterre , afin d'obtenir le» 

' f^oy. pagi 37 de ce volume» 
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moyens nécessaires d'agir avec un plus grand nombre 
de troupes. Si jamais pareille entreprise a été impor- 
tante et utile, elle l'est certainement dans le moment 
présent où Buonaparte a peut-être l'intention de se 
retrancher derrière l'Oder , position dans laquelle je 
pourroîs^ de mes états d'iVUemagne , facilement le 
tourner. En conséquence, j'ai résolu d'envoyer au- 
près de V. M. mon ^ide-de-camp général , le colo- 
nel d'Engelbrechten, qui aura l'honneur de remettre 
cette lettre à Y. M. , et de lui proposer de faire 
joindre à mes troupes , et sous mes ordres , un corps 
prussien , pour agir conjointement et ofiensivement 
contre les François. Le colonel d'Engelbrecbten a des 
pleins-pouvoirs su£Eisans et des instructions pour cod- 
clure, à cet égard, uo arrangement 5 et je prie, ea 
conséquence, Y. M. de lui doai]r?r sa confiance. Il 
pourra en même temps vous coinmuniquer . moo- 
sieur mon frère , les propositions qui m'ont été 
faites, rant de la part de la Grande* Bretagpe que par 
le gouvernement françois '. Y. M. verra par là com- 
bien je désire, dans la position critique où les affaires 
politiques se trouvent, d'être d'accord avec elle dans 
les opérations et lessentimens , ce qui nécessairement 
avancera le progrès de la cause commune et nos 
avantages réciproques. Je prie Y. M-j etc. 

Signe : 

Gustave- Adolphe. 

Le colonel Engelbrechten conclut , à Rir- 
tenstein , le 21 avril 1807, une convention dont 
Farticle i.*^^ seul a été connu jusqu'à présent^. 

' Voy. Yol. IX, p. 59. 

^ Il a élé publié dans Tpayrage suédois cité p. Jj. 
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Par cet article , le roi de Prusse s'engagea à 
fournir au roi de Suède, un corps de troupes 
prussiennes fort de 5ooo hommes , qui seroit 
successivement augmenté de soldats prussiens 
qui trouvcroienl moyen d'échapper à leur cap- 
tivité, et porté, aussitôt qu'on auroit réussi à 
faire lever les sièges de Colberget de Dantzigt 
à lo ou 12,000 hommes. Ce corps devoit se 
rendre à l'île de Rûgen , et se joindre à l'ar- 
mée suédoise, pour, de concert avec celle- 
ci, chasser l'ennemi de la Poméranie prus- 
sienne , reprendre les places tombées aapou-^ 
voir de Tennemi, et débloquer celles qu'il 
assiégeoit. Par Y art. 2 , Gustave-Adolphe pro- 
met d'envoyer à Pillau des vaisseaux de ligne , 
destinés à transporter Sooo hommes en Pomé- 
ranie. Les art 3, 4> ^t 5 stipulent tout ce qui 
étoit nécessaire pour l'entretien de ce corps , 
dont, psirVart. 6, le commandement fat confié 
au roi de Suéde , ou au général qui , en son 
absence , seroit placé à la tête des troupes sué - 
doises ». 

Après avoir ratifié cette convention, le 6 mai 
1807, ^ Malmœ, Gustave IV Adolphe s'em- 
barqua et arriva inopinément, le 12 mai, à 
Stralsund , amenant avec lui un petit corps 

^ Nous donnons, pour la première fois, le texte com- 
plet de la convention de Bartenstein du 21 avril 1807, 
au N.° Tll des Pièces justificatives de ce chapitre, au 
Vol. IX. 



v. 
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de royalistes François. Ce fut à cette époque que 
le maréchal Brune prit le commandeinent de 
Tannée Françoise ; le général Blûcher , en exé- 
cution de la convention de Bartensteio , entra 
dans Straisund avec les Prussiens qui s'étoient 
réunis sous sa bannière. Voici ce que le roi de 
Suède écrivit, le 2 juin 1807 , à Frédéric- 
Guillaume : 

Monsieur mon frère et cousin , le major comte de 
Chazot m'a présenté la lettre de V. M., du 9 mai, 
avec les copies qui y étoient jointes. Auparavant, 
}'av(rfS reçu , par le colonel d'Engelbrechten , copie 
de la convention de Bartenstein , du â6 avril, que le 
baron de Hardenber^ lui avoit remise. Regardant 
ces deux communications comme autant de preuves 
de l'amitié et de la confiance de Y. M. , elles m'ont 
naturellement fait beaucoup de plaisir , et c'est uni- 
quement dans la vue de répondre à une pareille con- 
fidence que je m'explique sur cette afiTaire avec une 
franchise entière. J'ai pensé que les stipulations con- 
venues entre nous, le ai avril, seroient suflBsantes 
pour consolider cette heureuse harmonie de nos sen- 
tlmens et de nos crpérations militaires , que deman- 
dent nos vœux et notre avantage. Et comme je suis 
convaincu que Y. M. ne doute pas de ma persévé- 
rance dans la cause que nous défendons , elle ne s'é- 
tonnera certainement pas si je pense que noia parti- 
cipation à la dernière convention qui a été arrè(é« 
entre Y. M. et S. M. l'empereur de Russie, serolt super- 
flue, au moins pour le moment présent, parce qu'elle 
se rapporte à des objets qui sont entièrement étran- 
gers à nos efibrts et à nos soins actuels. Rien ne me 
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procurera une plus grande satisfaction que de pou- 
voir concourir avec vous , monsieur mon frère , à un 
sûr rétablissement de l'ordre général et de l'indépen- 
dance; mais> pour atteindre ce but important , on 
doit j je pense, s'intéresser à la cause légitime de la 
piaison de Bourbon , en se déclarant publiquement 
pour elle y et en ne perdant pas de pue les principes et 
les droits sur lesquels est Jondée l'existence de tous 
les goupernerhens légitimes et de leurs sujets. Ma façon 
de penser inébranlable et connue sur les événemeps 
de nos jours , et mon amitié pour Y. M., doivent lui 
être un sur garant de tout cela. Le lieutenant-général 
Blûcher est heureusement arrivé , et a déjà pris le 
commandement du corps de troupes de Y. iME. , qui a 
été rassemblé ici sous mes ordres ; il est occupé sans 
relâche de leur organisation définitive, et avec le 
zèle , le courage et l'activité dont ce général fait 
preuve, il me fournira certainement encore souvent 
l'occasion de me réjouir avec V. M. de cet heureux 
choix. Je saisis avec plaisir cette occasion de répéter 
encore une fois l'assurance de l'amitié sincère et de 
la considération parfaite avec laquelle je suis , etc. 

Signé : 

Gustave-Adolphe. 

Cependant le cabinet britannique, sollicité , ^^;^^'»'j«« 
d'un côté, par le roi de Suède, et, del'autre, »"*"• 
par l'empereur de Russie, qui demandoit une 
coopération effective , s'étoit décidé, après une 
assez longue négociation , à envoyer à Stral- 
sund un corps de 20,000 hommes, sous le 
commandement de lord Gathcart. Peu de jours 
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avant son embarquement ^ M. de Rehausen^ 
chargé d'affaires de Suède à Londres , et 
M. Ganningy signèrent la convention secrète 
du 17 juin^ dont on ne conocît que le pré- 
ambule et trois articles; savoir, les articles 
3 et 4 ^^ ^^ article séparé ' y par lesquels il 
est convenu que la Grande - Bretagne sup- 
portera les frais de transport de ces troupes, 
et ceux de leur entretien , et les pourvoira 
d'armes et de munitions ; que le corps anglois 
ser^ sous les ordres du roi de Suède ou de 
celui qui , en son absence i commiandera les 
troupes suédoises ; enfin , que la Grande-Bre- 
tagne pourra rappeler ce corps de la Poméra- 
nie suédoise pour l'employer ailleurs • 
ccnvfBUon â« Prcsquc à la même époque il fut conclu, à 
•nnd dD ts juin Stralsund , entre la Grande - Bretagne et la 
Suède^ un nouveau traité de sub$ides par lequel 
la convention de Helsingborg du 3 i août i8o5 ', 
et celle de Bekaskog, du 3 octobre de la même 
année 3, furent renouvelées, à condition que le 
roi de Suède porteroit à i6,ooo hommes, au 
lieu de 1 2,000, le corps de ses troupes des- 

' Le dernier est cité dans la déclaration que Gustaye- 
Adolphe publia au mois d'avril 1808 contre le Dane- 
mark ; les autres ont été publiés par le gouTemement 
suédois , après la révolution qui priva ce monarque de la 
couronne. Nous les donnons tous^ traduits du suédois; 
au N.° IV des Pièces justificatives de ce chapitre. 

• roy. Vol.VII, p. 329, 

* J^oy. Ufid, y p. 35i. 
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tîné à agir contre les François. L'Angleterre 
lui promit un subside annuel de 12 livres 
12 schelings sterl. par homme^ et le payement 
d'une so^lme équivalente à un subside de trois 
mois, à litre d'indemnité pour frais de ras- 
semblements d'équipement et transport des- 
dites troupes ' 

Par une lettre du 18 juin, le roi de Suède avoit 
offert à la Prusse de faire opérer par un corps 
de 6 à 10,000 hommes une descente dans les 
environs de Colberg pour débloquer cette place, 
de concert avec un mouvement qu'il vouloit faire 
lu^-même contre le maréchal Brune. Voici un 
extrait delà réponse de Frédéric -Guillaume, ' 
qui est du 3o juin et datée de Pikttipohnen. 

« Je sais parfaitement apprécier la proposition sa- 
gement combinée pour sauver Colberg , ainsi que 
pour les opérations à faire de ce coté. J'éiois sur le 
point d'exécuter ce plan, de V. M. , qui nous auroit 
nécessairement rapprochés du but auquel nous ten- 
dons tous les deux ; mais une suite d'événemens qu'il 
n'a pas dépendu de moi de détourner, a produit un 
changement total dans le système de la Russie ^ ces 
événenxens, et d'autres circonstances, ont engagé 
l'empereur Alexandre à conclure avec Napoléon un 
armistice qui a pour but le rétablissement delà paix. 
Je n'ai pas besoin de demander à V. M. si , dans la 
situation affreuse où je me trouvois, je pouvois me 
séparer de la Russie. Ce n'est pas sans une vive 

* Nous donnons ce traité , traduit du suédois, #u 
N.® V des Pièces justificatives de ce chapitre ^ au YoK I^. 
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anxiété que j'ai cédé à la dure nécessité , signé ub 
armistice et nommé des ministres qui, conjointement 
avec S. M. I.^ mon allié , doivent traiter de la paix...» 
L'armistice conclu à Tilsit s'étend aussi sur le corps 
commandé par le général Blùcher. J'emploierai tout 
ce qui dépendra de moi pour porter la France à ce 
qu'elle s'engage à ne pas dénoncer l'arinistice arrêté 
avec y. M. , et je la prie de prendra de son côtélei 
mesures que la sagesse prescrit en ceé circonstances , 
pour garantir les états allemands de Y. M. contre une 
attaque. » 

r.» riî de suMe Cctte Icttrc arriva trop tard. Le roi de Suède, 
ticedfSchiiiikow. pQuj. ne pa5 être gêné dans Texécution de son 
plan , avoit dénoncé^ le 3 juOIet , Tarmistice de 
Scblatkow> en déclarant qu'il ne reconnoissoit 
pas l'article additionnel du 529 avril , et que, par 
conséquent, les hostilités recommenceroient le 
i5. Le maréchal Brune qui, probablement ne 
toit pas en mesure, engagea Tainement le roi, 
dans une entrevue qu'il eut avec lui à Scblat- 
kow> le 4 jtiillet, à consentir à une prolonga- 
tion. Gustave-Adolphe, qui ne se doutoit pas de 
ce qui étoit arrivé en Prusse , persista dans sa 
résolution. Le 16 juillet, il reçut une nouvelle 
lettre du roi de Prusse, écrite à Mémel^ dont 
/ nous citerons quelques passages* 

c Immédiatement après (l*armistic«) , mon allié a 
conclu la paix pour lui seul. Abandonné ainsi tt 
laissé sans secours sur le grand théâtre de la guerre ^ 
je me vis forcé , quelque pénible que cela fût poor 
moi y de faire de même , et de signer la paixy 
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quoique les circoostances en eussent rendu les con- 
ditions dures et accablantes. Dans cet état des choses 
je devois désirer que là dénonciation de Tarmisllce 
de la part de Y. M., qui avoit eu lieu le 3 de ce mois, 
n'eût pas pour suite la reprise immédiate des hosti- 
lités , parce que le corps du général Blûcher ne pou-* 
voit plus y prendre part ; je résolus , en conséquence , 
de faire connoitre les circonstances , telles qu'elles 
étoient , à l'empereur Napoléon , en lui proposant 
d'ordonner sans retard à ses généraux de renouer les 
négociations avec les vôtres, et de prévenir toute 
effusion inutile de sang. Il parut écouter avec plaisir 
cette proposition , et m'engagea à m'employer pour 
que les hostilités cessassent entre Y. M. et lui; ce qu'il 
regarde comme également agréable pour les deux 
parties , parce que la Suède , par sa position géogra- 
phique , ne pouvoit jamais être une ennemie de la 
France. Je prie Y. M. de bien peser ces motifs, ainsi 
que ceux qui résultent du changement total dans 1« 
système de la Russie. Quelque grande qu'ait été la 
noble constance de Y. M. en défendant la cause de 
vos ialliés , néanmoins le moment actuel a amené des 
changemens qui ne peuvent être comparés aux pré- 
cédens. Je ne balance donc pas de vous offrir tout ce 
ce que je puis contribuer pour accélérer la paix , de 
même qu'à mon avis l'empereur de Russie s'y inté- 
resse vivement. » 

Le général Blùcher, pour obéir aux ordres .^1; Jï^ 
du roi, son maître, sortit de Stralsund sans que ""*•• 
Gustave-Adolphe y mît obstacle , et lord Gath- 
cart, avec les troupes hanovriennes, s'embarqua 
immédiatement après, conformément aux or* 
dres qu'il avoit reçus de son gouvernement. 
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qui, se prévalant de rarticle séparé de la con- 
vention du 17 juin 1807, rappela ces troopes 
pour les employer à Texpédition contre l'île de 
Séelande. Le roi de Suède, cédant aux motifs 
exposés dans la lettre du roi de Prusse, pro- 
posa, le 4 doût^ au maréchal Brune un nouvel 
armistice ; mais ce général lui fit dire que loc- 
cupation de Stralsund, par les troupes (rao- 
çoises , en seroit la première condition. Immé- 
diatement après, cette forteresse fut bloquéeXes 
habitans ayant sollicité le roi de ne pas exposer 
la ville à un bombardement , il autorisa le ma- 
gistrat à traiter avec le maréchal Brune, et sortit 
de Stralsund avec la, garnison, dans la nuit du 
19 au 20 août ; ce jour-là Brune y entra. Les 
Suédois, retirés dans File de Daexholm, ayant 
commencé à bombarder la tille • les François 
s'emparèrent de force de celte île dans la nuit 
du 24 au 25. Le 26, le roi proposa de nouveau 
un armistice qui fut refusé, parce que les Frao- 
cois avoient fait les préparatifs nécessaires pour 
s'emparer de Rùgen. Il fallut donc se résoudre 
à leur remettre cette île. Il fut conclu , le 7 sep- 
tembre, une convention, à cet effet, entre Je 
maréchal Brune et le général Toll. Les époques 
successives de l'évacuation furent déterminées, 
de manière que, dans un mois, toute l'îleseroitau 
pouvoir des François ^ Le roi, qui étoit malade, 
s'embarqua, le 6, à Perthpour s'en retouroer 
en Suède. 

* Martens, Recueil, T. XI, p. 467. 

?IW DB LA 2.® SECTION 0U CHAP. XXXVII. 
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Relative a Vaillance de Nymphenbourg 

de i74i« 

J'ai parlé au Vol. Il , p. 296 , du traité de 
Nymphenbourg , conclu, le 18 mai 1741, entre 
la France , TEspagne et l'électeur de Bavière. 
J'ai dit que les articles de ce traité ne sont pas 
connus, et que ceux qui ont été publiés, ont 
été désavoués par la cour de France, circons- 
tance qui , toutefois , n'en prouvoit pas absolu- 
ment la fausseté. J'ai su depuis que le traité de 
Nymphenbourg ne se trouve pas dans les ar- 
chives de Munich , et que l'on croyoit que cette 
pièce avoit été emportée par Charles VU, lors- 
qu'il quitta ses états héréditaires , et avoit été " 
égarée depuis. La manière vague dont M. de 
Flassan parle de ce traité, paroît indiquer qu'il 
n'existe pas non plus aux archives des affaires 
.étrangères de France. Ces circonstances m'ont 
engagé à demander des éclaircissemens à un 
homme de lettres françois , qui connoit par- 
faitement non seulementrhistoire diplomatique 
de sa patrie , mais aussi celle des autres états 
d'Europe. Je ne crois pouvoir mieux faire qu'en 
plaçant ici ce qu'il m'a écrit : 

ce Après beaucoup de recherches je suis porté 
à croire qu'il n'a point été conclu, à Nymphen- 
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bourg, en 1741 , de traité entre la France et la 
Bavière, malgré l'opinion contraire de MM. de 
Martensetde Flassan. Le premier, au reste, ne 
cite que des copies répandues en Hollande et 
désavouées par la France. Le deuxième, sur 
la foi du Mercure ewropéen , donne à ce pré- 
tendu traité de Njmphenbourg la date du 
18 mai 174 1. Je crois qu'il y a erreur, d'autant 
mieux qu'à cette époque il n'y avoit pas de 
ministre François à Munich , et que le maré- 
chal de Bellisle , qui y fit un voyage pour accé- 
lérer la négociation du traité entre la Bavière et 
l'Espagne , n'arriva d'Augsbourg à Nymphen- 
bourg que le 18 mai , vers trois heures après- 
midi. Le reste dç la journée et celle du lende- 
main se passèrent en visites, parties de chasses, 
spectacles, etc., etc. Ce ne fut que le 28 mai que 
le traité fut signé avec M. Montijo , ministre 
plénipotentiaire espagnol. Louis XV donna un 
acte de garantie de ce traité : cette garantie a 
peut-être été prise pour un traité séparé. 

« Dans les premiers jours d'août arriva à Mu- 
nich le marquis de Beau veau , ministre plénipo- 
tentiaire , et , le j 6 de ce mois , il signa avec le 
ministre de l'électeur des articles pour assurer 
le passage des 26,000 hommes de troupes auxi- 
liaires que le roi envoyoit en Bavière , pour ré- 
gler leur traitement et leurs opérations. 

c< La cour de France avoit depuis long-temps 
conclu des traités de subsides avec Télecteur, 
et même d'assistance ^ pour le cas où la descea^ 
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dance masculine de la maison d'Autriche-Habs- 
bourg s'éteindroit. Dans toute la correspon- 
dance de Charles- Albert et de son ministre , 
on fonde sur ces traités la demande des secours. 
Ces traités sont du 2 févijer 1714 , 1 2 novembre 
1727, et furent renouvelés le i5 novembre 
1735 et le 16 mai 1738. C'est donc de ces 
traités que les Bavarois argiioient auprès du 
cardinal de Fleury , et il est à remarquer que 
les premiers secours qui leur furent accordés à 
cette occasion leur furent donnés en novembre 
ou décembre 1740, conséquemment bien an- 
térieurement à un prétendu traité deNymphen- 
bourg. Je persiste donc à croire que, de la part 
de la France, il n'y eut que des garanties des 
traités de la Bavière avec l'Espagne, puis avec 
la Saxe , etc. , etc. 
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